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CHAPITRE  X 

CRÉANCES   ET   RENTES   A   LA    CHARGE   DE  l'ÉTAT. 

(Duf.,  t.  V,  n"  H4-186.) 

1.  —  De  même  que  les  particuliers,  FÉtat  peut 
être  créancier  ou  débiteur,  avec  cette  différence 
toutefois  que,  puissance  publique  et  personne  mo- 
rale à  la  fois,  il  devient  débiteur  et  surtout  créan- 
cier à  Tun  ou  à  Tautre  de  ces  titres.  Mais,  qu'il  soit 
créancier  ou  débiteur,  TEtat  jouit,  en  certains  cas 
au  moins  et  surtout  quand  il  agit  comme  puissance 
publique,  d'avantages  spéciaux. 

Des  privilèges  lui  sont  accordés  par  la  loi  pour 
le  recouvrement  de  certaines  créances  * .  —  Le  cau- 
tionnement des  entrepreneurs  de  travaux  publics, 

1.  Décr.  1"  germ.  an  XIII,  art.  47.  Lois  4  germ.  an  II, 
tit.  6,  art.  4;  22  frim.  an  VII,  art.  32;  5  sept.  1807;  12  nov. 
1808,  art.  1  ;  28  avr.  1816,  art.  .58  et  76. 
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des  fournisseurs  et  des  comptables,  constitue  à  son 
profit  un  gage,  une  garantie  de  leur  bonne  gestion. 
Les  immeubles,  tant  présents  qu*à  venir,  des  comp- 
tables sont  en  outre  frappés  d*une  hypothèque 
légale  (G.  civ,,  art.  2121).  —  En  ce  qui  concerne 
les  sommes  dues  pour  amendes  et  frais  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle.  Fart.  55  G.  pén.  fait 
peser  une  obligation  in  solidam  sur  tous  les  codé- 
linquants.  —  Des  textes  spéciaux  fournissent  sur- 
tout à  rÉtat,  dans  un  grand  nombre  d'hypothèses, 
un  moyen  particulièrement  énergique  de  faire  ren- 
trer ses  créances  :  il  se  décerne  à  lui-môme,  sous 
le  nom  de  contrainte^  un  titre  exécutoire  permet- 
tant la  saisie  et  la  vente  des  meubles  sauf  opposi- 
tion des  débiteurs.  Ge  procédé  est  légal  vis-à-vis  des 
agents  quelconques  détenteurs  de  deniers  publics 
(L.  12  vend,  an  VIII,  art.  4),  et  en  matière  de 
douanes  (L.  6-22  août  1791),  de  contributions  indi- 
rectes (L.  1^'germ.  an  XIII,  art.  43),  d'enregistre- 
ment (L.  22  frim.  an  VII,  art.  64)  ^  D'ailleurs,  quoi- 
qu'on ait  autrefois  admis  le  contraire,  la  contrainte 
n'équivaut  pas  à  un  jugement  et  doit  être  validée 
par  l'autorité  judiciaire  pour  que  l'administration 
puisse  faire  inscrire  une  hypothèque  sur  les  biens 
de  son  débiteur  (Gass.,  9  nov.  1880,  D.  81.1.249). 
(N®*  114,  115.)  —  Gomme  débiteur,  d'autre  part, 
et  c'est  le  point  qui  doit  nous  occuper  dans  ce  cha- 
pitre, l'État  a  des  privilèges  tout  spéciaux.  L'existence 
d'une  dette  n'est  pas  en  général  constatée  et  décla- 

l.  Voir  supra^  1. 1,  nf  182,  et  t.  IX,  v*  Ministres^  n®  52.  Sauf 
en  matière  d'enregistrement,  Topposition  n^est  pas  suspensive 
de  rexécution  de  la  contrainte. 
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rée  à  son  égard  comme  vis-à-vis  d'un  particulier. 
Contre  lui  aussi  l'exécution  ne  peut  pas  être  pour- 
suivie et  le  paiement  obtenu  suivant  le  mode  ordi- 
naire. Il  bénéficie  enfin  en  pareil  cas  d'une  pres- 
cription toute  spéciale  de  cinq  années  (L.  29  janv. 
1831,  art.  9).  Reprenons  ces  divers  points  en  trai- 
tant de  rétablissement  des  dettes  à  la  charge  de 
rÉtat,  et  de  leur  remboursement. 

Article  I.  —  Établissement  des  créances  et  rentes  à  U 

charge  de  Tfitat. 

(Duf.,  t.  V,  n*»  116-459,  175,  176.) 

2.  —  Le  principe  en  cette  matière,  remontant  à 
TAncien  Régime  et  confirmé  par  les  lois  de  la  Révo- 
lution (L.  26  sept.  1793),  est  que  seule  l'autorité 
administrative  peut  déclarer  l'État  débiteur  à  raison 
d'actes  où  apparaît  le  caractère  de  puissance  publique. 
Sans  doute,  ladite  règle  comporte  des  exceptions  et 
des  textes  formels  consacrent  en  certains  cas  la  com- 
pétence judiciaire,  par  exemple  en  matière  d'expro- 
priation, de  réquisitions  militaires,  de  saisies  effec- 
tuées par  les  Régies  des  douanes  ou  des  contributions 
indirectes.  A  fortiori,  cette  compétence  s'impose 
quand  la  dette,  relative  au  patrimoine,  a  pour  cause  un 
acte  accompli  au  nom  de  l'Etat  sur  le  domaine  privé. 

3.  (N^  116.)  —  En  somme,  l'État  peut  devenir 
débiteur  par  suite  de  contrats  (un  marché  de  travaux 
publics  par  exemple),  de  quasi-contrats,  quand  no- 
tamment il  a  reçu  le  paiement  de  l'indu,  parfois 
aussi,  quoiqu'exceptionnellement,  à  l'occasion  de 
faits  illicites,  délits  ou  quasi-délits,  imputables  à  ses 
agents.    Examinons    quelques-uns    des    faits    d'où 
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pourraient  résulter  au   profit  des   particuliers  des 
créances  contre  TEtat. 

§  !•''.  —  Des  actes  de  gouvernement. 

(Duf.,  t.  V,  n"H7-123.) 

4.  (N««  117-120.)  —  L'État  ne  saurait  être  lob- 
jet  d'aucune  responsabilité  devant  une  juridiction 
quelconque,  quelque  grand  préjudice  qu'aient 
pu  en  éprouver  les  particuliers,  à  l'occasion  des 
actes  de  gouvernement,  c'est-à-dire  des  actes  poli- 
tiques par  nature  relatifs  à  la  sécurité  extérieure  ou 
intérieure  du  pays.  Tout  recours  contentieux  en  pa- 
reil cas  est  interdit  aux  individus  :  l'Etat  ici  n'a 
pas  de  comptes  à  rendre,  il  est  couvert  par  une  pré- 
somption d'infaillibilité  qu'expliquent  et  justifient 
les  nécessités  politiques.  Tel  est  le  principe  que  nous 
formulons  avec  M.  Dufour,  admettant  comme  lui 
qu'il  y  a  et  qu'il  y  aura  toujours  des  actes  de  gouver- 
nement relevant  de  la  seule  juridiction  politique, 
c'est-à-dire  du  Parlement  *. 

5.  —  Mais  comment  distinguer  ces  actes  des 
actes  administratifs  comportant  un  contentieux?  Là 

1.  La  théorie  des  actes  de  gouvernement  a  été  vivement 
attaquée  en  ces  derniers  temps  comme  inutile  :  les  actes  ren- 
trant dans  cette  catégorie  d'après  Topinion  commune  ne 
comporteraient  pas  de  contentieux  il  est  vrai,  mais  cela  en 
vertu  des  principes  généraux  du  droit  (Brémond,  Des  actes 
de  gouvernemenly  Rev,  de  dr,  pubLy  1896,  t.  I,  p.  23. 
Michoud,  Des  actes  de  gouvernement,  Ann.  de  Venseign,  sup. 
de  Grenoble,  1889).  Voir  la  réfutation  de  l'argument  ainsi 
présenté  dans  Hauriou,  Précis  de  droit  administratif,  3*  édi- 
tion, p.  286,  et  R.  Jacquelin,  Les  principes  dominants  du 
contentieux  adm,,  p.  298).  Mais  en  majorité  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  restent  fidèles  à  la  thèse  ancienne. 
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est  la  question  délicate,  à  défaut  de  textes  précis. 
M.  Dufour,  au  n**  119,  détermine  la  nature  de  Tacte 
d'après  le  mobile  qui  a  guidé  son  auteur  :  devientdonc 
acte  de  gouvernement  tout  acte,  empruntant  aux  cir- 
constances une  importance  politique,  que  le  Gou- 
Ternement  déclarerait  avoir  posé  pour  la  sauvegarde 
de  rÉiat.  Cette  thèse,  jadis  admise  par  la  jurispru- 
dence (Décr.  en  Conseil  d'État,  18  juin  1852,  Princes 
d^Orléans;  9  mai  1867,  duc  d'Aumale),  est  aujour- 
d'hui abandonnée,  et  à  bon  droit  car  elle  est  éminem- 
ment  dangereuse,  livrant  les  droits  individuels  i\ 
Farbitraîre  gouvernemental  le  plus  complet.  Depuis 
la  loi  du  24  mai  1872  s'est  établie  une  jurisprudence 
plus  libérale  d'après  laquelle,  une  différence  fonda- 
mentale quant  à  Fobjet  existant  entre  le  gouverne- 
ment et  l'administration,  le  caractère  d'acte  de  gou- 
vernement dépend  exclusivement  de  la  nature  de 
l'acte  posé,  abstraction  faite  du  but  poursuivie 

Reste  alors  à  préciser  les  catégories  d'actes  de 
gouvernement.  Ce  soin  incombe  au  Conseil  d'Etat  et 
surtout  au  Tribunal  des  conflits,  avec  l'aide  de  la 
doctrine,  tous  les  efforts  devant  tendre  du  reste  à 
restreindre  le  plus  possible  cette  liste. 

I.  Sic  Laferrière,  Jurid.  adm,,  t.  II,  p.  30  et  suiv.  Aucoc, 
Confér.y  t.  I,n*>289.  Hauriou,  op.cit.^  p.  282  et  suiv.  Ducrocq, 
Cours  de  droit  adm,,  ?•  édition,  n<»»  52  et  suiv.,  70.  Jacquelin, 
op.  cil.^  p.  298  et  suiv.  Mérignhac,  Les  pêcheries  de  Terre- 
Neuve,  Rev.  gén.  de  droit  intern.  publ,,  1894,  p.  315  et  suiv. 

La  jurisprudence  s'en  tient  uniquement  comme  critérium 
à  la  nature  de  Tacte.  Elle  a,  par  suite,  refusé  de  considérer 
comme  actes  de  gouvernement  des  mesures  administratives 
dont  Timportance  politique  était  précisée  par  Tapprobation  à 
elles  donnée  par  un  ordre  du  jour  de  la  Chambre  (Gonfl., 
&  Qov.  1880,  Marquigny;  25  mars  1889,  Dufeuille.  Cons. 
p*ÉUt,  20  mai  1887,  Princes  d'Orléans  et  Murât). 
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On  y  range  d'ordinaire  : 

1^  Les  actes  relatifs  aux  rapports  internationaux 
et  diplomatiques,  partant  à  la  sûreté  extérieure  de 
rÉtat  :  conclusion  et  exécution  de  traités  diploma- 
tiques (Gonfl.,  15  nov.  1879,  Sicart.  Cons.  d'État, 
23  juill.  1875,  Villebrun  ;  18  déc.  1891,  Vandeletet 
Faraut)  ;  négociations  pour  obtenir  d'une  autre  na- 
tion la  réparation  de  dommages  causés  à  des  Fran- 
çais (Cons.  d'État,  18  nov.  1869,  Jecker;  10  fév. 
1893,  Thubé  Lourmaud)  ;  faits  de  guerre,  à  la  con- 
dition du  moins  qu'ils  soient  une  conséquence  des 
nécessités  immédiates  de  la  lutte  (Cons.  d'État, 
9  mai  1873,  Pesty-Rémond;  1«  mai  1874,  Defresne. 
Cfer  Confl.,  l^r  fév.  1873,  de  Pomereu;  Cons. 
d'État,  28  juin  1873,  Dumont).  L'intérêt  national 
est  alors  si  gravement  engagé  que  la  qualité  d'actes 
de  gouvernement  écartant  toute  possibilité  d'un  con- 
tentieux quelconque  est  reconnue  aux  faits  de  guerre 
les  plus  particuliers,  aux  mesures  les  plus  spéciales 
d'exécution  d'un  traité    ou    d'une   convention. 

2^  Les  mesures  de  sûreté  intérieure  de  ITÉtat  :  dé- 
crets ou  arrêtés  établissant  l'état  de  siège  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  3  avr.  1878,  art.  2  à  4  ;  décrets 
prescrivant  les  mesures  autorisées  par  les  lois  des 
3  mars  1822  et  21  juill.  *  1881  contre  l'invasion  des 
épidémies  et  épizooties.  Mais,  à  ce  deuxième  point  de 
vue,  seules  les  décisions  de  principe,  à  l'exclusion 
des  actes  d'exécution,  constituent  des  actes  de  gou- 
vernement. Comportent  donc  un  recours  conten- 
tieux les  arrêtés  individuels  de  police  pris  pen- 
dant l'état  de  siège  par  l'autorité  militaire  (Confl., 

1.  Contra  Miclioud,  op.  cil,^  p.  55  ;  Jacquelin,  op,  ci/., 
p.  314. 
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28  juill.  1873,  Pelletier.  Cons.  d'État,  24  déc. 
1875,  Mémorial  des  Vosges)  et  les  mesures  d'exécu- 
tion en  matière  de  police  sanitaire  (Cons.  d'État, 
26  fév.  1863,  Guilbaud).  A  fortiori  en  est-il  aujour- 
d'hui de  même  des  mesures  de  police  individuelles, 
prises  par  exemple  contre  les  membres  de  dynasties 
déchues  (Confl.,  25  mars  1889,  Dufeuille.  Cons. 
d'État,  19  fév.  1875,  Prince  Napoléon  ;  20  mai  1887, 
Princes  d'Orléans  et  Prince  Murât) ,  ou  des  mesures 
exceptionnelles  de  haute  police  non  prévues  par  la 
loi,  comme  la  lacération  d'affiches  électorales  pres- 
crite par  un  sous-préfet  sur  Tordre  du  ministre 
(Confl.,  15  fév.  1890,  Vincent)  et  la  saisie  adminis- 
trative des  portraits  d'un  prétendant  (Trib.  Seine, 
3  mars  1897,  Gaz.  trib.  du  4  mars). 

A  ces  deux  premiers  groupes  la  jurisprudence 
ajoute  :  3*^  les  actes  relatifs  aux  rapports  du  Gouver- 
nement avec  les  Chambres,  elle  n'autorise  pas  no- 
tamment un  particulier  intéressé  à  critiquer  conten- 
tieusement  le  non  usage  par  le  Gouvernement  de 
son  initiative  législative  pour  faire  ratifier  un  contrat 
d'échange  entre  le  demandeur  et  l'État  (Cons. 
d'État,  17  fév.  1888,  Prévost);  4*  les  décrets  de 
grâces  (Cons.  d'État,  30  juin  1893,  Gugel)  *. 

6.  (N®*121,  122.)  —  Les  actes  de  gouvernement 
ne  comportent  aucun  recours  contentieux  aussi  bien 
devant  les  juridictions  administratives  que  devant 
les  tribunaux  judiciaires.  Le  moyen  pour  l'État  de 
faire  respecter  la  règle,  au  cas  où  elle  serait  mécon- 
nue, est  le  conflit  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai 

1 .  Mais  non  les  décrets  de  nomination  et  de  révocation  des 
magistrats  judiciaires  (Cons.  d'État,  23  juin  1893,  Barriat). 
Contra..  R.  Jacquelin,  op.  cit.,  p.  312. 
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4872,  art.  26,  peut  être  élevé  même  devant  le 
Conseil  d'État  par  les  ministres,  chacun  relativement 
à  son  département,  dans  Thypothèse  où  la  section 
du  contentieux  n'écarterait  pas  d'elle-même  le 
recours.  S'il  n'a  jamais  encore  été  fait  application 
de  ce  texte,  il  existe  du  moins  comme  une  garantie 
sérieuse,  ainsi  l'indépendance  nécessaire  du  Gou- 
vernement est  protégée  contre  les  empiétements  des 
diverses  juridictions.  Dans  chaque  hypothèse,  il 
appartiendrait  au  Tribunal  des  conflits  d'apprécier 
souverainement  la  nature  de  l'acte. 

(N^  123.)  —  Une  conséquence  forcée  de  la  théo- 
rie que  nous  venons  d'exposer  est  l'impossibilité 
absolue  pour  les  particuliers  de  réclamer  à  l'Etat  des 
indemnités  pécuniaires  à  raison  d'un  acte  de  gou- 
vernement, toutes  les  fois  par  exemple  qu'il  s'agit 
de  la  conduite  du  Gouvernement  dans  ses  rapports 
avec  l'étranger  (Cons.  d'État,  12  janv.  1877,  Dupuy  ; 
18déc.  1891,  Vandelet  etFaraut  ;  10  fév.  1893,Thubé 
Lourmaud)  ^  Sans  doute,  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  point,  y  compris  ceux  qui  nient  l'existence  des 
actes  de  gouvernement  ;  mais,  à  notre  sens,  il  importe 
grandement,  en  pratique,  de  rattacher  cette  irrespon- 
sabilité pécuniaire  de  l'État  à  la  théorie  précitée,  sur- 

1.  Il  faut  même  aller  plus  loia  et,  sauf  en  présence  d*un 
texte  exceptionnel  comme  la  loi  du  8  juill.  1895  accordant 
indemnité  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires,  proclamer  Tirres- 
ponsabilité  pécuniaire  de  TËtat  à  raison  d'un  acte  quelconque 
de  puissance  publique  (Cons.  d'État,  23  juin  1882,  Larbaud. 
Laferrière,  t.  II,  p.  186  et  suiv.  Hauriou,  op.  cit.,  p.  183. 
Michoud,  De  U  responsabilité  des  communes  à  raison  des 
fautes  de  leurs  agents,  Rev,  de  dr.publ,,  1897,  t.  Vil).  Contra 
Jacquelin,  op,  cit,,  p.  288  et  suiv. 
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« 

tout  en  matière  internationale  :  c'est  le  seul  moyen 
en  effet  de  couper  court  à  tout  débat  sur  la  nature 
du  devoir  moral  ou  légal  qui  incombe  à  TÉtat  de 
protéger  à  l'étranger  tel  ou  tel  de  ses  nationaux. 

§  IL  —  Des  dépenses  pour  les  services  publics 

et  le  domaine  privé. 

(Duf.,  t.  V,  no»  124-130.) 

7.  (N^  124.)  —  C'est  dans  la  gestion  de  son  do- 
maine et  des  services  publics  que  les  occasions 
sont  nombreuses  pour  TËtat  d'assumer  des  dettes 
vis-à-vis  des  particuliers.  Les  exemples  abondent  et 
nous  en  rencontrons  dans  beaucoup  d'autres  cha- 
pitres. Deux  questions  générales  doivent  seulement 
être  examinées  ici  :  à  quelle  autorité  il  appartient 
en  principe  de  déclarer  l'État  débiteur  et  dans  quelle 
mesure  la  responsabilité  de  l'État  peut  être  engagée 
par  la  gestion  des  services  publics. 

8.  (N®  125.)  —  C'est  un  principe  du  droit  admi- 
nistratif que  seule  l'administration  est  compétente  à 
l'exclusion  des  tribunaux  judiciaires,  quand  il  n'y  a 
pas  un  texte  formel,  pour  déclarer  l'État  débiteur. 
Ce  privilège  spécial  était  déjà  reconnu  à  l'État  dans 
notre  ancien  droit  et  tout  ce  qui  concernait  les  dettes 
de  l'État  était  réglé  par  arrêts  du  Conseil  du  Roi  (voir 
notamment  l'Ordonnance  du  l^^  mars  1388  sur  les 
finances  et  celle  d'août  1669  sur  la  comptabilité,  le 
Règlement  du  Conseil  d'État  donné  à  Moulins  le 
18  fév.  1566  et  le  Règlement  pour  les  finances  du 
5  fév.  1611).  La  tradition  se  maintint  à  l'époque  révo- 
lutionnaire :  le  droit  de  liquider  les  dettes  de  l'État, 
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d'abord  partagé  entre  T  Assemblée  nationale  et  les  mi- 
nistres sauf  dérogation  formelle,  fut  ensuite  attribué 
aux  ministres  exclusivement.  «  Toutes  les  créances 
sur  TEtat  seront  réglées  administrativement  »,  dit 
la  loi  du  26  sept.  1793  [Sic  L.  17  juill.-8  août  1790). 
La  jurisprudence  a  sanctionné  cette  doctrine.  Sans 
doute,  comme  le  faisait  déjà  remarquer  M.  Dufour 
au  n^  125,  le  Tribunal  des  conflits  de  1850  et,  après 
lui,  celui  de  1872  (Gonfl.,  8  fév.  1873,Blanco),  dans 
leurs  décisions  relatives  à  des  demandes  en  indem- 
nité pour  fautes  commises  par  des  agents  dans  un 
service  public,  ont  évité  de  se  fonder,  pour  affirmer 
la  compétence  administrative,  sur  les  lois  de  1790  et 
1 793  et  s'en  sont  tenus  au  principe  de  la  Séparation 
des  pouvoirs.  Sans  doute  aussi,  le  Conseil  d'État,  à 
partir  de  1873,  modifiant  la  teneur  de  ses  arrêts  anté- 
rieurs, s'est  approprié   dans  les  mêmes  affaires  la 
formule  plus  étroite  du  Tribunal  des  conflits.  Mais, 
en  définitive,  la  compétence  administrative  en  pa- 
reille matière  n'a  pas   cessé  d'être  affirmée,  et  le 
principe  de  la  Séparation  des  pouvoirs  suffit  ample- 
ment à  justifier  cette  solution  dans  les  instances  en 
responsabilité  dirigées  contre  l'État.  Par  ailleurs, 
bien  d'autres  dettes  de  l'État  proviennent  de  contrats 
ou  de  quasi-contrats  (soldes,  traitements,  opérations 
de  trésorerie,  marchés  de  fournitures  ou  de  travaux 
publics),  dont  le  seul  principe  de  la  Séparation  des 
pouvoirs  ne  suffirait  pas  à  rendre  le  contentieux 
administratif.  Pour  que  ce  contentieux  soit  tel  comme 
la  jurisprudence  le  reconnaît,  il  faut  des  textes  légis- 
latifs et  les  seuls  que  l'on  puisse  invoquer  parfois 
sont  les  lois  des  8  août  1790  et  26  sept.  1793.  Ces  lois 
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restent  donc  en  vigueur  et,  contrairement  à  Topinion 
exprimée  par  M.  Dufour,  doivent  servir  de  fonde- 
ment général  à  la  règle  qui  confie  à  l'administration 
le  soin  de  déclarer  TÉtal  débiteur*. 

9.  (N**  126.)  —  Toutefois  la  règle  comporte  des 
exceptions.  Les  tribunaux  judiciaires  sont  d'ordinaire 
compétents  pour  connaître  des  instances  relatives  au 
domaine  privé  dans  lesquelles  TEtat  figure  exclusi- 
vement comme  personne  civile.  Même  quand  l'Etat 
fait  des  actes  de  gestion  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  il  appartient  souvent  à  des  juridictions  admi- 
nistratives ou  judiciaires  de  le  déclarer  débiteur  : 
c'est  par  exemple  aujourd'hui  l'autorité  judiciaire 
qui  règle  les  indemnités  d'expropriation  et  de 
réquisitions  militaires.  Mais,  de  telles  dérogations 
à  la  règle  doivent  être  prescrites  par  un  texte, 
ou  découler  de  principes  juridiques  équivalant  à  des 
textes. 

10.  —  Des  distinctions  semblables  doivent  être 
faites  spécialement  dans  la  matière  de  la  respon- 
sabilité de  l'État.  Deux  questions  se  posent  dans 
chaque  hypothèse  :  par  quels  principes  est  régie 
cette  responsabilité  ;  quelles  juridictions  doivent 
l'apprécier.  Elles  sont  connexes  et  la  solution  de 
l'une  est  étroitement  liée  à  celle  de  l'autre'^. 

1^  Un  préjudice  est- il  causé  à  un  particulier  par 
suite  de  l'exploitation  du  domaine  privé  de  l'Etat,  ce 

1.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  380.  Dareste,  La  justice 
administrative  y  2®  édition,  p.  273. 

2.  Sic,  pour  aboutir  à  une  solution  autre  que  nous,  Jac- 
quelin,  op.  cit.,  p.  294.  Con/ra  M ichoud,  De  la  responsabilité 
de  VEtaty  n*»  34. 
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dernier  est  soumis  absolument  aux  mémesresponsabi- 
lités  qu'un  autre  propriétaire.  L*art.  1382,  C.  civ.,  est 
applicable  ainsi  que  les  art.  1384  à  1386  du  même 
Code  réglant  la  responsabilité  du  maître  en  cas  de 
faute  de  son  préposé,  d'accident  causé  par  un  animal 
ou  un  édifice  lui  appartenant.  Le  droit  commun  régit 
également  la  matière  quant  à  la  compétence  ;  dans 
tous  les  cas,  la  question  relève  des  tribunaux  judi- 
ciaires (Confl.,  30  mai  1884,  Linas)  K 

Semblable  règle  est  écrite  dans  Tart.  22  de  la  loi 
du  15  juin.  1845  quant  à  Tadministration  des  che- 
mins de  fer  de  TÉtat.  «  L'État  sera  soumis,  dit-il,  à 
la  même  responsabilité  (que  les  compagnies  conces- 
sionnaires) envers  les  particuliers,  si  le  chemin  de 
fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte  ».  Il 
relèvera  donc  aussi  des  mêmes  juridictions  (Cass., 
9  mars  1889,  Groscœur),  en  effet  il  ne  s'agit  pas 
là,  au  sens  strict  du  mot,  d'un  service  public  mais 
d'un  service  d'intérêt  général  dont  le  caractère  domi- 
nant est  celui  d'exploitation  commerciale  et  tout  ce 
qui  se  rattache  à  ladite  exploitation,  aussi  bien  les 
délits  ou  quasi-délits  des  agents  que  les  contrats 
passés  avec  les  tiers,  est  régi  par  le  droit  commun  '^. 

1 .  Sic  Laferrière,  1. 1,  p.  687,  t.  II,  p.  191  ;  Hauriou,  p.  188  ; 
Dareste,  p.  525,  531.  Ce  dernier  auteur  admet  toutefois  la 
compétence  administrative  pour  l'application  de  Fart.  1385, 
C.  civ.,  en  vertu  du  principe  général  qu'à  Tadministration 
il  appartient  de  déclarer  TÉtat  débiteur. 

2.  Ce  motif  inspire  à  M.  Hauriou,  p.  188,  Tidée  de  généra- 
liser la  règle  et  d'en  faire  application  à  d'autres  services 
d'Etat  qui  sont,  eux  aussi,  de  simples  services  d'intérêt  général. 
L'idée  paraît  très  bonne  et  la  solution  pourrait  être  fort  utile 
à  une  époque  où  l'État  intervient  sans  mesure  dans  la  sphère 
des  intérêts  économiques. 
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li.  (N^  130.)  —  2^  Mais,  en  dehors  de  ces  hypo- 
thèses spéciales,  faut-il,  en  matière  de  faute  et  de 
responsabilité,  appliquer  à  lIÉtat  les  principes  du 
droit  privé,  notamment  les  art.  1382  à  1386  du  Code 
civil,  et  consacrer  la  compétence  judiciaire  ?  Le  Tri- 
bunal des  conflits  et  le  Conseil  d'État  ne  Tont  ja- 
mais admis  pour  les  raisons  indiquées  par  M.  Dufour 
au  n?  130.  Il  n'est  pas  possible  d'établir  pour  l'État 
comme  pour  les  particuliers  une  base  unique  de  res- 
ponsabilité, à  raison  de  l'extrême  variété,  quant  à 
leur  nature,  des  actes  qu'il  pose,  actes  de  souverai- 
neté politique  parfois,  parfois  aussi  actes  de  gestion 
des  services  publics.  On  ne  doit  pas  oublier  non  plus 
que  la  réparation  par  l'État  de  dommages  causés  à 
un  particulier  se  fait  avec  les  deniers  des  contri- 
buables et  que  ces  deniers  doivent  être  d'autant  plus 
ménagés  que  les  contribuables  ne  sont  pas  fautifs. 
Mais,   d'autre    part,    on   ne    pouvait,    comme    en 
Angleterre  ou  aux  États-Unis,   proclamer  l'irres- 
ponsabilité absolue  de  l'État,  parce  qu'en  France, 
contrairement  à  la  règle  suivie  dans  ces  États,  l'ad- 
ministration étant  tout,  ses  agents  sont  à  peu  près 
irresponsables  personnellement.  Partant  donc  d'un 
principe  certain  d'équité   et  voulant  concilier  les 
intérêts  généraux  avec  les  intérêts  privés,  la  juris- 
prudence admet  la  responsabilité  de  l'État  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  mais  non  dans  tous,  et  l'ad- 
met d'autant  moins  largement  que  la  fonction  rela- 
tivement  à  laquelle  elle  serait  encourue  est  plus 
élevée  ' . 

• 

1.  Voir  Laferrière,  t.  II,  p.  184  et  suiv.  ;  Dareste,  p.  525  et 
fluiv.  ;  Hauriou,  p.  174  et  suiv.  Ce  dernier,  voulant  donner  aux 
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12.  (N^  128.)  —  a)  S'agit-il  d'actes  de  souverai- 
neté ou  de  puissance  publique  pure,  Tirresponsabilité 
pécuniaire  de  TÉtat  est  la  règle.  C'est  même  au  pre- 
mier cas  une  règle  absolue  ' ,  nous  l'avons  montré  pour 
les  actes  de  gouvernement  et  il  en  faut  dire  autant 
quant  aux  actes  législatifs.  Une  loi  supprime-t-elle 
une  profession  existante  pour  en  faire  par  exemple 
l'objet  d'un  monopole  au  profit  de  l'État,  aucune 
action  en  indemnité  n'est  ouverte  aux  particuliers 
lésés  s'il  n'y  a  pas  un  texte  formel  en  ce  sens  (Cons. 
d'Etat,  5  fév.  1875,  Moroge.  Confer^  dans  le  môme 
sens,  Cons.  d'État,  4  avr.  1879,  Goupy).  Même  solu- 
tion quant  aux  fonctionnaires  victimes  d'une  erreur 
ou  d'une  faute  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques; 
s'ils  peuvent  poursuivre  l'annulation  de  la  décision 
illégale,  il  leur  est  interdit  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts. Les  particuliers  du  reste  ne  sont  pas 
mieux  traités  à  l'égard  des  mesures  générales  ou 
individueUes  de  police  administrative  :  ces  mesures 
sont-elles  illégales,  l'annulation  en  peut  être  deman- 
dée, mais  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'État  n'est 
pas  engagée  (Cons.  d'État,  23  juin  1882,  Larbaud). 
Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'acte  de  police  admi- 
nistrative avait  eu  réellement  pour  but  de  favoriser 

solutions  jurisprudentielles  un  fondement  théorique,  ima- 
gine une  sorte  d^assurance  mutuelle  entre  contribuables  contre 
Taccident  administratif  en  cas  de  préjudice  extraordinaire 
spécial.  Voir  la  réfutation  qu'il  présente  des  doctrines  con- 
traires, p.  177-179,  mais  aussi  les  critiques  de  M.  Jacquelin 
[op.  ciL,  p.  285  et  suiv.)  à  son  adresse. 

1.  La  loi  du  8  juin  1895  y  apporte  toutefois  une  exception. 
Elle  confère  un  droit  à  indemnité  contre  le  Trésor  aux  victimes 
d'erreurs  judiciaires. 
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les  intérêts  financiers  de  TÉtat,  s'il  avait  été  posé 
dans  un  but  exclusivement  fiscal  ;  en  réalité,  en  effet, 
dans  cette  hypothèse  on  se  trouverait  en  présence 
d*nn  acte  de  gestion  financière  (Cons.  d*État,  5  déc. 
1879,  Laumonnier  Carriol). 

13.  —  b.Y  a-t-il  eu  faute  ou  erreur  préjudiciable 
à  autrui  dans  la  gestion  des  services  publics,  Tin- 
demnité  est  la  règle,  en  même  temps  que  la  conipé- 
tence  administrative  pour  proclamer  la  dette  de 
rÉtat.  Mais  le  principe  comporte  des  exceptions  et 
des  tempéraments. 

(N®  429.)  —  Pour  certains  services  d'abord,  la 
responsabilité  de  TÉtat  est  consacrée  et  précisée.  Il 
en  est  ainsi  en  matière  de  douanes  (L.  22  août  1791, 
tit.  XIII,  art.  19,  et  9  flor.  an  VII,  tit.  IV,  art.  16), 
de  contributions  indirectes  pour  saisie  mal  fondée 
(Décr.  1*'  germ.  an  XIII,  art.  29),  de  postes  et 
télégraphes.  Ce  n'est  pas  du  reste  la  responsabilité 
du  droit  commun  ^  Par  exemple,  pour  le  service  des 
postes,  l'État  est  affranchi  de  toute  responsabilité 
s^il  j  a  perte  de  lettres  ou  de  télégrammes  ordinaires 
(L.  25  niv.  an  V,  art.  14;  Décr.  27  déc.  1851); 
s'agit-il  de  lettres  ou  d'objets  recommandés  et  de 
colis  postaux,  l'indemnité  est  fixée  à  forfait  (L. 
24  juin.  1793,  art.  28;  5  niv.  an  V,  art.  14  ;  4  juin 
1859,  art.  7.  Conv,  15  janv.  1892)  ;  quant  aux  va- 
leurs déclarées  et  aux  mandats-télégraphiques,  l'in- 
demnité égalera  le  montant  de  la  valeur  perdue  avec 
certaines  limitations,  sauf  en  cas  de  force  majeure 

1 .  Toutefois  la  jurisprudence  a  déclaré  souvent  Tadminis- 
traiion  des  postes  civilement  responsable  des  délits  ou  quasi- 
délits  de  ses  agents. 
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comme  le  vol  à  main  armée  (L.  4  juin  1859,  art.  3). 
Les  contestations  relatives  aux  valeurs  déclarées  et 
aux  mandats  télégraphiques  sont,  par  exception  au 
principe  général,  de  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires,  la  loi  de  1859  le  dit  formellement. 

(N®*  127,  130.)  —  Pour  les  autres  services 
publics  non  visés  par  des  textes  spéciaux,  la  com- 
pétence administrative  est  absolue  et  la  jurispru- 
dence consacre  la  responsabilité  de  TEtat  en  vertu 
des  principes  généraux  du  droit  tout  en  écartant  Tap- 
plication  des  articles  du  Code  civil.  Dans  cette  théorie 
assez  arbitrairement  édifiée,  l'État  et  le  fonction- 
naire ne  sont  jamais  responsables  à  la  fois  :  celui-ci 
Test  et  l'est  seul  devant  les  tribunaux  judiciaires 
pour  toute  faute  personnelle,  pour  toute  faute  lourde 
même  accomplie  dans  Texercice  de  ses  fonctions; 
rÉtat  prend  au  contraire  à  sa  charge  exclusive  les 
fautes  et  erreurs  légères,  fautes  de  service  résultant 
moins  du  fait  du  fonctionnaire  que  d'une  organisation 
défectueuse  :  le  service  public  est  censé  Fauteur  du 
dommage  et  le  doit  réparer.  —  Application  très  large 
a  été  faite  de  cette  thèse  dans  le  service  des  ports 
maritimes,  en  cas  d'accident  dû  à  la  faute  des  offi- 
ciers du  port  (Gons.  d'État,  27  juin  1890,  Ghédu 
et  Craquelin),  ou  en  cas  d'abordage  imputable  à  un 
navire  de  l'État  (Cons.  d'État,  27  juill.  1894,  Dixon), 
comme  pour  les  dommages  imputables  à  des  mili- 
taires en  service  commandé  (Cons.  d'État,  16  juin 
1893,  Viard  ;  3  mai  1895,  Dame  Robert  ;  6  déc.  1895, 
Chenal)  et  pour  les  accidents  causés  à  des  ouvriers 
ou  à  des  tiers  dans  les  ateliers,  manufactures  et 
arsenaux  (Cons.  d'État,  13  janv.  1893,  Guinie; 
15  juill.   1895,  Cames;  28  fév.  1896.  Marchai). 
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§  III.  —  Des  dépôts  effectués  dans  les  caisses 

de  rÉtat. 

(Duf.,  t.  V,  n«>»  131-144.) 

14.  (N««  131,  140-144.)  —  L'Étal  n'est  plus  au- 
jourd'hui débiteur  direct  en  qualité  de  dépositaire 
qu^en  ce  qui  concerne  les  cautionnements  de  cer- 
tains fonctionnaires.  Les  dépôts  judiciaires  s'effec- 
tuent en  effet,  depuis  1816,  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  établissement  ayant  une  personnalité 
distincte  dont  nous  n'entendons  pas  exposer  ici 
l'organisation  et  le  fonctionnement  ^  Rappelons  seu- 
lement que  la  loi  du  28  avril  1816  a  mis  formelle- 
ment à  la  charge  de  l'État  tous  les  dépôts  antérieurs. 

(N««  132,  133,  138.)  —  C'est  à  titre  de  dépôt, 
plus  exactement  de  dépôt  irrégulier  et  nécessaire, 
que  le  Trésor  reçoit  depuis  la  loi  du  28  avril  1816 
les  cautionnements  en  numéraire  ^  fournis  par  les 
comptables  et  officiers  ministériels  comme  garantie 
de  leur  gestion,  par  les  entrepreneurs  et  fournisseurs 

1.  La  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  art.  43,  attribue  à 
rÉtat  comme  biens  vacants  et  sans  maitre  les  sommes  versées 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  après  un  délai  de  30  ans,  quand,  dans  ce  délai,  aucune 
opération  de  versement  ou  de  remboursement,  aucune  inter- 
ruption de  prescription  ou  réquisition  de  paiement^  n'a  été 
faite.  Six  mois  au  moins  avant  Téchéance,  les  intéressés 
doivent  être  prévenus  par  lettre  recommandée. 

2.  La  loi  du  13  avril  1898,  art.  56,  autorise  les  comptables 
et  autres  fonctionnaires  assujettis  à  un  cautionnement  versé 
dans  les  caisses  du  Trésor,  à  le  constituer  en  rentes  sur  TEtat. 
(Voir  le  décret  du2  juill.  1898  relatif  à  Texécution  de  cette  dis- 
position.) 

DnoiT  ADunnsTRATip.  —  SuppiJmimt.  -^  T.  lU.  2 
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pour  sûreté  de  la  bonne  exécution  des  marchés. 
L'Etat  fait  usage  de  ces  sommes,  en  paie  Tintérét  à 
3  ^/o  (L.  4  août  1844),  ce  qui  constitue  un  taux  bien 
élevé  aujourd'hui,  il  les  devra  plus  tard  restituer  au 
déposant  ayant  quitté  sa  charge  ou  rempli  ses  enga- 
gements. Il  y  a  là  une  dette  de  l'État  à  laquelle  il 
faut  appliquer  les  principes  généraux  de  la  matière. 

15.  (N®*  134,  137.)  —  La  demande  en  rembour- 
sement doit  donc  être  adressée  sur  papier  timbré  au 
ministre  des  finances  qui  a  qualité  pour  déclarer 
l'État  débiteur.  Celui-ci  ordonne  la  restitution  sur  le 
vu  d'un  certain  nombre  de  pièces  indiquées  par 
M.  Dufour  au  n**  137  :  le  certificat  d'inscription, 
puis,  pour  les  bailleurs  de  fonds,  le  certificat  de  pri- 
vilège de  deuxième  ordre,  et,  pour  les  héritiers  et 
ayant-cause,  un  certificat  constatant  la  nature  et 
l'étendue  de  leurs  droits  ;  de  plus,  pour  les  officiers 
ministériels,  un  certificat  de  non  opposition,  délivré 
par  le  greffier  et  visé  par  le  président  du  tribunal  de 
l'arrondissement,  constatant  que  la  cessation  des 
fonctions  a  été  rendue  publique,  et,  pour  les  comp- 
tables, un  certificat  du  comptable  supérieur  s'ils  sont 
subordonnés,  un  certificat  du  directeur  de  la  comp- 
tabilité publique  au  vu  de  l'arrêt  de  quitus  s'ils  sont 
comptables  principaux. 

16.  (N^*  135,  136.)  —  La  juridiction  adminis- 
trative n'intervient  quant  aux  cautionnements  en 
numéraire  '  que  s^il  y  a  débat  entre  le  ministre  et 

1 .  Le  cautionnement  est-il  constitué  en  immeubles,  il  y  a 
là  une  simple  affectation  hypothécaire  dont  le  contentieux 
relève  des  tribunaux  judiciaires,  le  contentieux  des  créances 
pour  sûreté  desquelles  il  est  donné  restant  administratif  en 
cas  de  marchés  ou  d'obligations  des  comptables. 
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leurs  titulaires.  La  compétence   est  exclusivement 
judiciaire  en  tous  autres  cas  :  s'il  y  a  contestation 
entre  le  titulaire  du  cautionnement  et  ses  bailleurs  de 
fonds,  cessionnaires  ou  créanciers,  entre  ses  héri- 
tiers ;  peu  importe  qu'il  s'agisse  d^oppositions  formées 
sur  le  capital  ou  sur  les  intérêts  (L.  9  juill.  1836, 
art.  14, 15),  ou  de  privilèges  acquis,  soit  aux  victimes 
des  faits  de  charge  (L.  25  niv.  an  XIII  et  C.  civ., 
art.  2102,  7^)  ou  aux  bailleurs  de  fonds  (L.  25  niv.  an 
XIII;  Décr.  22  déc.  1808),  soit  aux  ouvriers  d'un 
entrepreneur  (L.  28  pluv.  an  II,  art.  3  ;  25  juill.  1891  ) . 
Si  toutefois  le  cautionnement  est  établi  en  rentes 
sur  rÉtat,  il  faudra  réserver  les  droits  du  ministre 
des  finances  pour  les  transferts  et  mutations  à  faire. 
17.  {N^  138,  139.)  —  Les  arrérages  des  caution- 
nements se  prescrivent  par  cinq  ans  comme  ceux 
des  rentes    sur   l'État.    Mais   aucune  prescription 
ne  saurait  être  opposée  par  le  Trésor  public  à  la 
demande  en  restitution  du  capital.  De  la  part  du  récla- 
mant il  y  a  là,  non  pas  l'exercice  d'un  droit  de  cré- 
ance   susceptible   d'être    atteint  par  la  déchéance 
quinquennale,  mais  la  revendication    d'un  dépôt. 
Contrairement  donc  aux  prétentions   du   ministre 
des  finances  d'alors,  la  loi  du  9  juill.  1836  a  déclaré 
l'action  en  restitution  possible  pendant  trente  ans; 
seulement,  d'après  son  art.  16,  le  montant  du  caution- 
nement peut,  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de 
la  cessation  des  fonctions  de  son  titulaire,  faire  l'ob- 
jet d'un  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations,  dépôt 
qui  libérera  définitivement  le  Trésor. 
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§  IV.  —  Des  emprunts  faits  par  l'État. 

(Duf.,  t.  V,  n"  i45-159,  175,  176.) 

18.  (N<>»  145-147.)  —  La  dette  publique,  le  plu» 
gros  chiffre  parmi  les  diverses  catégories  de  dépense» 
grevant  le  budget  général  annuel,  comprend  Ten- 
semble  des  engagements  pris  par  TÉtat  qui  com- 
portent des  prestations  périodiques  d'arrérages  ou 
d'intérêts  à  la  charge  du  Trésor.  Usant  de  son  crédit 
auprès  du  public  auquel  la  façon  dont  il  a  tenu  ses 
engagements  financiers  en  ce  siècle  inspire  confiance, 
rÉtat  fait  de  fréquents  appels  aux  capitaux  privés.  Il 
emprunte  sous  la  double  forme  du  prêt  à  intérêt  et 
de  la  constitution  de  rente.  Les  emprunts  de  la  pre- 
mière catégorie  font  partie  de  la  dette  flottante  ;  ceux 
de  la  seconde,  dans  lesquels  le  capital  n'est  jamais 
exigible  à  une  époque  déterminée,  forment  la  dette 
inscrite^. 

19.  (N^-  148,  149,  151.)  —  I.  La  dette  inscrite 
figure  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique  que  la  loi 
du  24  août  1793  a  créé  dans  un  but  à  la  fois  poli- 
tique et  financier.  La  Convention  voulut,  d'une  part 
assurer  le  crédit  du  nouveau  Gouvernement  et  rendre 
toute  distinction  impossible  à  l'avenir  entre  les 
dettes  de  l'Etat,  qu'elles  fussent  antérieures  ou  pos- 
térieures à  1789,^d'autre  part  unifier  les  titres  des 


1.  Les  emprunts  par  constitution  de  rente  doivent  être 
autorisés  par  une  loi  (L.  17  juill.  1790.  Décr.  31  mai  1862, 
art.  196).  Parmi  les  diverses  manières  dont  ils  peuvent  se 
réaliser,  TÉtat  français,  depuis  1860  surtout,  adopte  généra- 
lement le  mode  de  souscription  publique  déjà  employé  avec 
succès  en  1818. 
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anciennes  créances  aux  formes  et  aux  échéances  très 
variées.  Désormais,  pour  tous  ces  créanciers,  le 
Grand-Livre  sera  le  titre  unique  et  uniforme  dont  un 
extrait  sera  délivré  à  chacun  d'eux.  Pareille  inscrip- 
tion se  produit  à  chaque  nouvel  emprunt  fait  par 
rÉtat  sous  forme  de  constitution  de  rente/ . 

20.  (No«  150,  151,  155.)  —  Toutes  les  difficultés 
relatives  à  l'émission  et  à  la  répartition  des  rentes 
en  cas  de  souscription  publique,  à  leur  conversion 
(Cons.  d'Etat,  7  déc.  1884,  Caisse  Lafarge),  à  la  déli- 
vrance, à  la  régularité  ou  au  sens  des  titres,  relèvent 
de  l'autorité  administrative,  fussent-elles  soulevées 
comme  questions  préjudicielles  au  cours  d'une 
instance  devant  un  tribunal  judiciaire.  Elles  seront 
soumises  au  ministre  des  finances,  gardien  du  Grand- 
Livre  de  la  dette,  et  contentieusement  tranchées,  le 
cas  échéant,  par  le  Conseil  d'Etat.  Sans  doute 
les  rentes  peuvent  être  l'objet  de  conventions 
entre  particuliers,  et  les  litiges  relatifs  à  ces  con- 
ventions sont  jugés  par  les  tribunaux  judiciaires, 

1 .  Le  Grand-Livre  à  Torigine  ne  comprenait  que  la  dette 
consolidée  ou  perpétuelle.  Plus  tard  on  y  a  inscrit  d'autres 
éléments  de  la  dette  publique  :  la  dette  viagère  et  les  pen- 
sions, les  cautionnements,  la  rente  3  ^/o  amortissable. 

Dans  l'intérêt  de  l'Etat  débiteur,  des  privilèges  particuliers 
ont  été  attachés  à  la  possession  des  rentessurFi^tat:  1^  elles  sont 
insaisissables  même  quant  aux  arrérages  ;  2^  elles  peuvent  servir 
d'emploi  ou  de  remploi  pour  les  sommes  dont  le  placement 
est  prescrit  en  immeubles  par  la  loi,  un  jugement  ou,  sauf 
clause  contraire  expresse,  soit  une  convention,  soit  un  testa- 
ment (L.  16  sept.  1871,  art.  29);  3°  elles  sont  exemptées  des 
droits  sur  les  valeurs  mobilières  autres  que  ceux  de  mutation 
en  cas  de  transmission  à  titre  gratuit  (L.  18  mai  1850,  art.  7) 
et  rimpôt  sur  les  opérations  de  bourse  de  la  loi  du  28  avr.  1893, 
art.  28. 
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ce  sont  contestations  privées  n'affectant  nulle- 
ment les  intérêts  de  l'Etat  ;  il  en  est  de  même  de 
toutes  les  questions  relatives  à  la  propriété  des 
rentes,  sur  quelque  contrat  qu'on  prétende  la  fon- 
der. Mais  la  compétence  administrative  reparaît 
quand  il  faut  traduire  sur  le  Grand-Livre  les  conven- 
tions privées.  S'ils  peuvent  déclarer  à  qui  appartient 
un  titre  de  rente,  les  tribunaux  n'en  sauraient  pres- 
crire le  transfert  ;  il  y  a  là  une  opération  adminis- 
trative spéciale  dont  connaît  seulement  le  ministre  des 
finances,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  * .  L'exemple 
le  plus  remarquable  de  ce  partage  de  compétence 
se  rencontre  dans  le  cas  d'attribution  de  rentes 
aux  créanciers  de  leurs  titulaires  :  cette  attribution 
est  faite  par  l'autorité  judiciaire  ;  mais,  comme 
le  crédit  public  est  grandement  intéressé  au  maintien 
de  rinsaisissabilité  des  rentes,  le  ministre  des  finances 
a  qualité,  lorsqu'il  est  requis  d'opérer  le  transfert 
de  titres  nominatifs,  pour  rechercher  si  la  mutation 
est  consentie  par  leur  propriétaire  ou  si  elle  est 
demandée,  en  dehors  de  lui,  par  un  créancier  ou  par 
un  séquestre  nommé  à  la  requête  des  créanciers; 
dans  le  second  cas,  il  oppose  à  la  requête  un  refus 
régulier  (Lettre  min.  fin.  20  nov.  1897.  Cons. 
d'Etat,   13  mars  1874,  Coppens)^.   Il  en  est  ainsi, 

1.  Voir,  en  faveur  de  cette  opinion  soutenue  par  M.  Dufour 
au  n**  155,  MM.  Laferrière,  op.  «'<.,  1. 1,  p.  544  ;  Perriquet,  Lez 
contrats  de  Vntatj  p.  422;  Dareste,  La  justice  ndmin,^  p.  379. 

2.  Sic  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §777;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  droit  commercial,  t.  II,  n*  2672;  Bavelier,  Rentes 
sur  rÉtaty  n**  43;  Buchère,  Valeurs  mobilières^  n^  151; 
Dumesnil  et  Pallain,  Traité  de  la  législation  du  Trésor 
public,   p.  119;  E.  de  Bray,  Rép.  de  droit  admin.,  Traité 
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alors  même  que  le  débiteur,  ayant  donné,  en  dehors 
de  tout  acte  formel  il  est  vrai,  les  rentes  en  nantis- 
sement à  son  créancier,  avait  paru  ainsi  consentir 
d'avance  à  ce  qu'elles  fussent  attribuées  à  ce  dernier 
faute  de  paiement  à  Téchéance  (Cons.  d'Etat,  6  août 
1878,  Despinoy).  Le  refus  du  ministre  ne  consti- 
tuerait un  excès  de  pouvoir  que  s'il  était  fondé  sur 
la  prétention  de  régler  autrement  que  ne  Ta  fait  le 
jugement  la  question  de  propriété. 

21.  (No»  152,  153.)  —  Les  formalités  de  transfert 
en  cas  de  vente  de  rentes  sont  les  suivantes,  d'après 
l'arrêté  du  27  prair.  an  X  et  la  loi  du  20  juin  1885. 
L'intervention  d'un  agent  de  change  comme  inter- 
médiaire* s'impose,  sauf  exception  expresse,  ledit 
agent  dressant,  signant  et  scellant  dans  ses  bureaux 
puis  déposant  ensuite  au  Trésor  les  déclarations  et 
certificats  de  transferts  2.  La  signature  du  vendeur 


de  Ut  dette  publique,  t.  X  ;  Laferrière,  o/>.  cit.,  t.  I,  p.  460 
et  545;  Dalloz,  SuppL  au  Bép.,  v°  Trésor  public,  n°*  758 
et  suiv.  La  jurisprudence  judiciaire  est  au  contraire  générale- 
ment portée  à  contester  le  caractère  absolu  du  privilège  de 
rinsaisissabilité  (Cass.  2  et  16  juill.  1894,  D.  94,  1.  497; 
23  nov.  1897,  D.  98.  1.  39.  Paris,  21  mars  1889,  D.90.  2.61  ; 
Amiens,  16  janvier  1894,  D.  94.  2.  208;  Paris,  27  déc.  1894 
et  20  nov.  1895,  D.  96.  2.  123  et  144,  13  janvier  1897,  D. 
97.  2.  486.  Trib.  de  la  Seine,  27  nov.  1896,  D.  97.  2.  17).  Voir 
les  notes  de  MM.  Glasson,  D.  94,  1,  497  et  D.  97.  2.  113, 
et  J.  Appleton,  D.  97,  2,  17.  Cowfra,  Paris,  7  août  1896, 
D.97.  2.  113. 

1 .  Voir  le  décret  du  28  mai  1896  autorisant,  sous  certaines 
conditions,  les  agents  de  change  près  les  Bourses  départemen- 
tales à  certifier  les  transferts  des  inscriptions  nominatives  du 

fonds  3  Vo- 

2.  Le  certificat  comprend  deux  parties  :  le  débit,  c'est- 
à-dire  renonciation  de  la  rente  vendue  et  le  libellé  complet  du 
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OU  de  son  mandataire  certifiée  par  Tagent  de  change 
figure  seule  sur  le  certificat  et  sur  la  déclaration. 
L'acheteur  est  étranger  à  l'opération.  Le  délai 
réclamé  par  le  Trésor  pour  effectuer  le  transfert 
est  de  cinq,  deux,  ou  un  jour,  suivant  qu^il  y  a  des 
pièces  contentieuses,  une  procuration,  ou  un  simple 
transfert  sous  la  seule  signature  du  vendeur.  —  Au 
cas  de  mutation  proprement  dite,  c'est-à-dire  quand 
il  j  a  changement  dans  la  propriété  de  la  rente 
par  suite  de  décès  ou  entre  vifs,  autrement  que 
par  vente  il  faut  produire  un  certificat  de  pro- 
priété, conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  28  flor.  an  VIL  Ce  certificat,  ainsi  que  l'indique 
M.  Dufour  au  n^  153,  est  délivré  par  le  notaire 
détenteur  de  la  minute  de  l'acte  qui  a  trait  à  la  pro- 
priété de  la  rente,  par  le  greffier  du  tribunal  si  la 
mutation  s'est  opérée  par  jugement,  ou,  pour  les 
successions  ouvertes  à  l'étranger,  par  les  fonction- 
naires du  pays  et,  s'il  s'agit  de  la  succession  d'un 
Français,  par  les  consuls  de  France  (Lettre  min.  des 
fin.  au  min.  des  aff.  étrang.  23  fév.  1878).  Quand 
le  transfert  d'une  inscription  est  demandé  pour 
cause  de  décès,  au  certificat  de  propriété  il  faut 
joindre  une  attestation  de  l'enregistrement  que  la 
rente  a  été  comprise  dans  la  déclaration  faite  à  cette 


titre,  puis  le  crédit^  contenant  Tindication  du  lieu  où  la  rente 
nouvelle  est  payable,  le  libellé  complet  de  la  rente  à  inscrire, 
les  signatures  du  vendeur  et  de  Tagent  de  change.  La  décla- 
ration comprend  aussi  deux  parties,  dont  la  deuxième  est  la 
reproduction  de  la  deuxième  du  certificat  ;  la  première  con- 
tient les  noms,  prénoms  et  qualités  du  vendeur  ou  de  son  man- 
dataire avec  renonciation,  au  second  cas,  de  la  procuration. 
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administration  (L.  8  juill.  1852,  art.  25.  Instr.  dir. 
enreg.  27  avr.  1875). 

(N^  154.)  —  Les  femmes  mariées,  les  mineurs  et 
les  interdits,  incapables  de  droit  commun,  ont  éga- 
lement en  notre  matière  leur  capacité  restreinte.  — 
Les  femmes  mariées  peuvent  aliéner  leurs  rentes 
quand  elles  oiit  adopté  le  régime  de  la  communauté 
ou  de  la  séparation  de  biens,  mais  nous  serions  disposé 
à  admettre  que,  même  au  second  cas,  Tautorisation 
maritale  est  nécessaire.  Le  mari  seul,  à  Texclusion 
de  la  femme,  peut  faire  cette  aliénation,  s'il  s'agit 
de  rentes  frappées  de  dotalité.  Jamais  les  femmes 
séparées  de  corps  n'ont  besoin  d'autorisation  pour 
aliéner  leurs  rentes  depuis  la  loi  du  6  fév.  1893.  — 
Quant  aux  rentes  appartenant  à  des  mineurs  en  tu- 
telle '  ou  à  des  interdits,  ce  n'est  plus,  comme  au 
temps  où  écrivait  M.  Dufour,  la  loi  du  24  mars  1806 
qui  réglemente  leur  aliénation,  mais  celle  plus  res- 
trictive du  27  fév.  1880^.  Quel  que  soit  le  montant 
de  la  rente,  le  tuteur  ne  peut  l'aliéner  sans  autori- 
sation préalable  du  conseil  de  famille  et,  si  elle  dé- 
passe 1.500  fr.  en  capital,  la  délibération  dudit  con- 
seil doit  être  homologuée  par  le  tribunal  en  chambre 
du  conseil,  le  ministère  public  entendu.  Par  suite 
de  l'abrogation  par  la  loi  de  1880,  art.  12,  de  celle 
du  24  mars  1806,  la  jurisprudence  tient  pour  abrogé 

1.  Le  père  administrateur  légal  peut  aliéner  sans  aucune 
formalité  les  rentes  appartenant  à  ses  enfants  (Trav.  prép.  de 
la  loi  du  27  fév.  1880  et  Lett.  min.  just.  20  mai  1880.  Amiens, 
11  juin  1890,  D.  91.2.335). 

2.  Le  décret  du  8  avr.  1880  Ta  rendue  applicable  dans 
tontes  les  colonies. 
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par  voie  de  conséquence  Tavis  du  Conseil  d*Etat  de 
1808  permettant  aux  héritiers  bénéficiaires  et  cura- 
teurs de  successions  vacantes  de  vendre  sans  auto- 
risation judiciaire  des  rentes  au-dessous  de  50  fr. 
(Cass.,  4avr.  1881,  D.  81.1.241). 

22.  (No«  156,  157,  175,  176.)  —  Les  arrérages 
des  rentes,  quelles  qu'elles  soient  aujourd'hui,  se 
paient  par  trimestre.  Quant  aux  rentes  nominatives, 
le  paiement  se  fait  au  porteur  du  titre,  sur  son  acquit, 
sans  qu'aucune  justification  d'identité  soit  exigée  de 
lui,  sauf  s'il  y  a  eu  interruption  de  paiement  pendant 
deux  ans  (Décr.  26  fruct.  an  XIII).  Il  est  opéré  :  à 
Paris,  par  le  caissier  payeur  central  *  et  les  per- 
cepteurs d'arrondissement  ;  dans  les  départements, 
par  le  trésorier  payeur  général,  les  receveurs  parti- 
culiers des  finances^  et,  depuis  1899,  les  percep- 
teurs. Les  arrérages  des  rentes  mixtes  ou  au  porteur 
sont  payés  sur  la  production  des  coupons  détachés 
du  titre  et  la  signature  par  la  partie  prenante  d'un 
bordereau  indiquant  son  domicile;  le  paiement  effec- 
tué par  les  divers  fonctionnaires  susindiqués,  est 
toujours  opéré  pour  le  compte  du  caissier  payeur 
central  (Décr.  31  mai  1862  et  Cire.  min.  fin.  5  mars 
1865).  —  La  prescription  quinquennale  s'applique  à 
ces  revenus  (C.  civ.  art.  2277.  L.  24  août  1793. 
Avis  Cons.  d'État,  13  avr.  1809)  ;  elle  court  du  tri- 
mestre à  compter  duquel  ils  sont  exigibles.  —  Peut 
seul,  d'après  les  textes,  faire  opposition  au  paiement 

1 .  La  fonction  de  payeur  central  de  la  dette  a  été  supprimée 
en  1896. 

2.  Voir  le  décret  du  9  nov.  1849  qui  apporte  une  grande 
simplification  dans  la  matière. 


CRÉANCES   ET    RBNTES  A  LA   CHARGE   DE   l'ÉTAT  27 

le  propriétaire  du  titre  lui-même  (L.  22  flop,  an  VII, 
art.  7.  SicL.  11  juin  1878,  27  avr.  1883et  17  janv. 
1894)*. 

Il  faut,  quant  à  la  compétence,  faire  ici  les  mêmes 
distinctions  qu'en  ce  qui  concerne  Tattribution  du 
capital  de  la  rente.  Les  difficultés  relatives  à  Topéra- 
tion  du  paiement  et  aux  oppositions  faites  sur  les 
arrérages  doivent  être  soumises  au  ministre  des 
finances,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  (Cons. 
d'État,  23  juin  1846,  de  Rancy). 

23.  (No»  158,  159.)  —  II.  M.  Dufour,  au  n^  158, 
fait  rentrer  dans  la  dette  flottante  les  dettes  de  l'État 
remboursables  à  date  fixe,  le  délai  de  rembourse- 
ment fût-il  de  dix  ou  même  de  trente  ans.  La  thèse 
est  encore  soutenue  et  ces  obligations  constituent  la 
dette  flottante  différée^.  Mais  la  dette  flottante  pro- 
prement dite  comprend  uniquement  les  dettes  im- 
médiatement ou  presque  immédiatement  exigibles, 
contractées  à  titre  de  simples  opérations  de  tréso- 
rerie pour  fournir  un  fonds  de  roulement  et  subve- 
nir aux  découverts  du  Trésor.  Trois  éléments  y 
figurent,  productifs  ou  non  d'intérêts  à  la  charge  de 
l'État  :  les  dépôts  et  comptes  courants  des  corres- 
pondants  du  Trésor,  les  avances  des  comptables, 

1.  L'arrêté  du  24  mess,  an  XI,  dont  parfois  la  légalité  est 
contestée,  autorise  cependant  TÉtat  à  surseoir  au  paiement 
des  arrérages  à  Tégard  des  comptables  constitués  en  débet 
jusqu'à  leur  complète  libération. 

2.  Eq  font  partie  les  emprunts  remboursables  par  annuités 
(v.  g.  pour  le  rachat  du  canal  du  Midi,  L.  27  nov.  1897)  et  les 
obligations  remboursables  à  long  ou  à  court  terme,  6  ou  3  ans. 
Il  en  serait  de  même  de  la  rente  3  ^/o  amortissable  créée  par 
la  loi  du  11  juin  1878,  si  elle  n'était  pas  inscrite. 
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surtout  les  effets  et  bons  du  Trésor  mis  en  circulation 
par  le  ministre  des  finances  dans  les  limites  du 
maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  du  budget 
(400  millions  en  pratique). 

Relativement  encore  à  ceB  opérations  de  Tréso- 
rerie, bien  qu'elles  soient  fort  analogues  à  des  opé- 
rations de  banque,  la  compétence  administrative 
s'impose  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'Etat  est  en 
jeu.  Y  a-t-il  eu  émission  de  bons  du  Trésor,  les  tri- 
bunaux judiciaires  statuent  sur  les  litiges  entre 
porteurs  et  endosseurs  et  sur  toutes  difficultés  rela- 
tives à  des  conventions  exclusivement  privées  (Gons. 
d'Etat,  30  juin.  1850,  Tilhard)  ;  mais  le  ministre  des 
finances  connaîtra,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  des 
contestations  quelconques  entre  le  Trésor  et  le  por- 
teur (Cons.  d'État,  31  juin.  1822,  Préfetde  la  Seine). 
Relèveraient  aussi,  comme  opérations  administra- 
tives, de  cette  dernière  juridiction  les  comptes  cou- 
rants du  Trésor  avec  la  Banque  de  France  et  les 
traites  régulièrement  transmises  en  paiement  à  un 
tiers  par  le  caissier  payeur  central,  bien  que  le  décret 
du  11  janv.  1808  les  assimile  à  des  lettres  de  change 
pour  l'application  de  certains  articles  du  Code  de 
commerce  (Cons.  d'État,  20  fév.  1869,  Pinard). 

Article  II.  —  Acqaittement  des  créances  sar  r£tat. 

(Duf.,  t.  V,  n«*  160-186.) 

24.  {N°  160.)  —  Trois  opérations  successives  con- 
duisent au  remboursement  des  dettes  de  l'État  :  la 
liquidation,  Tordonnancement  et  le  paiement. 


j:. 
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§  I®"*.  —  De  la  liquidation. 

(Duf.,  t.  V,  n"  161-177.) 

25.  (N^»  161-163.)  —  Préalable  nécessaire  de 
tout  paiement,  destinée  à  vérifier  l'existence  et  le 
quantum  des  droits  d'un  créancier  de  l'État,  la 
liquidation  est  faite  par  les  ministres,  chacun  pour 
les  dépenses  de  son  département  ^  ou  par  leurs 
délégués  (L.  23  sept.  1814,  art.  23.  Ord.  31  mai 
1838,  art.  39;  Décr.  31  mai  1862,  art.  62). 
Le  premier  de  ces  textes  confie  aux  ministres  cette 
fonction  qu'il  s'agisse  de  dépenses  appartenant  à 
l'exercice  courant  ou  de  dépenses  antérieures^.  La 
liquidation  s'opère  dans  les  formes  prescrites  pour 
chaque  service  par  son  règlement  particulier  et  sur 
le  vu  des  titres  faisant  «  preuve  des  droits  acquis 
aux  créanciers  de  l'État  »  (Décr.  31  mai  1862,  art. 
63).  Elle  est  toujours  nécessaire,  même  si  la  créance 
est  amiablement  reconnue  ou  judiciairement  consta- 
tée dans  son  quantum  par  une  sentence  judiciaire 
passée  en  force  de  chose  jugée.  Le  ministre  doit  en 
effet  tenir  compte  de  tous  faits  susceptibles  de  modi- 
fier la  situation  respective  de  l'État  et  du  créancier: 
paiements  antérieurs  effectués  audit  créancier  ou 
débets  constatés  à  sa  charge,  déchéances  ayant  pu 

1 .  Le  ministre  des  finances  liquide  les  créances  ne  se  rat- 
tachant pas  à  un  service  spécial. 

2.  De  1790  à  1814  au  contraire  la  liquidation  de  l'arriéré 
n'appartenait  pas  aux  ministres.  Cette  mission  était  réservée, 
tantôt  à  un  comité  agissant  sous  Tautorité  du  Pouvoir  législa- 
tif, tantôt  au  Pouvoir  exécutif,  tantôt  à  un  liquidateur  général 
ou  à  une  commission  ad  hoc,  tantôt  au  ministre  d'État  direc- 
teur général  de  la  liquidation. 
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le  frapper.  Et  le  créancier  objecterait  en  vain,  le  cas 
échéant,  que,  dans  Tinstance  engagée  devant  un  tri- 
bunal judiciaire  ou  administratif  sur  Texistence  de  la 
créance  et  terminée  à  son  avantage,  ces  moyens  ne  lui 
ont  pas  été  opposés  :  ledit  tribunal  eût-il  pu  être  juge, 
ce  qui  n'est  pas  toujours  \  du  moyen  invoqué  pour 
la  première  fois  au  nom  de  TÉtat  lors  de  la  liquida- 
tion, le  ministre  s'en  prévaudrait  encore  à  bon  droit 
à  ce  moment.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
est  dès  longtemps  formelle  sur  ce  point  (Cons. 
d'État,  19 août  1835,  Dubois-Thain ville). 

Quand  la  liquidation,  telle  qu'elle  est  opérée  par 
le  ministre,  soulève  des  contestations  de  la  part  du 
particulier  intéressé,  il  appartient  au  Conseil  d'État, 
et  à  lui  seul,  de  les  trancher.  Certaines  questions 
devront  parfois  seulement  être  renvoyées  par  le 
Conseil  aux  tribunaux  judiciaires  à  titre  préjudiciel  : 
il  en  est  ainsi  par  exemple  quand  il  y  a  lieu  d'inter- 
préter le  jugement  rendu  naguère  par  l'autorité  judi- 
ciaire sur  la  créance,  ou  encore  quand  le  ministre 
oppose  en  compensation  à  la  créance  reconnue  une 
dette  prétendue  dont  l'existence  de vrait  être  constatée 
par  les  tribunaux  ordinaires. 

26.  (N®*  164-171.)  —  Le  ministre,  avons-nous 
dit  tout  à  l'heure,  pour  se  refuser  à  liquider  une 
créance  sur  l'État,  opposera  parfois  à  son  titulaire  une 


1.  La  déchéance  quinquennale  ne  peut  être  discutée  à  peine 
de  conflit  devant  un  tribunal  judiciaire  ni  devant  un  conseil  de 
préfecture.  L'État  ne  peut  pas  davantage,  pour  établir  la  com- 
pensation, se  prévaloir  contre  le  créancier  demandeur  d'un 
débet  dont  la  juridiction  saisie  ne  serait  pas  régulièrement 
juge. 
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déchéance.  Les  motifs  qui  ont  fait  admettre  en  ma- 
tière civile  la  prescription  extinctive  se  retrouvent 
plus  puissants  que  jamais  en  ce  qui  concerne  les 
dettes  de  TÉtat.  Comment  établir  le  budget  géné- 
ral, si  des  créanciers  peuvent  se  présenter  chaque 
année  et  réclamer  un  arriéré  considérable  ?  De  tous 
temps  donc  on  a  soumis  les  dettes  de  l'État  à  la 
prescription  et  même  à  une  prescription  plus  courte 
que  celle  admise  entre  particuliers.  Sous  T Ancien 
Régime,  tous  les  quinze  ou  vingt  ans  on  mettait  les 
créanciers  en  demeure  de  produire  leurs  titres  dans 
un  très  bref  délai  à  peine  de  déchéance  ;  on  procé- 
dait dès  lors  à  une  liquidation  assez  analogue  à  celle 
qui  a  lieu  en  cas  de  faillite,  TÉtat  rachetait  les 
titres  de  créances  obtenus  contre  lui,  non  à  leur  va- 
leur nominale,  mais  à  leur  valeur  réelle  et  actuelle 
qu*il  avait  travaillé  lui-même  à  faire  baisser.  Ce  pro- 
cédé peu  scrupuleux  fut  répudié  solennellement  par 
TAssemblée  constituante  (Décr.  17  juin  1789);  mais, 
dès  Tan  VI,  on  revint  au  système  des  déchéances  afin 
de  relever  un  peu  les  finances  nationales  épuisées. 
Tel  fut  Tobjet  des  lois  nombreuses  indiquées  par 
M.  Dnfour  aux  n**"  165  à  169,  depuis  celles  des 
19  vend,  et  24  frim.  an  VI  jusqu'à  celles  des  17  août 
1822  et  29  janv.  1831  qui  déclarent  successivement 
clos  les  arriérés  de  Tan  V,  de  Tan  VII,  de  Tan  IX  et  de 
1816  ^ .  Ces  textes  n'ont  guère  plus  d'intérêt  pratique. 

1.  A  regard  des  arriérés  de  Tan  IX  et  de  1816,  les  lois  de 
déchéance  ne  sont  pas  aussi  générales  et  absolues  que  pour  les 
arriérés  de  Tan  V  et  de  Fan  VII.  Aussi  la  jurisprudence  a- 
i-elle  consacré  quelques  exceptions  à  leurs  prescriptions. 

Une  déchéance  spéciale  a  été  instituée  par  la  loi  du  6  juin 
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La  liquidation  du  dernier  arriéré^  celui  de  1816,  a 
été  définitivement  arrêtée  le  1®^  juill.  1834;  désor- 
mais rintérèt  de  TÉtat  n'exige  plus  qu'on  ait  recours 
à  de  pareilles  mesures.  La  loi  de  finances  du  29  janv. 
1831,  en  organisant  dans  son  art.  9  une  prescription 
à  courte  échéance,  empêche  les  arriérés  de  se  refor- 
mer, sans  que  les  créanciers  de  l'Etat  soient  désor- 
mais exposés  à  des  surprises,  à  des  banqueroutes 
périodiques  plus  ou  moins  déguisées. 

27.  (NO»  172,  173.)  —  D'après  ledit  art.  9,  toutes 
créances  contre  l'Etat  doivent  «  être  liquidées,  ordon- 
nancées et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années  (six 
ans  pour  les  créanciers  résidant  hors  d'Europe)  à 
partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  »  au  cours  duquel 
elles  sont  devenues  exigibles*.  Passé  ce  délai,  l'exer- 
cice est  périmé,  et  le  créancier  perd  son  droit.  Tel 
est  l'effet  de  la  déchéance  quinquennale^.  Elle  con- 

1840,  art.  21,  quant  aux  créances  provenant  de  dépôts  faits  à 
l'ancienne  caisse  d'amortissement  que  la  loi  du  27  avr.  1816 
avait  mises. à  la  charge  du  Trésor  public.  Ces  droits  devaient 

* 

être  exercés,  à  peine  d'extinction,  dans  un  délai  de  cinq  ans 
qui  est  venu  à  expiration  le  1^  janv.  1^46. 

1 .  En  matière  de  pensions  civiles  et  militaires,  le  délai  de 
cinq  ans  court  par  exception,  non  pas  du  premier  jour  de 
Texercice  auquel  appartient  la  créance,  mais  du  jour  de  l'ou- 
verture du  droit  (L.  17  avr.  1833,  art.  6,  et  9  juin  1853,  art. 
22).  Voir,  pour  une  hypothèse  spéciale,  un  arrêt  du  Conseil 
d'EUt  du  13  mars  1896  (Ville  de  Paris),  dont  la  thèse  fort  con- 
testable exagère  la  rigueur  de  la  déchéance. 

2.  Elle  est  opposable  aux  créanciers  des  colonies  comme  à 
ceux  de  TÉtat  (Ord.  22  nov.  1841,  art.  44,  45),  mais  non  à 
ceux  des  départements,  communes  et  établissements  publics, 
faute  d*un  texte  analogue  à  Tart.  9  de  la  loi  de  1831.  Ce  der- 
nier texte  autorise  d'ailleurs  TÉtat,  quand  il  contracte,  à  stipu- 
ler à  son  profit  des  délais  de  prescription  plus  courts  encore. 
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stitue  bien  une  déchéance  véritable,  car  elle  ne 
comporte  aucune  cause  de  suspension,  frappe  égale- 
ment le  mineur  ou  l'interdit  et  le  majeur,  celui  qui 
connaît  et  celui  qui  ignore  l'existence  de  son  droit 
(Cons.  d'Etat,  17  mai  1895,  Lauret);  rien  de  plus 
naturel,  puisqu'elle  est  établie  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur, le  Trésor  (Cons.  d'État,  13  janv.  1888,  Arbi- 
net).  Mais  c'est  une  prescription  aussi,  car  elle  libère 
complètement  l'État  et  éteint  absolument  sa  dette. 
Elle  est  d'ailleurs  d'application  très  générale  et  fait 
disparaître  même  les  dettes  constituant  une  charge 
réelle  des  immeubles  appartenant  à  l'État  (Cons. 
d'État,  13  mars  1896^  Ville  de  Paris),  une  taxe  de 
pavage  due  à  une  commune  dans  l'espèce. 

Seulement  le  créancier  ne  peut  être  ainsi  atteint 
que  s^il  y  a  faute  ou  négligence  de  sa  part.  La  dé- 
chéance n'est  pas  applicable  a  aux  créances  dont 
l'ordonnancement  et  le  paiement  n'auraient  pu  être 
effectués  dans  les  délais  déterminés  par  le  fait  de 
l'administration  ou  par  suite  de  pourvois  formés 
devant  le  Conseil  d'État  »  (L.  29  janv.  1831,  art.  10). 
Le  texte  indique  ainsi  deux  causes  d'interruption. 

(N^«  173,  174.)  —  Le  créancier  est  d'abord  à 
l'abri  de  la  déchéance  quand  il  a  demandé  en  temps 
utile  la  liquidation  à  l'autorité  compétente  et  déposé 
les  pièces  justificatives  nécessaires.  Peu  importe 
alors  le  retard  imputable  à  l'administration,  qui  par 
exemple  fait  à  l'action  une  opposition  mal  fondée. 
La  jurisprudence  considère  comme  suffisante  pour 
interrompre  la  déchéance,  non  seulement  une 
demande  régulière  en  liquidation  envoyée  au  mi- 
nistre, mais  encore,  soit  une  réclamation  adressée 

Dmoir  A»MDnvnuTiF.  —  Supplbmbht.  —  T.  III.  3 
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au  préfet  en  qualité  de  délégué  du  ministre  liqui- 
dateur (Cons.  d'État,  12  janv.  1894,  Dufourcq), 
soit  une  demande  de  paiement  formée  devant  la  juri- 
diction administrative  ou  judiciaire  compétente  ^ 
Toutefois,  contrairement  à  la  règle  écrite  dans  les 
art.  2244  et  2246  C.  civ.,  la  déchéance  n'est  inter- 
rompue ni  par  un  simple  commandement  ni  même 
par  une  demande  en  justice  portée  devant  une  juri- 
diction incompétente  (Cons.  d'État,  19  mai  1853, 
Touillet).  Le  Conseil  d'État  entend  restrictivement 
l'exception  écrite  dans  l'art.  10  de  la  loi  du  29  janv. 
1831. 

La  deuxième  cause  d'interruption  signalée  par  ce 
texte  est  l'existence  d'un  pourvoi  formé  devant  le 
Conseil  d'État.  Si  l'on  ne  veut  pas  la  confondre  avec 
la  première,  il  faut  dire  qu'il  s'agit  ici  du  pourvoi 
dirigé  contre  la  liquidation  et  spécialement  contre 
un  refus  ministériel  de  liquidation  basé  sur  la  dé- 
chéance^. 

La  règle  posée  ainsi  par  la  loi  de  1831  s'applique 
à  toutes  les  dettes  de  l'État,  quelle  qu'en  soit  la  cause 
et  en  quelque  qualité  que  l'État  les  ait  assumées 
(Cons.  d'État,  5  fév.  1892,  Ch.  de  fer  de  l'Est)  3. 

1.  Le  rejet  par  le  ministre  d'une  réclamation  du  créan- 
cier de  rÉtat  ne  fait  courir  contre  celui-ci  le  délai  quinquen- 
nal de  déchéance  qu'à  partir  du  jour  où  la  décision  lui  a  été 
notifiée  (Cona.  d'EUt,  7  mai  1897,  Mercier). 

2.  Sic  Laferrière,  op.  ci^,  t.  II,  p.  254. 

3.  Le  ministre  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  à  la  déchéance 
acquise  à  l'État  ;  toute  convention  de  sa  part  avec  le  créan- 
cier sur  ce  point  serait  nulle.  Mais  il  a  seul  qualité  pour  oppo- 
ser cette  déchéance,  à  l'exclusion  d'un  directeur  des  services 
administratifs  par  exemple  (Cons.  d'Etat,  8  août  1895,  Ch.  de 
fer  de  l'Est),  le  Conseil  d'État  ne  saurait  s'immiscer  non  plus 
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Sont  éteintes  toutes  les  créances  appartenant  à  Texer- 
oice  périmé,  n'eussent-elles  été  judiciairement  con- 
statées que  plus  tard  (Cons.  d'État,9fév.  1883,  Comp. 
la  Providence).  —  Mais  la  déchéance  quinquennale 
ne  s'applique  qu'aux  créances  et  seule  la  prescrip- 
tion trentenaire  est  opposable  par  l'État  à  une  récla- 
mation fondée  sur  un  droit  de  propriété,  notam- 
ment à  la  demande  en  restitution  d'un  cautionne- 
ment déposé  au  Trésor  ou  à  la  revendication  d'une 
succession  recueillie  par  lui  à  titre  de  déshérence 
(Cons.  d'ÉUt,  26  juiU.  1844,  Pellegrini). 

28.  (N®*  175,  176.)  —  La  prescription  quinquen- 
nale établie  par  l'art.  2277,  C.  civ.,  entre  particuliers 
pour  les  arrérages  de  rentes  et  les  intérêts  de  sommes 
prêtées  était  dès  longtemps  applicable  aux  arrérages 
des  rentes  sur  l'État  (L.  24  août  1793,  art.  156). 
Elle  peut  être  interrompue  par  une  réclamation,  mais 
à  la  condition  que  le  créancier  produise  dans  Tannée 
toutes  ses  pièces  justificatives  (Av.  Cons.  d'État, 
13  avr.  1809). 

(N*^  177.)  —  La  loi  a  créé  en  outre  au  profit  de 
l'État  des  déchéances  spéciales  quant  aux  arrérages 
des  pensions  civiles  (L.  9  juin  1853,  art.  25  et  30) 
et  aux  marchés  de  fournitures  (Décr.  13  juin  1806, 
art.  3).  On  peut  signaler  encore  dans  le  même  sen» 
les  lois  des  15  juill.  1882,  art.  1^',  et  21  déc.  1897, 


dans  ce  qui  est  essentiellement  une  attribution  de  Tadniinis- 
tration  active  (Cons.  d'État,  12  août  1879,  Esquino,  motifs). 
Les  intérêts  de  TÉtat  sont  sauvegardés  contre  Tinertie  du  mi- 
nistre par  la  résistance  qu'opposerait  le  payeur  à  acquitter  la 
dette  en  Tabsence  de  crédits  à  ce  destinés  (Décr.  31  mai  1862^ 
art.  91). 
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art.  3,  relatives  aux  sommes  et  valeurs  déposées  à  la 
poste,  et  celles  des  22  frim.  an  VII,  art.  6i,  et  16 
juin  1824,  art.  14,  sur  les  trop  perçus  par  l'Enregis- 
trement. 

§  IL  —  De  V ordonnancement . 

(Duf.,  t.  V,  no»  178-183.) 

29.  (No»  178-180.)  —  L'ordonnancement  est  la 
décision  spéciale  par  laquelle  le  créancier  liquidé 
obtient  assignation  de  paiement  sur  une  caisse  pu- 
blique. Cette  décision,  qui  constituera  le  titre  dudit 
créancier,  est  prise,  soit  par  le  ministre,  soit  par  un 
ordonnateur  secondaire  délégué  ;  elle  porte  au  premier 
cas  le  nom  A' ordonnance  de  paiement^  au  deuxième 
celui  de  mandat  (Décr.  31  mai  1862,  art.  82).  Pour 
être  valable,  rordonnancement  doit  porter  sur  un 
crédit  régulièrement  ouvert  et  se  renfermer  dans  les 
limites  des  fonds  déclarés  disponibles  pour  le  service 
en  question  par  le  ministre  des  finances  [ibid.,  art. 
61 ,  81  ) .  La  dépense  doit  en  outre  être  ordonnancée  au 
plus  lard  dans  un  délai  de  sept  mois  à  compter  du 

31  décembre,  date  de  l'expiration  de  l'exercice  au- 
quel elle  appartient;  sinon,  il  faudra  procéder  par 
voie  de  rappel  d'exercice  clos  *. 


1.  L*exercice,  expiré  le  31  décembre,  est  clos  le  31  août 
suivant,  le  dernier  mois  étant  ajouté  pour  le  payement  des 
ordonnances  et  mandats.  On  a  proposé  en  ces  derniers  temps, 
surtout  en  1895  et  1899,  de  choisir  comme  période  d^exercice 
les  douze  mois  allant  du  1^^  juillet  au  30  juin  :  par  suite  de 
la  prorogation  de  l'exercice  pour  7  et  8  mois,  la  période  entre 
Touverture  et  la  clôture  courrait  alors  sur  trois  années. 
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30.  (N®*  181-183.)  —  Le  ministre  représentant 
TEtat  est  tenu,  moralement  au  moins,  de  fournir  au 
créancier  son  dû,  c'est-à-dire  Tordonnancement 
grâce  auquel  le  paiement  en  espèces  pourra  être 
effectué.  Mais  ce  devoir  ne  saurait  être  rempli 
que  s'il  y  a  au  budget  un  crédit  disponible  ayant 
cette  affectation  ;  sinon  le  ministre  attendra.  Parfois 
il  pourra  de  lui-même  s'assurer  les  ressources  néces- 
saires en  modifiant  la  répartition  qu'il  avait  faite  dés 
sommes  portées  à  un  chapitre  de  son  budget  entre 
les  divers  articles  de  ce  chapitre.  En  d'autres  cas, 
notamment  si  tous  les  crédits  du  chapitre  sont  épui- 
sés, il  devra  pour  remédier  à  la  situation  provo- 
quer un  vote  du  Parlement;  mais  c'est  là  pour  lui, 
comme  pour  le  Parlement  d'ailleurs,  une  obligation 
purement  morale  et  le  créancier  n'a  aucun  moyen 
de  sanction.  Il  n'y  a  pas  de  recours  contentieux 
possible  contre  un  refus  actuel  d'ordonnancement 
motivé  sur  l'absence  de  crédits  disponibles  (Cons. 
d'État,  8  août  1892.  abbé  Truchet)  *  ;  un  tel  refus 
n'est  susceptible  d'être  attaqué  contentieusement 
que  si,  en  dépit  de  la  formule  employée,  le  ministre 
statue  vraiment  comme  liquidateur  sur  le  droit  du 
créancier  et  le  bien  fondé  de  sa  prétention  (Cons. 
d'État,  2J  janv.  1887,  Pihoretet  Sazerac)2. 

1.  Mais  ce  refus  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  Texistence  et 
la  quotité  de  la  dette  soient  fixées  par  la  juridiction  compé- 
tente (Cons.  d'État,  8  août  1895,  Ch.  de  fer  de  l'Est). 

2.  Un  recours  contentieux  serait  également  ouvert  contre 
un  ordonnancement  contenant  des  réserves  contestées  par  le 
créancier  (Cons.  d'État,  5  janv.  1883,  Bloch).  Mais  ce  n'est 
là  qu'un  recours  en  annulation,  le  Conseil  d'État  ne  pouvant 
envahir  le  domaine  réservé  à  l'administration  active  en  pres- 
crivant un  nouvel  ordonnancement. 
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§  III.  —  Du  paiement. 

(Duf.,  t.V,  n"  184-186.) 

31.  (N®«  184,  185.)  —  Le  payeur  auquel  le  titre 
du  créancier  est  présenté  a  le  droit  et  le  devoir  d'en 
vérifier  Tauthenticité  et  la  régularité.  Il  refusera  de 
payer  s'il  n'y  a  pas  de  crédit  disponible  affecté  à 
ladite  dépense,  si  à  Fordonnance  ne  sont  pas  jointes 
les  pièces  justificatives  exigées  par  les  règlements, 
ou  encore  si  dans  les  pièces  produites  il  y  des  omis- 
sions ou  des  irrégularités  matérielles.  L'ordonna- 
teur est  libre  d'adresser  alors  sous  sa  responsabilité 
une  réquisition  au  payeur.  Mais,  sauf  à  l'égard  des 
ordonnateurs  de  la  guerre  et  de  la  marine  en  certains 
cas,  le  payeur  est  encore  en  droit  de  résister  à  cette 
réquisition  et  d'en  référer  au  ministre  des  finances 
qui  statue  souverainement  (Décr.  31  mai  1862, 
art.  91,  92). 

(N^  186.)  —  En  un  cas,  le  paiement  est  absolu- 
ment impossible,  c'est  quand  le  créancier  pré- 
sente l'ordonnance  au  payeur  après  la  clôture  de 
l'exercice  auquel  la  créance  appartient,  c'est-à-dire 
après  le  31  août  de  l'année  suivante.  Sans  doute  la 
créance  n'est  pas  ipso  facto  éteinte,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  déjà  frappée  par  la  déchéance  quinquennale, 
mais  le  titre  que  constituait  l'ordonnance  est  de  plein 
droit  annulé  par  l'expiration  de  ce  terme  (Décr. 
31  mai  1862,  art.  117,  118);  il  en  faut  un  nouveau. 

32.  —  Des  contestations  diverses  peuvent  nattre 
relativement  au  paiement,  qui  ne  seront  pas  toutes 
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portées  devant  la  même  juridiction  ^  Le  ministre  des 
finances  connaîtra,  sauf  recours  au  Conseil  d'État, 
des  difficultés  portant  sur  la  conformité  de  Tordon- 
nancement  et  des  pièces  justificatives  avec  les  pres- 
criptions des  règlements  administratifs.  En  revanche, 
l'autorité  judiciaire  tranchera  les  litiges  relatifs  à  des 
saisies-arrêts  faites  sur  la  créance  ou  encore  aux 
droits  et  qualités  de  la  partie  qui  réclame  paiement, 
ces  derniers  litiges  naissent  entre  cette  partie  et  le 
payeur  qui  exige  une  quittance  valable  et  libératoire 
pour  le  Trésor,  émanant  donc  du  véritable  ayant 
droit  au  paiement  (Confl.,  31  oct.  1885,  Maurel; 
Cons.  d'Etat,  15  déc.  1882,  Maurel). 

1 .  S'il  y  a  refus  de  payement  à  raison  de  Tabsence  de  crédit 
disponible,  la  question  est  de  nature  exclusivement  budgé- 
taire et  ne  peut  être  discutée  contentieusement. 


CHAPITRE  XI 

DES   CULTES 

(Duf.,  t.  V,  n"  i87-253,  t.  VI,  n"  226-228,  232-238.) 

33.  (No»  187,  188.)  —Liberté  de  conscience  et 
des  cultes,  c'est-à-dire  faculté  pour  l'individu  d'adop- 
ter telle  ou  telle  croyance  religieuse  et  même  de 
la  professer  extérieurement,  tel  est  le  principe  essen- 
tiel qui  domine  la  législation  moderne  en  cette 
matière,  affirmé  par  les  constitutions  jusqu'en  1848, 
admis  sans  contestation  plus  tard.  Depuis  quelques 
années  même,  on  s'est,  avec  plus  ou  moins  de  bonne 
foi,  prévalu  de  la  nécessité  de  maintenir  la  liberté 
de  conscience  individuelle  pour  entraver  les  mani- 
festations religieuses  extérieures  :  cet  esprit  a  inspiré 
la  loi  du  12  juillet  1880  abrogeant  celle  du  18 
novembre  1814  sur  l'obsei'vation  des  fêtes  et 
dimanches  *,  celles  des  14  novembre  1881  établis- 
sant l'uniformité  dans  le  régime  des  sépultures  et 
du  15  novembre  1887  sur  la  liberté  des  funérailles, 
ainsi    que  le  décret  du   23  octobre    1883    sur  le 

1 .  La  Cour  de  cassation  s'était  refusée  jusque  là  à  considérer 
la  loi  de  1814  comme  abrogée.  Le  Gouvernement  tenait  peu 
la  main  à  son  application  ;  il  donnait  toutefois  Texemple  en 
faisant  insérer,  dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux  de 
TEtat,  Tobligation  pour  Tentrepreneur  de  laisser  aux  ouvriers 
le  dimanche  comme  repos. 
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service  des  places  retirant  aux  honneurs  militaires 
tout  caractère  religieux  ^ 

Jusqu'alors  on  s'était  contenté  d'apporter  à  la 
liberté  des  cultes  quelques  restrictions,  principa- 
lement quand  il  s'agissait  d'actes  extérieurs  et 
accomplis  en  commun  ;  notre  droit  ne  la  consacre 
en  effet  que  sous  réserve  des  prescriptions  des  règle- 
ments législatifs  ou  administratifs  et  du  Code  pénal. 
L'exercice  public  d'un  culte  quelconque  est  sou- 
mis à  la  surveillance  du  gouvernement.  De  plus, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  cérémonies  ordinaires 
d'un  culte  reconnu  et  officiellement  exercé  dans  les 
temples  qui  lui  sont  consacrés,  toute  réunion 
impliquant  une  association  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes pour  des  pratiques  religieuses  est  soumise 
en  principe  à  l'autorisation  du  Gouvernement,  se 
rattachât-elle  à  un  culte  reconnu.  Cette  solution 
résulte  de  l'exposé  des  motifs  comme  du  texte 
du  décret  du  19  mars  1859  relatif  à  l'exercice  public 
des  cultes  protestants  ;  la  jurisprudence  l'a  du  reste 
adoptée  de  tous  temps. 

34.  (N®  189.)  —  Au  contraire  des  cultes  reconnus 
dont  nous  allons  parler  plus  en  détail,  les  autres 
croyances  doivent  obtenir  pour  toutes  leurs  mani> 
festations  extérieures  1  autorisation  préalable  du 
Gouvernement  (Décr.  19  mars  1859,  art.  3).  Leurs 
ministres  ne  reçoivent  aucun  salaire  de  l'État  et  ne 
bénéficient  pas  des  mêmes  privilèges  que  les  ministres 

1.  De  même,  une  circulaire  ministérielle  du  23  mai  1880 
prescrit  aux  procureurs  généraux  et  premiers  présidents  de  ne 
plus  convoquer  la  magistrature  pour  suivre  en  corps  les  pro- 
cessions catholiques. 
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des  cultes  reconnus  ;  mais  ils  ne  sont  pas  atteints,  en 
général  du  moins,  par  les  incapacités  ou  incompa- 
tibilités qui  frappent  ces  derniers,  notamment  au 
point  de  vue  des  fonctions  électives.  Certains  cultes 
non  reconnus  obtiennent  cependant  du  Gouverne- 
ment une  autorisation  générale  toujours  révocable 
qui  met  leurs  membres  à  Tabri  des  articles  du  Code 
pénal  relatifs  au  délit  d'association  :  tel  le  culte  catho- 
lique gallican  autorisé  par  décret  du  3  décembre 
1883. 

35.  (N**  190.)  —  Nous  traiterons  successivement, 
ainsi  que  Ta  fait  M.  Dufour,  de  V organisation  des 
cultes  et  du  recours  pour  abus. 

SECTION  I 

ORGANISATION    DES    CULTES    RECONNUS* 
(Duf.,  t.  V,  no»  191-224,  t.  VI,  !!<»•  226-228,  232-238.) 

Article  I.  —  Culte  catholique. 
(Duf.,  t.  V,  n~  191-217,  t.  VI,  n~  226-228,  232-238.) 

36.  (No»  191-193.)  —  Les  règles  générales  sur 
l'organisation  du  culte  catholique  sont  résumées 
dans  la  loi  du  i8  germinal  an  X.  La  première  partie 
de  ladite  loi  est  constituée  par  le  texte  approuvé  du 
concordat   conclu   le    26    messidor    an    IX   entre 

1 .  Pour  nous  conformer  à  Tordre  adopté  par  M.  Dufour, 
nous  aborderons  seulement  ici  les  questions  relatives  au  culte 
dont  s'est  occupée  la  lég^islation  concordataire,  faisant  ainsi 
abstraction  de  tout  ce  qui  a  trait  aux  coagrégations  reli- 
gieuses. Nous  renvoyons  d'autre  part  au  chapitre  des 
Fabriques  nos  développements  sur  la  propriété  ecclésiastique. 
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l'Eglise  et  TËtat  et  la  seconde  par  les  articles  orga- 
niques, œuvre  du  seul  État  qui  a  toujours  déclaré, 
malgré  les  protestations  de  TEglise,  avoir  exercé 
ainsi  son  droit  de  souveraineté  inaliénable  et  impres- 
criptible. M.  Dufour,  invoquant  le  témoignage  de 
Portalis,  affirme  que,  s'il  est  de  son  devoir  de  pro- 
téger la  religion,  TÉtat  a  le  droit  de  maintenir  Tin- 
dépendance  du  pouvoir  temporel  dans  sa  sphère  ;  le 
principe  est  certain,  mais  aussi  il  ne  faut  pas  hésiter 
à  dénier  à  TÉtat  la  faculté  de  s'immiscer  dans 
le  gouvernement  de  l'Église,  soit  pour  en  entra- 
ver le  libre  développement,  soit  pour  s'en  faire  un 
instrument  de  pouvoir.  Or,  les  articles  organiques 
outrepassent  incontestablement  les  droits  de  la 
société  civile.  Constituant  un  véritable  code  de 
discipline  ecclésiastique,  prescrivant  même  dans 
les  séminaires  un  enseignement  condamné  par 
l'Église  ^,  ils  ont  un  double  tort  :  celui  de  violer 
la  convention  synallagmatique  dont  ils  sont  l'acces- 
soire et  qu'ils  contredisent  au  besoin  ^  ;  celui  aussi 
de  faire  revivre  une  législation  surannée  qu'expli- 
quait, sans  la  justifier,  sous  l'Ancien  Régime,  l'exis- 
tence d'une  religion  d'État,  mais  qui  devenait  incom- 
patible avec  l'état  social  moderne  issu  de  la  Révolu- 
tion. Le  Concordat  du  26  messidor  an  IX  établit 
l'union  de  l'Église  et  de  l'État  sur  des  bases  absolu- 


1.  Les  4  articles  de  la  célèbre  déclaration  de  1682  (Art.  24). 

2.  Confer^  par  exemple,  les  art.  9  du  Concordat  et  69  des 
organiques,  12  du  Concordat  et  75  des  organiques,  15  du  Con- 
cordai et  73  des  organiques,  16  du  Concordat  et  23,  25  des 
organiques.  D'autres  dispositions  des  organiques,  notamment 
les  art.  6-8,  24-26,  39,  ajoutent  au  texte  du  traité. 
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ment  nouvelles,  puisque  la  religion  catholique  n'est 
plus  religion  d'État;  les  articles  organiques  s'ins- 
pirent des  principes  du  gallicanisme  parlementaire 
et  confèrent  au  pouvoir  civil  désormais  laïcisé,  non 
seulement  une  liberté  sans  contrôle  en  matière 
temporelle,  mais  encore  la  faculté,  dont  se  préva- 
laient les  rois  en  qualité  d'évéques  du  dehors  et  de 
défenseurs  nés  de  la  foi,  de  maintenir,  fût-ce  contre 
une  décision  du  pape,  les  règles  de  doctrine  reli- 
gieuse admises  en  France,  les  libertés,  franchises 
et  traditions  gallicanes.  Il  est  donc  impossible  d'affir- 
mer qu'il  y  ait  entre  les  deux  parties  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X  unité  de  conception.  En  présence 
des  principes  nouveaux  posés  par  le  Concordat,  les 
articles  organiques  constituent  un  véritable  anachro- 
nisme et  l'on  conçoit  parfaitement  que  l'Église 
catholique  les  ait  toujours  réprouvés  comme  l'œuvre 
subreptice  d'une  partie  contractante  seule,  allant 
d'ailleurs  parfois  à  l'encontre  de  ses  droits  certains. 

D'après  les  articles  organiques,  en  somme,  l'Etat 
s'est  attribué  un  rôle  prépondérant  de  surveillance 
dans  l'organisation  et  l'exercice  du  culte.  Il  a 
trouvé  dans  leur  texte,  habilement  interprété  au 
besoin,  des  armes  précieuses  contre  l'Église  catho- 
lique au  jour  où  les  idées  religieuses  ont  été  vues 
avec  défaveur  par  les  gouvernants.  Cette  persécution 
administrative  plus  ou  moins  masquée  a  rendu  la 
situation  délicate  pour  l'Église;  mais  l'État  en 
souffre  plus  encore  à  raison  du  trouble  profond  et 
des  divisions  qu'elle  a  jetés  dans  les  esprits. 

37.  —  Pour  justifier  l'élaboration  par  le  seul  État 
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des    articles    organiques    contrariant  sur    certains 
points  le  concordat,  on  a  dénié  à  celui-ci  le  carac- 
tère d'un  véritable  traité  :  le  pape,  dit-on,  parlait 
au  nom  des  catholiques  français,  non  comme  Chef 
d'Ëtat«  or  une  puissance  ne  traite  pas  avec  ses  propres 
sujets.  Il  y  a  là  une  erreur.  Que  les  concordats  ne 
soient  pas  des  traités  internationaux,  je  Taccorde  *, 
car  ils  règlent   non   des    relations   internationales 
mais  des  questions  d'ordre  intérieur.  Ce  sont  cepen- 
dant des  traités  diplomatiques  ou  tout  au  moins  des 
conventions  publiques  obligatoires,  car  ils  sont  passés 
entre  deux  parties  indépendantes,  la    société   reli- 
gieuse  et  la    société    civile,    celle-ci    ne    pouvant 
entreprendre  sur  la  conscience  des  citoyens  *.  Pour 
les  abroger   donc  ou    les  modifier  régulièrement, 
une   loi  intérieure  du  pays  est  insuffisante,  il  faut. 
une    dénonciation   au    contractant.    L'art.    17    du 
Concordat  de  1801  le  dit  d'ailleurs  formellement. 
En    tous  cas,   la   situation   du  culte   catholique 


1.  Et  cette  conséquence  en  découle  naturellement  que, 
n'ajant  pas  été  conclus  à  raison  de  la  puissance  temporelle  du 
pape,  ils  ne  sont  pas  atteints  par  la  disparition  de  cette 
puissance. 

2.  Sic  HefiTter,  Le  droit  international  de  l'Europe,  §  40. 
Pradier  Fodéré,  Traité  de  droit  international  public,  t.  III, 
D*  1028.  Bonfîls,  Manuel  de  droit  international  public,  p. 
488.  Hauriou,  op,  cit,,  p.  76.  Galvo,  Droit  intern,,  I,  645. 
E.  OUivier,  Manuel  de  droit  ecclésiastique,  MgrTurinaz,  Lss 
concordats  et  V obligation  réciproque  qu'ils  imposent  à  l'Église 
et  à  r^taty  1897.  —  La  question  et  les  problèmes  qu*elle  sou- 
lèves ont  largement  exposés  dans  un  article  de  M.  G.  Gahen,  De 
la  nature  juridique  du  Concordat,  Rev.  du  droit  publ.,  t.  X, 
p.  220  et  suiv.,  1898.  Voir  aussi  abbé  Duballet,  Cours 
complet  de  droit  canonique,  t.  III,  n^  1679  et  suiv. 
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en  France  est  encore  aujourd'hui,  en  droit  tout 
au  moins,  régie  par  la  loi  composite  du  18  germi- 
nal de  Tan  X. 

§  I.  —  Rapports  généraux  de  V Église 

et  de  l'État. 

(Duf.,  t.  V,  n"  192,  «94-196,  198.) 

38.  —  A  ce  point  de  vue,  le  Concordat  consacre 
la  situation  de  fait  née  de  la  Révolution.  La  reli* 
gion  catholique  n'est  plus  déclarée  religion  d'État, 
mais  seulement  religion  de  la  majorité  des  Français. 
Le  nouveau  gouvernement  est  reconnu  par  le 
Saint-Siège  qui  lui  confère  les  prérogatives  diplo- 
matiques *  accordées  à  l'ancienne  royauté  fran- 
çaise (art.  16,  17);  et  tous  les  deux  font  alliance  pour 
assurer  le  rétablissement  de  la  religion  (art.  1®^).  — 
Les  ministres  du  culte  catholique  devront  prêter  ser- 
ment de  fidélité  au  gouvernement  établi  ^  et  réciter 
à  son  intention  une  prière  à  la  fin  de  chaque  office 
(art.  6,  8).  L'Église,  en  outre,  s'engage  dans  l'intérêt 
de  la  paix  à  respecter  les  aliénations  faites  des  biens 
à  elle  appartenant  avant  1789  et  à  ne  pas  troubler 
les  consciences  des  acquéreurs  (art.  13).  —  Comme 


1.  A  cela  se  réduit  la  portée  de  Tart.  16  du  Concordat.  Le 
Conseil  d'État,  après  un  avis  contraire  donné  le  26  avril  1883, 
Ta  reconnu  implicitement  en  n'^invoquant  pas  ce  texte  dans 
ses  arrêts  consacrant  au  profit  du  ministre  le  droit  de  suspendre 
le  traitement  des  ministres  du  culte  (Cons.  d'État,  l*'  fév. 
1889,  Sailhol  et  Glena). 

2.  La  formalité  du  serment  a  été  abolie  par  le  décret  du 
1*'  mars  1848.  Rétablie  le  26  nov.  1855  avec  Une  nouvelle 
formule,  elle  a  disparu  depuis  le  décret  du  5  sept.  1870. 
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contrepartie,  FÉtat  remettra  à  la  disposition  des 
évèqnes  les  édifices  du  culte  non  aliénés  (art.  12), 
assurera  un  traitement  convenable  ^  aux  évéques  et 
aux  curés  dont  les  diocèses  et  paroisses  seront  main- 
tenus dans  l'organisation  nouvelle  (art.  14),  et  per- 
mettra aux  fidèles  de  faire  légalement  des  fondations 
en  faveur  du  culte  (art.  15).  —  Teb  sont,  avec  les 
r^les  sur  la  réorganisation  des  circonscriptions 
ecclésiastiques  (art.  2,  3  et  9)  et  sur  la  nomination 
des  ministres  du  culte  (art.  4,  5),  avec  aussi  la  faculté 
reconnue  par  Fart.  11  aux  évèques  d'organiser  des 
séminaires  et  des  chapitres  dans  leurs  diocèses,  les 
principes  nouveaux  posés  par  le  Concordat. 

39.  (N®»  192,  198.)  —  Les  articles  organiques 
viennent  aussitôt  singulièrement  exagérer  les  attribu- 
tions de  l'État.  La  section  première  surtout,  relative 
aux  rapports  généraux  de  l'Église  et  de  l'État,  révèle 
chez  leur  rédacteur  l'intention  de  restaurer  le  galli- 
canisme en  France.  Elle  prétend  protéger  l'État 
contre  les  empiétements  de  la  puissance  reli- 
gieuse, qu'ils  viennent  de  Rome  ou  du  clergé 
français,  et  remet  en  vigueur  à  son  profit  l'an- 
tique arme  du  recours  pour  abus  que  nous  étudie- 
rons plus  loin  en  détcdl. 

(N®«  194,  195.)  —  En  conséquence  :  1^  aucune 
bulle,  bref,  rescrit  ou  acte  quelconque  de  la  chan- 
cellerie romaine,  à  l'exception  des  brefs  de  la  péni- 
tencerie  (Décr.  28  oct.  1810)  et  des  dispenses  de 
mariage,   aucune   décision  d'un  synode   étranger, 

1.  Ce  n'était  que  Texécution  de  rengagement  formellement 
pris  par  le  décret  du  2  nov.  1789  mettant  les  biens  ecclésias- 
tiques à  la  disposition  de  la  Nation. 
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voire  même  d'un  concile  général,  en  matière  de 
discipline  ecclésiastique  tout  au  moins,  ne  peut  être 
reçu,  publié  et  imprimé  en  France  sans  avoir  été 
préalablement  vérifié  par  le  Conseil  d'État  en 
assemblée  générale  et  autorisé  par  décret  du  Chef 
de  l'État  (Org.,  art.  1.  Décr.  7  janv.  1808).  Ce 
que  la  loi  prohibe  ainsi  encore  aujourd'hui,  ce 
n'est  pas  la  publicité  donnée  à  l'acte,  car  ce  serait 
contraire  au  régime  actuel  de  la  liberté  de  la  presse, 
c'est  la  publication  ayant  pour  objet  de  rendre  ledit 
acte  obligatoire.  Aussi  la  règle  est-elle  toujours 
observée  (Cire.  min.  des  cultes,  28  sept.  1885),  bien 
qu'absolument  inefficace  puisque  les  décisions  du 
pape  ou  des  conciles  obligent  les  fidèles  en  cons- 
cience dès  qu'elles  sont  connues  d'eux  par  n'im- 
porte quelle  voie.  —  L'autorisation  du  Gouverne- 
ment est  également  nécessaire  pour  l'exercice  en 
France  des  fonctions  de  délégué  du  pape  à  titre  de 
légat,  nonce  ou  commissaire  apostolique.  Toute 
communication  entre  le  nonce  du  pape  à  Paris  et 
les  évéques,  ecclésiastiques  ou  fidèles  de  France 
doit  avoir  lieu  par  l'intermédiaire  obligé  du  ministre 
des  affaires  étrangères  et  cette  règle,  empruntée  à 
notre  ancien  droit  public,  a  été  dernièrement  encore 
affirmée  à  la  tribune  française  au  nom  du  Gouver- 
nement '  (Org.,  art.  2). 


1.  Par  M.  Gasimir-Perier,  ministre  des  affaires  étrangères, 
à  Toccasion  d'une  lettre  adressée  directement  par  le  nonce  à 
Tépiscopat  français  (Gh.  députés,  séance  du  17  mai  1894, 
Joarn,  offic,  du  18  mai,  p.  795,  2«  col.).  Cette  façon  de  ren- 
fermer strictement  les  nonces  dans  leurs  fonctions  d'ambas-* 
sadeurs  est  contraire  au  droit  canonique  [Responsio  super 
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(N®  196.)  —  2^  L'art.  4  vise  les  abus  possibles 
venant  de  l'intérieur.  Aucune  assemblée  délibérante 
entre  membres  du  clergé  ne  peut  avoir  lieu  sans 
la  permission  du  Gouvernement;  des  circulaires 
ministérielles  ont,  le  9  juin  1886  et  de  nouveau  en 
1896,  rappelé  aux  évêques  cette  interdiction. 

40.  —  S'inspirant  du  reste  de  l'esprit  qui  a  pré- 
sidé à  la  rédaction  des  organiques  plus  encore  que 
de  leur  texte,  TÉtat  s'est  attribué,  en  vertu  de  sa 
souveraineté,  un  droit  supérieur  de  direction  et  de 
surveillance  sur  le  service  des  cultes  comme  sur 
tous  autres  services  publics.  Il  a  donc  réglementé 
la  police  du  culte  catholique  dans  son  exercice  public 
et,  depuis  1880  surtout,  ses  décisions  ont  pris  un 
caractère  inadmissible  de  sévérité  restrictive. 
Comme  manifestations  de  ces  tendances,  signalons 
surtout  la  revendication  et  l'exercice  par  le  ministre 
du  droit  de  supprimer  les  traitements  ecclésiastiques 
et  aussi  les  mesures  prises  contre  les  cérémonies 
extérieures  du  culte. 

1^  Les  ministres  du  culte  ont  incontestablement 
nn  caractère  public  et,  à  ce  titre,  ils  sont  protégés 
par  les  art.  262,  263  du  Code  pénal  et  31  de  la  loi 
du  29  juillet  1881  contre  les  outrages  à  eux  adres- 
sés. Mais  ils  ne  font  pas  partie  de  la  hiérarchie 
administrative  et  n'exercent  pas  la  puissance 
publique  par  délégation.  Ce  ne  sont  donc  pas  des 
fonctionnaires  relevant  exclusivement  de  l'État  : 
la  jurisprudence  le  reconnaissait  en  leur  refusant 

fiunciaiuris  de  Pie  VI.  Lettre  du  sous-secrétaire  d'État  de  sa 
Sainteté  au  nonce  apostolique  de  Madrid,  ISavr.  1885),  mais 
c  est  une  pratique  traditionnelle  en  France. 

Droit  ADHniu-nuTip.  —  SffpPLtMBvr.  —  T.  III.  4 
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jusqu'en  1870  le  bénéfice  de  l'art.  75  de  la  Consti- 
tution de  Tan  VIII  ;  pour  la  même  raison,  les  déci- 
sions épiscopales  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  ^  Ils  reçoivent,  il  est 
vrai,  en  vertu  du  Concordat,  leur  traitement  de 
l'État;  mais,  sur  ce  point  encore,  ils  ne  sont  pas 
assimilés  à  des  fonctionnaires  ordinaires,  ainsi  le 
droit  de  supprimer  leur  traitement  par  mesure 
disciplinaire  ne  résulte  certainement  pas  pour  le 
Gouvernement  des  art.  3  de  la  loi  du  9  juin  1853 
et  17  du  règlement  du  9  novembre  suivant. 

Cependant  le  Conseil  d'État,  par  avis  du  26  avril 
1883  suivi  de  plusieurs  décisions  contentieuses  con- 
formes (Cons.  d'État,  1*^  fév.  1889,  Sailhol  et 
Glena),  et  le  Gouvernement  approuvé  par  le  Parle- 
ment ont  reconnu  au  ministre  des  cultes  le  droit 
de  supprimer  les  traitements  ecclésiastiques  à  titre 
disciplinaire  et  individuel,  sans  qu'il  fût  possible 
d'exercer  utilement  contre  une  telle  mesure  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  Le  Conseil  d'État  a 
invoqué  en  faveur  de  cette  thèse  les  précédents  his- 
toriques et  la  saisie  du  temporel  que  pratiquait 
l'Ancien  Régime,  puis  le  pouvoir  de  haute  discipline 
et  police  rentrant  dans  la  mission  de  l'État.  Cette 
thèse  nous  parait  au  contraire  erronée.  Comme 
l'a  dit  au  Conseil  d'État,  en  4889,  le  commissaire 
du  Gouvernement,  M.  Gauvain,  ni  la  reconnais- 
fiancé  d'un  droit  de  surveillance  au  profit  de  l'État, 
ni  la  constatation  d'une  pratique  analogue  sous 
l'Ancien  Régime,  ne  pourrait  fonder  au  profit  du 

1.  Laferrière,  Jurid.  adm.^  t.  II,  pp.  83,  423. 
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ministre  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  il  s^agit, 
alors  que  le  législateur  a  nettement  précisé  en  ce 
siècle  les  hypothèses  possibles  de  suppression  de 
traitements  ecclésiastiques  (Décr.  17  nov.  1811.  L. 
28avr.  1833,  art.  8,  et  29  déc.  1876,  art.  13).  La 
saisie  du  temporel  d'ailleurs,  contre  laquelle  le  Con- 
cile de  Trente  a  protesté,  ne  pouvait  dans  Tancien 
droit  se  produire  que  partiellement  et  pour  des 
causes  déterminées,  des  garanties  sérieuses  de  pro- 
cédure étaient  assurées  au  saisi  ;  enfin  et  surtout  cette 
saisie  a  été  volontairement,  quoique  implicitement, 
abrogée  par  la  loi  du  18  germinal  an  X  qui  Ta 
laissée  dans  Foubli  au  moment  même  où  elle  emprun- 
tait à  l'ancien  droit  le  recours  pour  abus.  Qu^au 
cours  de  notre  siècle  on  rencontre  des  exemples, 
isolés  jusqu'à  ces  derniers  temps,  de  suspension  de 
traitements  ecclésiastiques,  c'est  chose  vraie,  mais 
il  y  avait  là  des  faits  exceptionnels  que  le  Gouver- 
nement présentait  presque  comme  des  cas  de  force 
majeure  et  que  jamais  texte  de  loi  ou  sentence 
judiciaire  n'avait  légitimés  ^ .  Il  est  donc  légitime  de 
contester  le  bien  fondé  de  la  thèse  gouvernementale 
actuelle.  Elle  repose  sur  cette  idée  fausse  que  les 
ministres  du  culte  sont  de  simples  fonctionnaires 
et  que  leurs  traitements  sont  des  traitements  ordi- 
naires. L'esprit  irréligieux  de  l'époque  explique  seul 
son  succès  ^. 

1.  Au  p] us  fort  de  sa  lutte  avec  le  Saint-Siège,  en  1811, 
Napoléon  I*'  n*avait  pas  cru  pouvoir  priver  un  curé  ou  un 
desservant  de  la  totalité  de  son  traitement. 

2.  5ic,  E.  Ollivier,  Nouveau  manuel  de  droit  ecclésiastique  ; 
abbé  Duballet,  Cours  complet  de  droit  cannonique^  t.  III, 
n<*  1800-1803. 
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41 .  —  2®  La  police  du  culte  catholique  est  régle- 
mentée par  les  art.  39  à  57  des  organiques  modifié» 
sur  certains  détails  par  la  législation  postérieure^ 
notamment,  quant  à  la  sonnerie  des  cloches,  par 
les  art.  100  et  101  de  la  loi  du  5  avril  1884.  A 
rintérieur  de  Téglise,  la  police  appartient  au  curé 
pour  toutes  les  mesures  d'ordre  normales  ;  le  maire 
n'a  le  droit  d'intervenir  en  vertu  de  l'art.  97  de  la 
loi  du  5  avril  1884  que  si  un  trouble  s'y  produit 
(Cass.,  15  déc.  1888,  D.  89.  1.  169.  Rapport  de 
M.  Sallantin). 

Mais  de  tout  tempe  le  culte  catholique  a  connu  des 
cérémonies,  des  manifestations  extérieures  :  messes 
ou  bénédictions  en  plein  air,  processions,  etc.  Il 
n'était  nullement  question  au  début  du  siècle  de 
prohiber  ces  cérémonies  ;  elles  étaient  licites  en  prin- 
cipe,  sauf  à  être  interdites  par  mesure  de  police  au 
cas  où  elles  seraient  de  nature  à  provoquer  des 
troubles  qu'il  importait  de  prévenir.  L'art.  45 
des  organiques  les  prohibait  donc  «  dans  les 
villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  différents 
cultes  »,  c'est-à-dire,  d'après  l'interprétation  donnée 
par  Portails  et  maintenue  jusqu'en  ces  dernières 
années  (Lettre  de  Portalis  14  prair.  an  XI;  Cire, 
min.  int.  30  germ.  an  XI  et  20  mars  1879.  Cass., 
26  mai  1882,  D.  83.  1.  388),  dans  les  seules  villes 
où  un  culte  dissident  groupait  six  mille  adhérents 
au  moins  autour  de  son  temple.  La  loi  des  16-24 
août  1790,  art.  3,  titre  XI,  que  l'art.  97  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  a  copiée  sur  ce  point,  per- 
mettait aussi  aux  maires  chargés  de  la  police  muni- 
cipale d'empêcher  les  processions,  mais,  bien  évi- 
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demment  encore  et  de  Tavis  de  tous,  uniquement 
lorsqu'il  y  avait  lieu  de  craindre  des  perturbations 
et  des  troubles.  Les  textes  n'ont  pas  changé,  mais 
bien  différent  est  Tesprit  de  ceux  qui  les  appli- 
quent, bien  différente  par  suite  Tinterprétation 
qui  en  est  donnée. 

D'une  part,  en  effet,  le  Conseil  d'État,  prenant  au 
pied  de  la  lettre  le  mot  temple  dans  Tart.  45  des 
organiques,  considère  comme  suffisante  pour  faire 
interdire,  en  dehors  de  toute  appréhension  de  trouble, 
les  cérémonies  extérieures  du  culte  catholique,  Texis- 
tence  dans  la  localité  d'un  «  édifice  ouvert  publi- 
quement au  culte  »,  temple  ou  oratoire,  si  peu 
nombreux  que  soient  les  dissidents  (Décr.  sur  abus, 
27  juill.  1882,  Taillet;  3  mars  1894,  abbé  Iteney). 
D'autre  part,  le  droit  pour  le  maire  d'interdire 
dans  toute  autre  commune  les  manifestations  exté- 
rieures du  culte  est  devenu  en  fait  discrétionnaire  ; 
les  arrêtés  municipaux  en  ce  sens  ont  été  déclarés 
valables,  sans  que  les  prêtres  catholiques  en  pussent 
discuter  le  bien  fondé,  du  moment  qu'ils  se  fondaient 
sur  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avril  1884  (Cire.  min.  des 
cultes  13  juin  1882.  Cons.  d'État,  17  août  1880, 
Préfet  de  Maine-et-Loire;  26  févr.  1896,  abbés 
Charbonneau  et  Lafarge.  Cass.,  10  mars.  1883, 
D.  83.  1.  430;  12  fév.  1897,  D.  97.  1.  297).  Le 
Conseil  d'État  a  d'ailleurs  exagéré  ce  droit  d'inter- 
diction en  l'étendant  à  toute  manifestation  extérieure, 
non  plus  seulement  comme  autrefois  aux  seules 
processions  ^   et  à  la    célébration  en    plein  air  de 

1 .  Sur  ce  qu'il   faut  entendre  strictement  par  Texpression 
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la  bénédiction  du  Saint-Sacrement  ou  de  la  messe 
(Gass.,  26  mai  1882,  D.  83.  1.  430),  mais  aux  con- 
vois funèbres  avec  participation  du  clergé  (Avis  du 
Cous.  d'État,  26  mars  1894  ;  Décr.  en  Cons.  d'État, 
28  juin.  1895,  Curé  de  Saint-Geoirs) ,  aune  bénédic- 
tion donnée  sous  le  porche  d'une  église  (Décr.  en 
Cons.  d'État,  7  août  1896,  abbé  Berteaux),  peut- 
être  même  au  port  du  viatique  (voir  à  ce  point 
de  vue  Décr.  sur  abus,  17  août  1886,  Desserv. 
de  Lunay;  13  août  1895,  abbé  Liénard;  13  août 
1895,  abbé  Lesage).  Il  y  a  là  une  interprétation 
abusive  des  textes.  L'explication  de  ce  revirement 
de  jurisprudence  se  trouverait  encore  dans  l'hosti- 
lité des  gouvernants  du  jour  contre  l'Église  catho- 
lique. «  On  veut  laïciser  la  rue  ^  » 

§11.  —  Circonscriptions  et  titres  ecclésiastiques. 

(Duf.,  t.  V,  no  199,  t.  VI,  n»»  226-228,  232-238.) 

42.  (T.  V,  no  199,  t.  VI,  n^  226.)  —  La  France 
est  divisée  pour  l'administration  du  culte  en  métro- 
poles ou  diocèses  et  en  paroisses.  La  métropole  ouïe 
diocèse  constitue  une  province  ecclésiastique  avec 
l'archevêché  ou  l'évôché  comme  titre  correspon- 
dant. Aux  paroisses  correspondent  les  titres  de  la 
cure,  de  la  succursale  ou  de  la  chapelle  vicariale. 

La  France  avec  l'Algérie  compte  à  l'heure  actuelle 
dix-huit  métropoles  et  soixante-neuf  diocèses.  Il  y 

procession^  voir  Cass.,  12  fév.   et  27  nov.  1897  (4  espèces) 
(D.  97.1 .297  et  98.1 .375)  avec  la  note  de  M.  J.  Appleton. 
1.  Hauriou,  op,  cit.,  p.  108. 
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a  en  outre  trois  évéques  coloniaux  à  la  Martinique, 
à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion.  L'érection  d'un 
évèché  dans  le  passé,  comme  dans  l'avenir,  est 
faite  par  une  loi  après  entente  entre  le  pape  et  le 
Gouvernement  français  (Conc,  art.  2.  Org.,  art.  58, 
59).  Quand  ces  formes  ont  été  observées,  tous  les 
évêchés  ont  une  situation  égale  en  droit  et  il  n'est 
pas  admissible  de  dire  que,  certains  d'entre  eux 
n'ayant  pas  le  caractère  concordataire,  une  loi 
française  prise  sans  entente  préalable  avec  l'Eglise 
les  pourrait  supprimer  régulièrement. 

43.  (T.  VI,  n^  227.)  —  La  paroisse  est  la  circons- 
cription dans  laquelle  s'exerce  le  ministère  du  simple 
prêtre.  Il  doit  y  avoir  une  cure  au  moins  par  justice 
de  paix  et  les  succursales  sont  établies,  d'après  les 
besoins  constatés,  à  la  suite  d'un  accord  entre 
l'évéque  et  le  préfet  sous  réserve  de  l'autorisation 
du  Gouvernement  (Org.,  art.  60-62.  Décr.  H  prair. 
an  XII  et  30  sept.  i807.  Ord.  17  sept.  1819).  La 
division  des  paroisses  se  fait  par  territoire;  il  n'y 
en  a  plus  en  France  de  personnelles.  Leur  circon- 
scription est  en  général  la  même  que  celle  des  com- 
munes ;  il  peut  toutefois  y  avoir  plusieurs  paroisses 
dans  une  seule  commune  et  une  seule  paroisse  à 
l'inverse  pour  plusieurs  communes. 

44.  {N^  228,  233.)  —  D'ordinaire,  l'érection 
d'une  cure  ou  succursale  est  demandée  soit  par  le 
conseil  municipal  soit  par  les  habitants  de  la  com- 
mune. Un  procès-verbal  d'enquête  fournit  tous  les 
renseignements  de  nature  à  prouver  l'utilité  ou  même 
la  nécessité  de  cette  création.  L'évéque  la  propose, 
le  préfet  donne  son  avis  ainsi  que  le  curé  et  la 
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fabrique  de  la  paroisse  dont  partie  du  territoire 
va  être  distraite.  Enfin  il  intervient,  le  cas  échéant, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes,  un  décret 
rendu  en  assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat. 
Aucun  recours  contentieux  proprement  dit  n'est 
ouvert  contre  ce  décret  susceptible  seulement  d'être 
attaqué  pour  excès  de  pouvoir  si  les  formalités 
prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  notamment  si 
leâ^  pièces  énumérées  par  les  circulaires  ministé- 
rielles des  12  août  1841  et  26  août  1842  n'ont 
pas  été  fournies  ou  si  le  conseil  municipal  de  la 
commune  n'a  pas  été  consulté  (Avis  du  Cons.  d'Etat, 
12  mai  1876).  Depuis  1883,  il  n'y  a  plus  au  budget 
de  crédit  ouvert  pour  l'érection  de  paroisses  nou- 
velles, le  Gouvernement  a  donc  prescrit  aux  préfets 
de  ne  plus  lui  adresser  de  dossiers  de  cette  nature. 

Toute  modification  aux  circonscriptions  parois- 
siales doit  être  autorisée  par  un  décret  (Avis  du 
Cons.  d'État,  28  oct.  1891). 

(N«»  232,  233.)  —  Les  cures  et  succursales 
peuvent  être  supprimées,  même  du  vivant  de 
leur  titulaire,  après  accord  entre  l'évoque  et  le 
préfet ,  cela  résulte  du  texte  tant  des  articles  orga- 
niques eux-mêmes  que  du  décret  du  11  prairial 
an  XII.  Mais  une  théorie  toute  récente  (Avis  du 
Cons.  d'État,  21  déc.  1882,  arrêt  du  11  mai  1883) 
prétend  autoriser  le  Chef  de  l'État  à  prononcer  la 
suppression  d'une  succursale  contrairement  à  l'avis 
de  l'évêque,  tout  en  l'obligeant  à  consulter  ce  der- 
nier ainsi  que  le  préfet  :  la  circonscription  parois- 
siale, dit-on  en  ce  sens,  n'a  d'existence  légale  que 
par  le  consentement  du  Gouvernement,  le  retrait  de 
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ce  consentement  lui  retire  donc  Fexistence  comme 
le  défaut  d'agrément  Teut  empêchée  de  Tacquérir  ; 
Févèque  et  le  préfet  sont  deux  agents  d'instruction 
placés  sur  un  pied  d'égalité  en  l'espèce  car,  pour  la 
suppression  d'une  paroisse,  il  convient  de  tenir 
compte  avant  tout  de  la  situation  financière  de  la 
commune  et  des  habitants.  Cette  thèse,  dont  ne  s'était 
jamais  inspirée  la  pratique  antérieure,  se  heurte 
à  des  objections  graves  :  elle  viole  le  texte  et  Tes- 
prit  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  qui  exige  l'accord 
des  deux  pouvoirs  spirituel  et  temporel  représentés 
par  l'évêque  et  le  Chef  de  l'État  pour  la  délimitation 
des  paroisses  ;  elle  a  en  outre  ce  résultat  pratique 
inadmissible  qu'alors  qu'aucune  portion  du  terri- 
toire français  ne  doit  rester  en  dehors  des  circons- 
criptions ecclésiastiques  (Décr.  30  sept.  1807,  art. 
12),  telle  localité  pourra  se  trouver  privée  de  pas- 
teur si  le  pouvoir  civil  supprime  une  succursale 
contrairement  à  l'avis  des  autorités  ecclésiastiques, 
celles-ci  seules  en  effet  ont  qualité  pour  conférer 
à  un  autre  prêtre  juridiction  sur  ce  territoire. 

45-  (N*^  238.)  —  Les  articles  organiques 
ne  reconnaissaient  comme  titres  ecclésiastiques 
ayant  un  temple  consacré  à  l'exercice  public  du  culte 
catholique  et  une  circonscription  territoriale  que  les 
cures  et  les  succursales.  Ils  les  opposaient  aux 
oratoires  particuliers  et  chapelles  domestiques  que 
des  établissements  d'hospitalité  ou  d'instruction  ^  et 
des  particuliers  ouvriraient  pour  leur  service  spécial, 


t.  Encore  faut-il  que  rétablissement  ait  été  régulièrement 
constitué  (Note  sect.  in  t.,  3  juin  1891). 
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à  charge,  porte  Tart.  44,  d*obtenir,  sur  la  demande 
de  révoque,  Tautorisation  du  Gouvernement.  La 
nécessité  de  cette  autorisation,  réglementée  au 
point  de  vue  de  la  forme  par  le  décret  du  22  déc» 
1812,  s^impose  encore  aujourd'hui  et  une  circulaire 
du  ministre  des  cultes  en  date  du  8  oct.  1880  le 
rappelle  formellement.  La  même  circulaire  déclare 
que  le  service  du  culte  dans  de  tels  oratoires  ou 
chapelles  constitue  une  exception  à  maintenir 
dans  d'étroites  limites  {sic  Avis  du  Cons.  d'État, 
6  mars  1888)  :  Tautorisation  sera  donc  donnée  pour 
un  temps  déterminé  et  au  plus  à  vie  (Avis  du  Cons. 
d'Etat,  23  oct.  1888)  ;  pourront  seuls  en  proGter 
les  gens  de  la  maison,  Taccès  de  Toratoire  ou  de  la 
chapelle  étant  interdit  au  public  (Note  sect.  int.,. 
2  fév.  1887).  Jamais,  même  autorisés,  ces  oratoires- 
et  chapelles  n'ont  d'existence  civile. 

Un  oratoire  ou  une  chapelle  est-il  ouvert  sans  auto- 
risation, il  peut  être  fermé,  et  il  le  sera  par  simple 
mesure  administrative  sans  intervention  de  l'auto- 
rité judiciaire,  telle  est  du  moins  l'opinion  admise 
par  la  jurisprudence  (Cass.,  26  janv.  1881,  D.  81. 
1.  49.  Gonfl.,  25  nov.  1882,  D.  84.  3.  38). 
De  plus,  mais  au  cas  seulement  où  le  public  a  été 
admis  dans  la  chapelle,  les  peines  de  l'art.  294 
G.  pén.  sont  applicables  à  celui  qui  y  fait  célé- 
brer le  culte  (Dijon,  30  déc.  1874,  D.  76.  2.  192). 

46.  (NO*  234,  235.)  —  Bref,  d'après  la  loi 
de  germinal  an  X,  étaient  seules  ouvertes  à  tous 
les  églises  qui  avaient  été  érigées  en  cures  ou 
en  succursales.  Sur  les  instances  réitérées  des  popu- 
lations, le  décret  du  30  sept.  1807,  augmentant  déjà 
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le  nombre  des  succursales,  permit  en  outre  réta- 
blissement dans  les  paroisses  trop  étendues  de  cha- 
pelles communales  ou  vicariales  et  d'annexés.  Sous 
l'influence  des  habitudes,  les  chapelles  communales 
ou  vicariales  sont  devenues  des  églises  autonomes 
ayant  chacune  une  circonscription  territoriale  et  une 
fabrique  distinctes  (Avis  du  Cons.  d'État,  28  déc. 
1819.0rdonn.  12janv.  1825).  Elles  diffèrent  Fune  de 
l'autre  en  ce  que  le  traitement  du  chapelain  est  dans 
la  première  fourni  par  la  fabrique  ou  la  commune 
exclusivement,  tandis  que  dans  la  seconde  il  com- 
porte en  outre  une  allocation  de  TÉtat.  Aujourd'hui, 
surtout  depuis  que  la  loi  du  5  avr.  1884  a  dis- 
pensé les  communes  de  toute  participation  même 
subsidiaire  aux  frais  du  culte  dans  toutes  les  églises, 
elles  ne  se  distinguent  plus  des  succursales  que  par 
le  titre  de  Tecclésiastique  qui  les  dessert  (on  le 
nomme  chapelain),  par  Torigine  surtout  communale 
de  son  traitement,  mais  surtout  par  ce  fait  que 
leur  fabrique  à  seulement  l'usufruit  des  biens  atta- 
chés à  la  chapelle,  la  nu-propriété  en  étant  réservée 
à  la  fabrique  d'une  cure  ou  d'une  succursale  voisine. 

Les  formalités  préparatoires  au  décret  en  Conseil 
d'État  érigeant  une  chapelle  sont  énumérées  dans 
le  décret  du  30  septembre  1807  et  l'avis  du  Conseil 
d'État  du  6  mars  1813.  Il  faut  notamment  que  le 
conseil  municipal  s'engage  à  fournir  un  traitement 
au  chapelain,  sauf  si  la  future  fabrique  a  les  ressources 
suffisantes  pour  y  faire  face  (Avis  du  Cons.  d'État, 
SjuilL  1886,  9  juin  1887). 

(N®*  236,  237.)  —  L'annexe  est  aussi  créée  par 
décret  en  Conseil  d'État  après  des  formalités  pré- 
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cisées  par  les  circulaires  ministérielles  des  11 
octobre  1811  et  21  août  1833  dans  le  Lut  de  vérifier 
l'utilité  de  son  ouverture  et  l'existence  de  ressources 
sufiBsantes  pour  pourvoir  à  la  dépense.  Mais  elle 
n'a  ni  circonscription  territoriale  ni  fabrique,  elle 
ne  constitue  pas  une  personne  morale.  C'est  en 
définitive  une  église  légalement  ouverte  à  l'exercice 
public  du  culte,  mais  dépendant  de  la  cure  ou  de  la 
succursale  dans  la  circonscription  de  laquelle  elle 
est  située  ^  Elle  n'est  pas  desservie  par  un  chape- 
lain à  demeure  mais  par  un  prêtre  désigné  par 
l'évèque  qui  en  général  y  va  dire  la  messe  une  fois 
par  semaine  seulement.  Le  traitement  dudit  chapelain 
et  l'entretien  de  l'église  incombent  exclusivement 
aux  particuliers  qui  ont  réclamé  l'érection  de  l'an- 
nexe ;  il  ne  peut  rien  être  demandé  de  ce  chef  à  la 
commune  ou  à  une  section  de  commune. 

§  III.  —  Principaux  ministres  du  culte  ^. 

(Duf.  t.  V,  n»  197,  200-217.) 

47.  (N®200.)  — I.  Évêques  et  archevêques.  — Les 
archevêques  et  évêques  (ayant  tous  même  caractère 
au  point  de   vue   ecclésiastique   et   se  distinguant 

1.  La  fabrique  de  ladite  cure  ou  succursale  recevra  les  libé- 
ralités faites  à  l'annexe  (Avis  Cons.  d'État,  22  déc.  1891). 

2.  Le  pape  est  au  sommet  de  la  hiérarchie  du  culte  et  son 
autorité  sur  les  catholiques  français,  en  matière  religieuse, 
est  reconnue,  parte  in  qua  du  moins,  par  la  législation.  Au 
dessous  de  lui  et  formant  son  conseil  sont  les  cardinaux 
investis  du  droit  de  Télire  dans  le  conclave.  Les  cardinaux  sont 
nommés  par  le  pape  et  choisis  par  lui  dans  le  clergé  des 
diverses  nations  catholiques.  Les  chefs  de  ces  États  peuvent 
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UDiquement  par  le  degré  en  dignité  et  en  juridiction) 
sont  nommés  par  le  Gouvernement  français  ^  et 
reçoivent  du  pape  Tinstitution  canonique  qui 
doit  précéder  leur  installation ,  ils  doivent  avoir 
trente  ans  et  être  français  d'origine  ;  ils  sont  ina- 
movibles. Certains  avantages  et  prérogatives,  bien 
diminués  d'ailleurs  aujourd'hui  (voir  par  exemple  le 
décret  du  23  octobre  1883  relativement  aux  honneurs 
militaires),  leur  sont  reconnus  par  la  législation  ; 
ils  ont  droit  en  outre  à  un  traitement  dont  le  taux, 
fréquemment  relevé  au  cours  du  siècle,  est  retombé, 
depuis  la  loi  du  21  mars  1885,  au  chiffre  des  articles 
organiques  64  et  65.  En  fait  enfin,  TEtat  a  pourvu 
à  leur  logement;  mais,  comme  les  articles  organiques 
ne  consacrent  pas  Tobligation  pour  le  Gouvernement 


demander  la  promotion  d'ua  certain  nombre  de  leurs  natio- 
naux (six  pour  la  France)  :  c'est  ce  qu^on  nomme  les  promo- 
tions des  couronnes,  qui  alternent  avec  celles  faites  motu 
proprio  par  le  souverain  pontife.  En  définitive,  des  Français 
peuvent  être  nommés  cardinaux,  soit  au  titre  français  (ce  sont 
des  archevêques  ou  des  évêques),  soit  au  titre  romain,  et  il  y  a 
intérêt  pour  le  pays  à  avoir  le  plus  de  voix  possible  au  con- 
clave chargé  d'élire  le  pape.  Fort  impolitiquement  cependant, 
le  Parlement  français  a  supprimé  aux  cardinaux  les  indem- 
nités à  eux  allouées  par  des  lois  antérieures  pour  frais  d'instal- 
lation et  pour  supplément  de  traitement  (L.  22  déc.  1880). 
1.  Le  Saint-Siège  considère  la  nomination  par  le  Gouver- 
nement comme  une  sorte  de  présentation,  seule  en  effet 
Tinstitution  canonique  donne  aux  évêques  leurs  pouvoirs. 
L*Etat  voit  au  contraire  dans  la  nomination  Tacte  important. 
Cette  divergence  de  vues  a  été  mise  en  lumière,  vers  1873,  par 
rinsertion  dans  les  bulles  d'institution  canonique  des  mots 
praesentavil  ou  nobis  nominavit  contre  laquelle  le  Gouver- 
nement français  a  protesté.  Voir,  sur  la  question,  abbé 
Duballet,  op,  cit.^  t.  I,  n^"  514  et  suiv. 
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de  leur  assurer  une  habitation,  la  jurisprudence 
administrative  récente  leur  refuse  tout  droit  réel 
ou  même  personnel  sur  les  palais  épiscopaux  :  ces 
palais  auraient  été  Tobjet  d'une  affectation  adminis- 
trative toujours  révocable  dont  les  effets  ne  sauraient 
être  appréciés  par  Tautorité  judiciaire  (Confl., 
14  avr.  1883,  Sœurs  de  la  Providence,  Sic  Ducrocq, 
note,  D.  1882.  2.  169.  Contra  Angers,  25  janv. 
1883,  D.  83.  2.  174).  Toutefois  la  désaffectation  de 
rimmeuble  ne  pourrait  être  prononcée  de  piano  par 
le  conseil  municipal,  s'agît-il  d'un  immeuble  commu- 
nal, quand  Taffeclation  a  été  approuvée  par  décret 
(Gons.  d'État,  26  déc.  1890,  ViUe  de  Moulins). 

48.  (N^»  201-206.)  —  Entre  les  nombreuses 
attributions  des  évèques  et  archevêques  (prédication, 
administration  des  sacrements,  notamment  de  la 
confirmation  et  de  l'ordination,  nomination  aux 
fonctions  ecclésiastiques,  administration  du  tempo- 
rel de  l'Église,  etc.),  une  des  plus  importantes  est  la 
juridiction  tant  gracieuse  que  contentieuse  fondée 
sur  les  paroles  de  Jésus-Christ  (Saint  Mathieu,  ch.  18, 
V.  15).  La  juridiction  contentieuse,  confiée  autrefois 
aux  officialités^  comprenait,  outre  certaines  affaires 
temporelles  restituées  désormais  aux  juridictions 
de  droit  commun,  des  causes  d'ordre  purement 
spirituel  concernant  par  exemple  les  sacrements 
et  la  discipline  ecclésiastique;  or  le  fait  que  les 
articles  organiques  ne  reproduisent  pas  le  mot  de 
juridiction  n'a  pu  dépouiller  l'Église  de  son  pouvoir 
spirituel  qui  d'ailleurs,  par  sa  nature  même  et  la 
façon  dont  il  s'exerce,  échapperait  presque  toujours 
au  contrôle  de  la  puissance  civile,  le  Conseil  d'État 


r-ïVÏ^ 
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Ta  formellement  reconnu  par  un  avis  du  22  mars 
1826.  L'évêque  a  donc  encore  aujourd'hui  la  juri- 
diction en  matière  spirituelle  sur  les  laïcs  et  les 
clercs  ^  de  son  diocèse  ;  seulement ,  comme  les 
officialités  supprimées  par  la  Révolution  n'ont  pas 
été  officiellement  rétablies  par  le  Concordat,  il  doit 
exercer  lui-même  ce  pouvoir,  sauf  du  reste  à  s'éclai- 
rer par  tous  les  moyens  qu'il  choisira,  il  recons- 
tituera par  exemple  à  titre  consultatif  seulement 
une  offîcialité  dont  il  fera  sienne  la  décision  ^.  Appel 
de  sa  sentence  peut  être  interjeté  devant  le  métro- 
politain et  enfin  devant  le  pape.  Les  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire  sont  sans  droit  pour  s'immis- 
cer en  de  pareilles  questions  ;  le  Conseil  d'Etat  lui- 
même  ne  saurait  intervenir  comme  juge  de  l'abus 
que  pour  vérifier  l'accomplissement  des  forma- 
lités substantielles  de  la  procédure  et  après 
soumission  de  l'affaire  à  la  juridiction  du  métropo- 
Utain  (Décr.  en  Cons.  d'État,  13  fév.  1892,  abbé 
Labbé), 

49.  (N^  209,  210,  212,  213,  217.)  —  Parmi  les 
peines  canoniques  que  prononce  la  juridiction  ecclé- 
siastique, quelques-unes  sont  spéciales  aux  clercs, 
notamment  la  suspense,  la  déposition  et  la  dégra- 

1.  Y  compris  les  religieux,  si  Ton  s'en  tient  à  Tart.  10  des 
oi^aniques;  mais  ce  point  a  été  toujours  contesté  par  la  Cour 
de  Rome  et  par  les  grands  ordres  religieux. 

2.  La  publication  de  la  sentence  prononcée  contre  un 
prêtre,  par  voie  d'insertion  d'une  note  officielle  dans  la 
Semaine  religieuse  du  diocèse,  ne  constitue  pas  un  fait  abu~ 
sif  ou  illicite  susceptible  de  motiver  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, soit  contre  Tévêque,  soit  contre  le  gérant  de 
ladite  feuille  (Nancy,  9nov.  1894,  D.  95.2.141). 
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dation.  Quand  ces  dernières  pénalités  atteignent 
un  curé,  c'est-à-dire  le  titulaire  inamovible  d'une 
cure  qui  ne  peut  être  révoqué  ad  nu  tant  par  son 
évêque,  la  sentence  a  besoin,  pour  sa  pleine  exécu- 
tion, du  concours  de  l'État.  Sans  doute  dans  la 
sphère  spirituelle  le  recours  au  métropolitain  est 
seul  ouvert  au  prêtre  frappé  ;  obtînt-il  du  Pouvoir 
civil  une  déclaration  d'abus,  cela  n'équivaudrait  pas 
à  une  réformation.  Mais,  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts temporels,  l'Etat,  ay^ ut  participé  à  la  nomina- 
tion d'un  curé,  doit  intervenir,  en  cas  de  suspension 
temporaire  dudit  curé,  pour  régler  le  prélèvement 
à  faire  sur  son  traitement  au  profit  du  procuré  dési- 
gné conformément  au  décret  du  17  novembre  1811 
et  à  la  circulaire  ministérielle  du  1®^  avril  1823  ;  il 
le  doit  surtout  (un  décret  est  nécessaire  pour  jdon- 
ner  pleine  efficacité,  dans  le  domaine  civil,  à  la 
décision)  s'il  y  a  révocation  prononcée  par  l'évêque. 
Le  décret,  du  reste,  se  bornant  à  déclarer  la  sen- 
tence exécutoire  au  temporel,  n'empêche  pas  l'appel 
au  métropolitain  ou  le  recours  au  Conseil  d'Etat 
pour  cause  d'abus;  toutefois,  par  là  même  qu'il 
assure  l'exécution  de  la  première  décision,  il  peut 
rendre  illusoire  en  fait  l'appel  ou  le  recours  pour 
abus,  aussi  un  avis  du  Conseil  d'État,  en  date  du 
19  juin  1851  *,  proposait-il  d'en  retarder  la  promul- 
gation jusqu'au  jour  de  l'expiration  des  délais  d'appel 
ou,  si  l'appel  est  déjà  formé,  jusqu'à  la  notification 
de  la  décision  métropolitaine.  Comme  tout  acte 
administratif,  le  décret  conséquence  de  la  révoca- 

1.  Il  est  cité  supra,  t.  V,  n<>  210. 
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lion  est  susceptible,  le  cas  échéant,  d'un  recours 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  (Cons. 
d'Etat,  20  juin  1867,  abbé  Roy).  —  Dans  tous  les 
cas^  la  juridiction  épiscopale  a  un  caractère  légal, 
d'où  elle  s'impose  à  l'occasion  au  juge  civil  qui 
par  exemple  doit,  sans  apprécier  la  décision  de 
l'évêque,  frapper  des  peines  de  l'art.  259  G.  pén. 
le  prêtre  continuant  à  porter  le  costume  ecclé- 
siastique malgré  l'interdiction  qui  lui  en  a  été 
faite  (Cass.,  10  mai  1873,  Dal.,  J.  G.,  SuppL, 
\^  Culte,  no  68). 

50.  —  II.  Vicaires  généraux  et  chanoines.  — 
Les  vicaires  généraux  ou  grands  vicaires  sont  les 
auxiliaires  et  les  suppléants  de  l'évêque  pour  l'admi- 
nistration du  diocèse.  Ils  sont  choisis  par  lui  en 
aussi  grand  nombre  qu'il  le  veut  pour  la  gestion  des 
affaires  spirituelles.  Mais  Part.  21  des  organiques 
prévoit  l'existence  de  grands  vicaires  pouvant  avoir 
des  rapports  officiels  avec  le  Gouvernement.  Ces  der- 
niers doivent  être  français  d'origine  et  avoir  trente 
ans  ;  ils  sont  nommés  par  l'évêque,  mais  sous  réserve 
de  l'agrément  du  Gouvernement  qui  leur  alloue  un 
traitement.  Il  ne  peut  y  en  avoir  plus  de  deux 
auprès  d'un  évêque,  plus  de  trois  auprès  d'un 
archevêque.  Ils  sont  toujours  révocables  au  gré  de 
l'évêque  et  perdent  de  plein  droit  leurs  fonctions  à 
sa  mort. 

51.  —  Les  chapitres  de  chanoines  ont  repris 
naissance  après  le  Goncordat  et  l'art.  1 1  des  orga- 
niques autorise  les  évêques  à  en  créer  dans  leurs 
cathédrales  sous  réserve  de  l'approbation  gouverne- 

Dbor  ASxnntiT&ATip.  —  SoppLiiMSur.  —  T.  JII.  5 
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mentale.  Le  nombre  des  chanoines  ^  est  pour  chaque 
diocèse  fixé  par  les  statuts  diocésains  approuvée 
par  le  Gouvernement  :  il  est  de  quinze  pour  Paris, 
de  neuf  ou  de  huit,  suivant  qu'il  s'agit  de  métropoles 
ou  de  diocèses,  non  compris  les  vicaires  généraux 
et  Farchiprêtre  curé  de  la  cathédrale.  Ils  sont  nom- 
més par  Tévêque  avec  l'agrément  du  Gouvernement 
et  sont  inamovibles.  La  loi  de  finances  du  21  mars 
1885  a  décidé  la  suppression  par  voie  d'extinction 
du  traitement  alloué  jusqu'alors  par  l'Etat  aux 
chanoines  ^. 

Le  chapitre  ne  prend  pas  part  au  gouvernement 
du  diocèse  du  vivant  de  l'évêque,  sauf  à  être  con- 
sulté par  celui-ci  s'il  le  juge  à  propos.  Il  se  borne 
à  célébrer  l'oflBice  canonial  et  à  administrer  les  biens 
de  la  mense  capitulaire.  Il  ne  procède  plus  depuis 
1516  à  l'élection  de  l'évêque.  Mais,  à  compter  de 
la  mort  de  ce  dernier  et  pendant  la  vacance  du 
siège,  l'administration  provisoire  appartient  à  des 
vicaires  capitulaires  désignés  par  le  chapitre  avec 
l'approbation  du  Gouvernement.  Ces  vicaires  capi- 
tulaires (2  pour  un  évêché,  3  pour  un  archevêché) 
n'agissent  jamais  que  collectivement.  Ils  exercent  les 


1 .  Gela  s'eatend  des  chanoines  titulaires  uniquement  ;  le 
nombre  des  chanoines  honoraires  nommés  par  Tévêque  seul 
n'est  pas  limité. 

2.  Cette  suppression  ne  saurait  s'appliquer  absolument  en 
Savoie;  là  en  effet,  où  des  rentes  sur  l'État  du  Piémont, 
connues  sous  le  nom  de  car  telles,  avaient  été  remises  à  des 
chapitres  de  chanoines  en  représentation  de  leurs  biens  sécu- 
larisés, rÉtat  français  ne  peut  supprimer  les  allocations  en  vue 
desquelles  les  dites  cartelles  avaient  été  remises  (Gons.  d'État, 
8  août  1892,  et  8  août  1896,  abbé  Truchet). 
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droits  de  Tévêque  sans  pouvoir  faire  aucune  inno- 
vation . 

52.  (No«  207,  208,  211,  214.)  —  IIL  Les  curés 
et  les  desservants  ^  sont  placés,  les  uns  dans  les  suc- 
cursales, les  autres  dans  les  cures.  Ils  se  distinguent 
en  ce  que  :  1^  les  premiers  seuls  sont  inamovibles, 
c'est-à-dire,  d'après  Tavis  du  Conseil  d'Etat  du  30 
juillet  1824,  qu'ils  ne  peuvent  être  déposés  sans  un 
jugement  régulier  tant  que  la  cure  subsiste  ^  ;  les 
seconds,  au  contraire,  ainsi  que  les  vicaires,  sont 
révocables  ad  nutum  par  Tévêque  (Décr.  en  Cous. 
d'État,  13  fév.  1892,  abbé  Labbé),  chose  con- 
traire  aux  traditions  de  TEglise  de  France  ;  2^ 
l'assentiment  du  Gouvernement  est  nécessaire  pour 
la  nomination  des  seuls  curés  (Org.,  art.  19), 
l'évêque  nomme  seul  les  desservants  et  en  doit 
seulement  aviser  le  préfet  et  le  ministre  des  cultes  ; 
3^  le  traitement  des  curés  est  plus  élevé  que  celui 
des  desservants;  de  plus,  depuis  la  loi  de  finances 
du  29  décembre  1882,  il  figure  seul  au  budget  avec 
cette  qualification,  le  mot  traitement  étant  remplacé 
quant  aux  desservants  et  vicaires  par  celui  d'alloca- 
tions afin  d'imprimer  à  celles-ci  un  caractère  plus 
précaire,  sous  ce  prétexte  qu'elles  ne  sont  pas  expres- 
sément stipulées  par  l'art.  14  du  Concordat  et  les 
art.  64  et  suivants  des  organiques. 


1.  Il  y  a  en  France  3.450  curés  et  34.000  desservants  amo- 
vibles. Avant  1789,  on  comptait  2.500  amovibles  seulement 
cooire  36.000  inamovibles. 

2.  La  suppression  de  la  cure  est  cependant  possible  du 
vivant  et  malgré  l'opposition  du  titulaire,  ainsi  que  le  dit 
M.  Dufouraun<»211. 
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53.  (N^«  197,  215,  216.)  —  A  tous  autres  points 
de  vue,  curés  et  desservants  sont  placés  sur  un 
pied  d*égalité.  Ces  derniers  sont  il  est  vrai  mis  par 
l'article  31  sous  la  surveillance  et  la  direction  des 
curés,  ce  qui  les  rapproche  des  vicaires  adjoints  de 
façon  permanente  ou  temporaire  aux  curés  et 
desservants;  mais  les  curés  n'ont  pourtant  pas  sur 
eux  de  pouvoir  juridictionnel,  ils  constituent  de 
simples  intermédiaires  entre  eux  et  Tévêque.  Les 
fonctions  des  uns  et  des  autres  sont  identiques  dans 
leurs  paroisses  respectives.  Ils  ont  tous  mêmes 
devoirs  et  mêmes  droits. 

Nul  prêtre,  nul  ecclésiastique  même,  ne  peut 
quitter  son  diocèse  d'origine  sans  une  permission 
expresse  de  Tévêque  :  exeat  régulier,  lettre  di- 
missoire  ou  lettre  d'excorporation.  Curés  et  des- 
servants sont  également  tenus  à  demeurer  dans 
leurs  paroisses  (Org.,  art.  29)  et,  pour  sanctionner 
cette  prescription,  la  loi  de  finances  du  29  décembre 
1876  subordonne  le  paiement  de  leur  traitement  à 
la  présentation  par  eux  d'un  certificat  de  résidence 
signé  du  maire  et  visé  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet,  signé  du  préfet  après  mise  en  demeure  au 
maire,  si  celui-ci  s'y  refuse  sans  motif  légitime. 

Leurs  droits  sont  aussi  les  mêmes  :  droit  à 
certains  honneurs  et  privilèges  (C.  pén.,  art. 
262,  263.  L.  29  juiU.  1881,  art.  31.  L.  15  juiU. 
1889,  art.  23,  24,  49,  et  tabl.  B.  Code  civ.,  art. 
427.  L.  15  mars  1850,  art.  66,  et  14  juin  1854, 
art.  9.  Avis  du  Cons.  d'Etat,  8  vend,  an  XIV  et 
20  déc.  1810),  droit  aux  oblations  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  règlements  diocésains  avec  approbation 
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du  Gouvernement  (L.  18  germ.  an  X,  art.  69. 
Avis  du  Cons.  d'Etat,  17  juin  1838),  droit  au  loge- 
ment ou  à  une  indemnité  représentative  ^,  la 
fabrique  et  subsidiairement  la  commune  étant  tenues 
de  lui  fournir  l'un  ou  l'autre  (L.  18  germ.  an  X, 
art.  72.  Décr.  30  déc.  1809,  art.  92.  L.  5  avr.  1884, 
art.  136),  droit  enfin  chacun  à  un  traitement  payable 
par  trimestre  (Arr.  27  brum.  an  XI  et  Décr. 
11  prair.  an  XII)  chez  le  receveur  particulier  de 
Tarrondissement  ou  le  percepteur  de  la  commune 
sur  présentation  d'un  mandat  dressé  par  le  préfet  et 
visé  par  le  trésorier  payeur  général.  Le  traitement 
est  insaisissable  en  totalité,  casuel  compris  (Arr. 
18  niv.  an  XI.  Trib.  de  la  Seine,  17  avr.  1877, 
D.  77.  3.  111).  Le  paiement  n'en  peut  être  refusé, 
d'après  les  textes,  que  pour  défaut  de  résidence 
(L.  29  déc.  1876,  art.  13),  et  spécialement  si  l'ecclé- 
siastique n'exerce  pas  de  fait  dans  la  commune  qui 
lui  a  été  désignée  (L.  28  avr.  1833,  art.  8),  enfin  en 
cas  d'absence  pour  cause  de  maladie  ou  mauvaise 
conduite  (Décr.  17  nov.  1811)  ^;  ill'est  aussi  parfois 
faute  par  l'évêque  d'avoir  avisé  le  ministre  et  le 
préfet  de  la  nomination  d'un  desservant  (Décr.  11 
prair.  an  XII,  art.  6.  Cire.  min.  des  cultes,  31  juill. 
1882). 

1.  Semblable  droit  n'appartient  pas  aux  vicaires  (Gir.  min. 
cultes,  12  janv.  1882). 

2.  Les  ecclésiastiques  éloignés  pour  cause  de  mauvaise 
conduite  dont  parle  le  décret  de  1811  étaient  en  fait  ceux  qui 
avaient  protesté  contre  le  divorce  de  Napoléon.  Le  texte,  étant 
général,  recevrait  son  application  d'ailleurs  en  dehors  de  cette 
circonstance  particulière  et  encore  aujourd'hui  (Cons.  d'État, 
4  avril  1861,  abbé  Guerret). 
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54.  —  Un  point  vivement  controversé  en  ces 
dernières  années  a  été  celui  de  savoir  quelle  est  au 
juste  la  nature  juridique  du  droit  *  reconnu  aux 
curés  el  desservants  sur  les  presbytères  appartenant 
aux  fabriques  ou  restitués  aux  communes  en  vertu 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  La  jurisprudence 
s'est  montrée  d'abord  hésitante.  Si  quelques  décisions 
paraissaient  nier  Texistence  au  profit  desdits  ecclé- 
siastiques d'un  droit  réel  d'usufruit  (Grenoble,  27 
juin  1866etGass.,  21  janv.  1868,  D.  68.  1.  77), 
d'autres  l'affirmaient  nettement  au  contraire  (Caen, 
26  déc.  1877  etCass.,  4  fév.  1879,  D.  79.  1.  221). 
Depuis  1882,  les  arrêts  décident  que  le  droit  en 
question  constitue  «  une  jouissance  sui  generis  » 
et  non  un  usufruit  proprement  dit  ou  même  un 
droit  d'habitation  (Gonfl.,  15  déc.  1883,  Fonteny; 
13  mars  1886,  abbé  Gléna.  Gass.,  9  juin  1882,  D. 
82.  1.  311  ;  11  nov.  1882,  D.  83.  1.  362;  16  fév. 
1883,  D.  83.  1.  361  ;  7  déc.  1883,  D.  84.  1.  211. 
Toulouse,  24  déc.  1885,  D.  86.  2.  265).  De  ces 
arrêts,  condamnant  implicitement  la  thèse  d'après 
laquelle  le  presbytère  serait  l'objet  d'une  simple 
affectation  administrative  toujours  révocable  (M.  Du- 
crocq,  note,  D.  83.  2.  169),  et  d'une  circulaire 
ministérielle  du  13  juin  1882  il  résulte  :  que  ni 
l'administration  ni  la  commune  propriétaire  de 
l'immeuble  n'a  le  droit  d'en  expulser  le  curé; 
que  l'autorité  municipale  ne  saurait  prescrire 
l'illumination  ou    le  pavoisement    du  presbytère, 

1 .  Quand  le  presbytère  dépend  de  la  mense  curiale,  le  curé 
ou  desservant  a  sur  lui  un  vrai  droit  d'usufruit  (Trib.  corr. 
Langres,  26  oct.  1883  D.  Suppl.  rép.,  v^  Culte,   n»  415). 
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contrairement  à  la  volonté  de  l'ecclésiastique  qui 
rhabite,  s'il  est  nécessaire  pour  cela  de  pénétrer 
dans  rimmeuble;  que  le  curé  ou  desservant  a 
une  action  propre  et  indépendante  pour  faire  respec- 
ter son  droit  de  jouissance  (Cass.,  17  déc.  1884,  D. 
85.  1.  289).  Mais  il  en  résulte  d'autre  part  que, 
dans  la  mesure  où  son  droit  de  jouissance  n'est 
ni  gêné  ni  restreint,  le  curé  n'a  pas  qualité  pour 
s'opposer  aux  actes  de  disposition  faits  par  la 
commune,  notamment  à  l'apposition  sur  le  mur 
extérieur  du  presbytère  d'affiches  ou  de  drapeaux 
à  l'occasion  de  la  fête  nationale,  du  moment  qu'on 
opère  du  dehors. 

Article  II.  —  Antres  cultes  reconnus. 

(Duf.,  t.  V,  ii«>»  218-224.) 

55.  (No*»  218,  223.)  —  I.  Cultes  protestants.  — 
Parmi  les  diverses  sectes  du  culte  protestant  en 
France,  deux  confessions,  l'Eglise  de  la  confession 
d'Augsbourg  et  l'Église  réformée,  sont  reconnues  et 
régies  par  les  articles  organiques  du  18  germinal 
an  X  et  du  décret  des  26  mars-5  mai  1852  modifiés, 
en  ce  qui  concerne  la  première,  par  la  loi  du  1*^"^ 
août  1879  et  le  décret  du  12  mars  1880,  et,  quant  à 
la  seconde,  par  les  décrets  des  12  avril  1880  et 
25  mars  1882.  La  base  presbytérienne  leur  est 
commune,  tous  les  droits  et  pouvoirs  résidant  dans 
le  conseil  des  anciens  qui  représente  la  société  des 
fidèles  ;  mais  l'absence  de  hiérarchie  est  surtout  sen- 
sible dans  l'Église  réformée  dont  les  diverses 
paroisses,  toutes    égales  entre  elles,  vivent  isolées 
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sans  autre  lien  que  des  assemblées  synodales  de 
temps  à  autre.  Elles  sont  d'accord  aussi  pour  décla- 
rer légitime  Tintervention  de  l'autorité  civile  dans 
l'organisation  du  culte  tant  du  moins  qu'elle  s'abs- 
tient d'imposer  des  solutions  doctrinales  :  le  contrôle 
gouvernemental  s'y  exerce  donc  très  largement  sur 
l'ouverture  des  temples,  les  assemblées  religieuses 
et  les  publications  relatives  au  culte.  D'où  la  légis- 
lation à  elles  applicable  est  exclusivement  française 
et  légale  ;  encore  qu'avant  de  l'établir,  le  Gouver- 
nement ait  pris  l'avis  des  représentants  autorisés 
de  ces  religions,  il  n'a  nullement  traité  de  puissance 
à  puissance  comme  avec  le  pape  pour  le  culte  catho- 
lique. 

Le  culte  réformé  ou  calviniste  est  beaucoup  plus 
répandu  en  France  que  le  culte  luthérien. 

56.  (N««  218,  220,  221.)  —  Dans  les  deux  con- 
fessions, avons-nous  dit,  il  y  a  des  paroisses  *, 
c'est-à-dire  des  circonscriptions  contenant  chacune 
un  groupe  de  protestants  avec  un  ou  plusieurs 
pasteurs  rétribués  par  l'État,  puis  des  consistoires 
formés  de  la  réunion  de  plusieurs  paroisses.  Dans 
chaque  paroisse  fonctionne  un  conseil  presbytéral, 


1.  Aucun  texte  n'indique  par  quelle  autorité  doivent  être 
délimitées  les  paroisses  protestantes  et,  en  fait,  elles  le  sont 
généralement  par  Tusage  ou  par  des  actes  de  Tautorité  ecclé- 
siastique. Dans  tous  les  cas,  cette  délimitation  constitue  une 
opération  administrative  échappant,  comme  telle,  à  Tappré- 
ciation  de  Tau tori té  judiciaire  (Gass.,  12juill.  1887,  D.  88.1 . 
457.  Cons.  d'État,  15  fév.  1895,  Camblong).  Mais  elle  ne  peut 
résulter  de  simples  instructions  ministérielles  d'ailleurs  con- 
tradictoires entre  elles  (Cons.  d'État,  15  fév.  1895,  Cam- 
blong). 
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analogue  quant  à  ses  attributions  à  la  fabrique 
catholique,  composé  des  pasteurs  et  de  notables 
laïques  élus  par  leurs  coreligionnaires,  au  nombre 
de  quatre  au  moins  et  de  sept  au  plus  dans  TËglise 
calviniste,  plus  nombreux  dans  TÉglise  luthé- 
rienne. Les  pasteurs  sont  nommés  par  le  con- 
sistoire, sauf  confirmation  par  décret,  sur  une  liste 
de  trois  noms  présentée  par  le  conseil  presbytéral. 
Quant  au  consistoire  lui-même,  assemblée  repré- 
sentant la  circonscription  consistoriale,  il  comprend 
lui  aussi  des  pasteurs  et  des  laïques  :  au  conseil 
presbytéral  de  la  paroisse  chef-lieu  pris  comme 
noyau  viennent  se  joindre  tous  les  pasteurs  des 
autres  paroisses,  un  délégué  laïque  de  chaque  autre 
conseil  presbytéral,  plus,  dans  T Église  réformée,  des 
membres  doublants,  un  par  paroisse,  élus  directe- 
ment par  rassemblée  des  fidèles. 

Les  membres  du  conseil  presbytéral  et  du  con- 
sistoire  dans  TEglise  réformée  sont  renouvelés  au 
suffrage  universel,  par  moitié,  tous  les  trois  ans. 
Le  Gouvernement  règle  les  conditions  civiles  de 
l'électorat  et  de  l'éligibilité  ;  les  Églises  elles-mêmes, 
sous  le  contrôle  du  pouvoir  civil,  en  fixent  les  con- 
ditions religieuses  '.  Le  consistoire    et  le   ministre 

1.  Le  recours  contre  les  décisions  du  consistoire  pronon- 
çant radiation  ou  refus  d'inscription  sur  les  listes  électorales 
est  porté  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  ministre  des 
cultes,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  suivant  qu'elles  portent 
sur  les  conditions  civiles  ou  relig^ieuses  de  Télectorat  (Décr. 
12  avril  1880,  art.  6.  Cons.  d^État,  29  déc.  1893,  Laune;  19 
janv.  1894,  JoUy).  Pour  être  électeur  dans  une  paroisse,  il 
faut,  non  seulement  réunir  les  conditions  d'âge  et  de  domicile, 
mais  en  outre  participer  aux  exercices  du  culte  (Cons.  d'État, 
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des  cultes  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  contrôlent 
les  opérations  électorales  et  connaissent  des  protes- 
tations qu'elles  soulèvent  de  la  part  des  électeurs 
(Décr.  23  oct.  1880,  art.  12-16). 

57.  (N*^  222.)  —  Si  la  paroisse  et  le  consistoire 
sont  communs  aux  deux  cultes  protestants,  là  s'ar- 
rêtent Içs  ressemblances  dans  leur  organisation. 
L'Église  réformée  admet  la  réunion  d'assemblées 
transitoires  des  consistoires,  dites  synodes  particu- 
liers ou  synode  général,  mais  le  synode  général  ne 
s'est  réuni  qu'une  fois  au  cours  du  siècle,  le  6  juin 
1872  à  Paris,  et  ses  décisions  n'ont  pas  été  univer- 
sellement acceptées  par  les  consistoires  et  les 
paroisses.  Le  décret  du  26  mars  1852  a  créé  un  Con- 
seil central  des  églises  réformées  pour  les  représenter 
auprès  du  Gouvernement,  mais  cette  institution  a 
été  très  attaquée  comme  contraire  au  système  pres- 
bytéral  et  beaucoup  d'églises  refusent  toute  autorité 
audit  Conseil. 

58.  (N««  219,  223.)  —  Dans  l'Église  luthérienne, 
mieux  hiérarchisée  nous  Tavons  dit,  des  synodes 
particuliers,  comprenant  tous  les  membres  des 
consistoires  de  leur  ressort,  se  réunissent  une  fois 
l'an  ;  ils  désignent  d'ailleurs  pour  les  représenter  dans 
l'intervalle  des  sessions  et  communiquer  avec  le 
Gouvernement  une  commission  synodale  prise  dans 
leur  sein;  puis  un    synode   général  *,   composé  de 

19  janv.  1894,  JoUy)^  il  n'est  pas  toutefois  nécessaire  d  y  par- 
ticiper dans  cette  paroisse  (Cons.  d'État,  29  déc.  1893, 
La  une). 

1 .  Une  commission  executive  élue  par  le  synode  général  a 
remplacé  le  directoire  du  consistoire  supérieur  (L.  l^'^  août  1879, 
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laïcs  pour  les  deux  tiers,  siège  une  fois  tous  les 
trois  ans  au  moins.  Le  synode  général  peut,  si  les 
intérêts  de  TÉglise  le  commandent,  convoquer 
un  synode  constituant,  c'est  là  une  innovation  de 
la  loi  du  i^^  août  1879,  art.  27. 

59.  (N«  224.)  —  II.  Culte  Israélite.  —  L'orga- 
nisation comme  culte  reconnu  de  la  religion  israé- 
lite,  ébauchée  par  le  décret  du  17  mars  1808,  a  été 
continuée  par  la  loi  du  8  février  1831  assurant  aux 
rabbins  un  traitement  sur  les  fonds  du  Trésor,  puis 
complétée  par  Tordonnance  du  25  mai  1844  et  les 
décrets  des  29  août  1862,  5  fév.  1867  et  12  sept. 
1872.  La  base  en  est  la  synagogue  communale 
(temple  affecté  au  culte  et  circonscription  ecclé- 
siastique à  la  fois) ,  ayant  à  sa  tête  un  rabbin  com- 
munal que  nomme,  depuis  1872,  le  consistoire 
assisté  d'une  commission  de  six  délégués  au  plus 
élus  par  les  notables  au  scrutin  de  liste.  Neuf  con- 
sistoires départementaux,  représentant  au  moins 
2.000  Juifs  chacun,  se  composent  d'un  grand  rabbin 
et  de  quatre  membres  laïques,  le  premier  nommé 
par  le  consistoire  central,  les  autres  élus  par  les 
notables  de  la  circonscription  et  renouvelables  par 
moitié  tous  les  quatre  ans.  Enfin  le  consistoire 
central  siège  à  Paris  et  comprend,    avec  le  grand 

art.  25.  Décr.  12  mans  1880,  art.  10  etsuiv.).  De  même,  les  ins- 
pections ont  été  remplacées  par  les  synodes  particuliers  (L.  1®*^ 
août  1879,  art.  6,  15-20.  Décr.  12  mars  1880,  art.  16-20).  Les 
inspecteurs  ecclésiastiques  subsistent  seuls,  élus  désormais  par 
le  synode  particulier  pour  9  ans  et  révocables  par  le  synode 
général  :  Part.  6  de  la  loi  de  1879  détermine  leurs  attribu- 
tions ;  l'État  leur  alloue  une  indemnité  à  titre  de  frais  d'admi- 
nistration et  de  déplacement  (Décr.  26  mars  1852,  art.  12). 
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rabbin  de  France  élu  à  vie  par  les  délégués  des 
notables  des  diverses  circonscriptions  joints  aux 
membres  du  consistoire  central,  des  membres 
laïques  élus  par  les  notables  à  raison  d'un  par  con- 
sistoire départemental. 

La  liste  des  électeurs  ou  notables  israélites  qui 
participent  aux  diverses  élections  par  nous  signa- 
lées est  permanente,  mais  re visée  tous  les  ans 
dans  chaque  paroisse  par  une  commission  admi- 
nistrative ;  les  élections  ont  lieu  au  scrutin  secret. 
Les  difficultés  relatives  à  Télectorat,  à  l'éligibi- 
lité ou  à  l'élection,  sont  tranchées  par  le  préfet  ou 
par  le  ministre  des  cultes  en  appel  des  décisions 
du  consistoire  départemental. 

Toutes  les  nominations  et  élections  sont  soumises 
à  l'agrément  du  Gouvernement  qui  surveille  d'une 
façon  permanente  l'exercice  du  culte.  Ce  qui  dis- 
tingue profondément  cette  organisation  de  celle  des 
cultes  protestants,  c'est  la  hiérarchisation  du  clergé 
en  qui  réside  en  réalité  l'influence  ;  le  grand  rabbin 
de  France  a  autorité  sur  tous  les  autres. 

SECTION  II 

RECOURS    POUR    ARUS.* 
(Duf.,  t.  V,  n«»»  225-253.) 

60.  (No»  225,  226.)  —  Empruntant  à  l'ancien 
droit  le  droit  de  haute  police  qu'il  reconnais- 
sait au  Chef  de  l'État  en  sa  qualité  d'évéque  du 
dehors  sur  l'exercice  public  de  la  religion,  la  loi 
du  18  germinal  an  X  (art.  6  à  8)  a  fait  également 

1.  Ayant  déjà  critiqué  Tinstitution  dans  son  principe, 
nous  donnons  un  simple  exposé  de  la  législation  positive. 
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revivre  Tantique  institution  de  Tappel  comme  d'abus 
qui  en  était  la  sanction  avec  toute  l'extension  que 
lui  avait  donnée  la  jurisprudence  des  Parlements. 
Le  Chef  de  l'État  français  est  constitué  juge 
départageur  entre  la  puissance  spirituelle  et 
le  pouvoir  civil  :  il  réprime  par  voie  de  déclara- 
lion  solennelle  de  blâme  et  sous  forme  de  décret 
rendu  en  Conseil  d'État  tout  empiétement  d'une 
autorité  ecclésiastique  quelconque  appartenant  à  un 
culte  reconnu  sur  le  domaine  temporel  comme 
aussi  tout  empiétement  du  pouvoir  civil  sur  le 
domaine  ecclésiastique.  Il  est  l'arbitre  souverain 
de  tous  les  différends  pouvant  troubler  la  paix  reli- 
gieuse et  la  tranquillité  publique. 

61.  (No  226.)  —  I.  Cas  d'abus.  —  A  Tégard  de 
la  religion  catholique,  la  loi  du  18  germinal  an  X 
prévoit  cinq  cas  d'abus  ecclésiastique,  dont  plusieurs 
rentrent  les  uns  dans  les  autres  sans  qu'il  soit  bien 
utile  de  les  distinguer  puisque  tous  aboutissent  à  la 
même  sanction,  et  un  cas  d'abus  civil  (art.  6,  7). 
Sont  visés  en  définitive  les  empiétements  de  l'auto- 
rité religieuse  sur  le  domaine  de  l'autorité  civile  et 
vice  versa  y  puis  les  entreprises  contre  la  conscience 
des  citoyens. 

(N<>^  228-231.)  —  Constituent  des  cas  d'abus 
ecclésiastique  : 

1^  L'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir.  Ces  expres- 
sions fort  larges  s'appliquent  toutes  les  fois  qu'il 
y  a,  soit  entreprise  sur  le  temporel  ou  sur  le 
domaine  d'une  autre  autorité  ecclésiastique,  soit 
exagération  de  l'exercice  d'un  pouvoir  légitime  : 
en  dehors  des  cas  cités  déjà  par  M.  Dufour,  indi- 
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quons  celui  d'un  évêque  s' opposant  aux  mesures 
prises  par  le  Pouvoir  civil  pour  assurer  le  centrale 
financier  de  la  caisse   de  secours  de    son  diocèse 
(Décr.  en  Cons.  d'Etat,  31  mars  1884,  Év.  d'Angers). 
Rentrent  au  contraire  dans  les  attribiitions  légales 
d'un  évêque  et  ne  sauraient,  *au  moins  en  principe, 
donner  lieu  à  un  recours  pour  abus  le  fait  par  lui 
de  refuser  à  un  éditeur  la  permission  d'imprimer  un 
livre   d'église  *  ou  de  prononcer  contre  un  de  ses 
prêtres   une  peine  canonique,  fût-ce  la  destitution 
(Décr.  en  Cons.  d'État,  2  avr.  1878,  8  avr.  1882). 
(N**  232.)  —  2®  La,  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments  de  l'État,  par   exemple   la  célébration  des 
cérémonies  religieuses  d'un  mariage  avant  le  mariage 
civil  ou  d'une  inhumation  sans  autorisation  préa- 
lable de  l'officier  de  l'état   civil.  Est  abusif  de  ce 
chef  tout  discours  ou  écrit  d'un  ministre  du  culte 
constituant  une   invasion  dans   le   domaine    de   la 
politique  et  contenant  une   censure   des  actes  du 
Gouvernement  ou  de  la  loi  (Décr.  en  Cons.  d'Etat, 
5  mai  1892,  Arch.  d'Avignon,  7  août  1896,  abbé 
Berteaux),  par  exemple  la  critique  dans  une  instruc- 
tion pastorale  de  la  loi  du  28  mars  1882  sur  l'ins- 
truction primaire  (Décr.  en  Cons.  d'État,  16  mars 
1886,    Év.  de  Grenoble)  ~  ou  d'une  décision  minis- 

1.  Mais  Tévêque  commet  un  détournement  de  pouvoir^ 
par  suite  un  abus,  quand  il  revêt  de  son  împrimalar  un 
ouvrage  ne  rentrant  pas,  à  raison  des  matières  qu'il  traite, 
dans  la  catégorie  des  livres  d'église ,  d'heures  ou  prières 
(Décr.  en  Cons.  d'ÉUt,  26  avr.  1892,  Év.  de  Mende). 

2.  Le  ministre  du  culte  qui  critique  la  loi  dans  l'exercice 
de  son  ministère  encourt  en  outre  les  peines  de  l'art.  201,  C, 
pén.  (Rennes,  11  août  1892,  D.  92.2.590). 
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térielle  suspendant  le  traitement  d'un  certain  nombre 
de  curés  et  de  desservants  (Décr.  en  Cons.  d'État, 
42  févr.  1886,  Ev.  de  Pamiers).  A  été  également 
déclarée  abusive  la  publication  d'un  catéchisme 
contenant  des  propositions  contraires  aux  lois  civiles 
(Décp.  en  Cons.  d'État,  2  juin  et  10  août  1892, 
Arch.  de  Rennes  et  Év.  de  Luçon). 

(Nos  233,  234.)  —  3"*  V infraction  aux  règles  con- 
sacrées par  les  canons  reçus  en  France.  Le  légis- 
lateur de  l'an  X  n'a  pu  vouloir  autoriser  l'immixtion 
du  Gouvernement  dans  les  questions  relatives  au 
dogme  et  aux  matières  purement  spirituelles  ;  ce  sont 
donc  seulement  les  règles  de  discipline  extérieure 
consacrées  par  les  canons  dont  l'inobservation  pourra 
entraîner  le  recours  pour  abus,  et  dans  la  mesure 
encore  où  la  victime  de  l'abus  en  a  souffert  dans 
ses  intérêts  matériels.  Un  prêtre,  frappé  par  son 
évéque  d'une  peine  excédant  les  limites  du  for 
intérieur,  déférerait  valablement  au  Chef  de  l'Etat, 
non  la  question  de  fond,  mais  uniquement  le  pro- 
cédé suivi  à  son  égard,  si  les  formes  essentielles  de 
la  procédure  n'avaient  pas  été  observées  ;  la  décla- 
ration d'abus  prononcée  laisserait  la  sentence  incri- 
minée subsister  avec  tous  ses  effets  au  point  de  vue 
spirituel,  la  portée  en  serait  seulement  restreinte 
dans  l'ordre  temporel. 

(N«8  235-238.)  —  4«  L attentat  aux  libertés, 
franchises  et  coutumes  de  VEglise  gallicane.  Ces 
derniers  mots  désignaient  autrefois  un  ensemble  de 
maximes  admises  par  le  droit  public  et  résumées 
dans  les  quatre  articles  de  la  Déclaration  de  1682. 
Il  a  donc  été  décidé  qu'il  y  avait  abiis  de  la  part 


1 


80  DROIT   ADMINISTRATIF    —    SUPPLÉMENT 

d'un  évéque  à  nier  dans  un  mandement  la  force 
obligatoire  de  cette  déclaration  (Ord.  en  Cons. 
d'État,  9  mars  1845,  Arch.  de  Lyon).  Mais,  d'une 
part,  cette  source  d'abus  rentre  dans  la  classe  des 
contraventions  aux  lois  et  règlements  de  l'Etat, 
d'autre  part  et  surtout,  après  la  décision  du  concile 
du  Vatican  relative  à  l'infaillibilité  papale,  il  serait 
impossible  de  prétendre  obliger  les  évêques  à 
reconnaître  la  supériorité  du  concile  sur  le  pape, 
ce  serait  leur  demander  d'être  schismatiques  et 
violer  ce  principe  de  notre  droit  public  qu'en 
matière  de  foi  ou  de  dogme,  la  décision  d'un  concile 
œcuménique  s'impose  en  France  même  sans  l'auto- 
risation du  Gouvernement*. 

(N°  239.)  —  5*^  Toute  entreprise  ou  tout  procédé 
qui^  dans  l'exercice  du  culte^  peut  compromettre 
l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience  y  dégénérer  contre  eux  en  oppression ^ 
injure  ou  scandale  public.  Ce  dernier  cas  d'abus 
est  destiné  à  protéger  les  droits  et  intérêts  privés 
des  individus.  Quoique  la  formule  soit  aussi  large 
que  possible,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  acte  accompli 
dans  l'exercice  du  culte,  au  cours  d'une  cérémonie 
religieuse  ou  relativement  à  l'administration  des 
sacrements;  il  faut  aussi  que  cet  acte,  dirigé  contre 
des  citoyens  pris  individuellement  ou  des  corps 
constitués  ayant   une    existence  légale,  un    conseil 

1.  Cependant  les  décrets  sur  abus  continuent  à  viser  le 
décret  du  25  iev.  1810  qui  déclare  loi  de  l'État  TÉdit  de  mars 
1682  sur  la  déclaration  du  clergé  de  France  de  la  même  année 
(Décr.  sur  abus,  10  juin  1892,  Arch.  de  Rennes;  28  juill.  1895, 
abbéWirth). 


DES  CULTES  81 

municipal  par  exemple  (Décr.  en  Cons.  d'État, 
29  nov.  4879),  constitue  à  leur  égard  une  injure, 
une  oppression,  ou  un  scandale  public. 

Il  y  a  abus  de  ce  genre  dans  la  menace  de  refus 
éventuel  de  sacrements  aux  instituteurs,  aux  élèves 
et  aux  parents  des  élèves,  pour  le  cas  où  des  livres 
scolaires  seraient  admis  à  Técole  qu'aurait  condamnés 
la  congrégation  de  Findex  ;  une  telle  menace  est  de 
nature  à  troubler  la  conscience  de  ceux  qu'elle  vise 
(Décr.  en  Cons.  d'Etat,  9  juin  1883,  Ev.  de  Langres. 
Voir  aussi  Décr.  en  Cons.  d'État,  7  janv.  1892,  abbé 
Robineau;  28  juill.  1895,  abbé  Wirth).  Le  refus 
pur  et  simple  de  sacrement  au  contraire,  non  accom- 
pagné d'injure  caractérisée  et  personnelle,  ne  don- 
nerait pas  ouverture  au  recours  pour  abus. 

{N®  240.)  —  L'abus  civil  résulterait,  d'après  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  de  germinal,  de  tout  acte  d'un  fonc- 
tionnaire civil  portant  atteinte  «  à  r exercice  public 
du  culte  ou  à  la  liberté  que  les  lois  et  règlements 
garantissent  à  ses  ministres  ».  Il  a  été  très  peu  fait 
usage  *  de  ce  recours,  si  ce  n'est  à  titre  de  moyen  de 
défense  contre  une  poursuite  répressive  intentée 
contre  un  ecclésiastique  pour  contravention  à  un 
règlement  administratif  (Gass. ,  19  déc.  1891 ,  D.  92. 1 . 
438);  quand  l'acte  administratif,  base  de  la  poursuite, 
est  ainsi  argué  d'abus  par  le  contrevenant,  il  y  a  là 
une  question  préjudicielle  qui  oblige  le  juge  de  répres- 
sion à  surseoir  (Cass.,  15  mai  et  3  déc.  1896, 
D.  97.  1.  335;  17  déc.  1897,  D.  98.1.545).  Mais, 

1.  Voir  cependant  Décr.  en  Cons.  d'État,  3  mars  1894, 
abbé  Itaney. 

Omit  àmÊonnuAStr,  —  8dppl<miivt.  —  T.  III.  6 
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en  tout  autre  cas,  le  clergé  catholique  s'est  abstenu 
d'invoquer  Tarticle  7  précité,  il  a  craint  en  effet 
de  sembler  par  là  reconnaître  implicitement  la 
légitimité  des  articles  organiques. 

62.  (N^»  251-253.)  —  En  ce  qui  touche  les  autres 
cultes  reconnus.  Fart.  6  des  articles  organiques  du 
18  germinal  an  X  pour  les  confessions  protestantes 
et  Tart.  55  de  Tordonnance  du  25  mai  1844  pour  la 
la  religion  israélite  autorisent  le  recours  pour  toutes 
entreprises  des  ministres  du  culte,  toutes  dissenssions 
et  discussions  pouvant  s'élever  entre  eux.  Le  second 
de  ces  textes  prévoit  également  l'abus  civil  dans  les 
mêmes  termes  que  la  loi  de  Tan  X  pour  le  culte 
catholique. 

63.  (N^227.)  —  II.  Nature  et  forme  du  recours 
pour  abus.  —  Le  recours  pour  abus  ne  rentre  pas 
dans  le  contentieux  administratif.  Alors  qu'aujour- 
d'hui le  Conseil  d'État  a,  d'une  façon  générale,  un 
pouvoir  propre  de  juridiction,  la  justice  ici  est  rete- 
nue au  profit  du  Chef  de  l'État  qui  a  la  responsabilité 
de  la  paix  publique  et  puise  dans  sa  souveraineté  le 
pouvoir  de  statuer.  Nous  sommes  en  présence  d'un 
contentieux  gouvernemental  et  politique  *,  réservé 
au  Chef  de  l'État  gardien  du  pacte  Concordataire, 
applicable  par  suite  à  l'égard  du  seul  clergé  séculier 
visé  par  le  Concordat.  Le  décret  rendu  sur  abus, 
émanant  d'une  autorité  gouvernementale,  ne  peut 
être  déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir 

1 .  A  fortiori  donc  les  cours  d'appel  ne  sauraient  être  cons- 
tituées juges  des  conflits,  comme  le  voulait  faire  Napoléon  V^ 
dans  le  décret  du  25  mars  1813  pour  Texécution  du  concor- 
dat imposé  au  pape  à  Fontainebleau. 


n^  ^ 
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en  vertu  de  la  loi  du  24  mai  1872,  art.  9.  Ce  carac*^ 
tère  spécial  du  recours  influe  aussi  sur  les  règles  de 
la  procédure  à  suivre  et  sur  les  effets  de  la  sentence. 

64.  (N*^  241.)  —  Le  recours  peut  être  formé  par 
toute  personne  intéressée  (L.  18  gerni.  an  X,  art.  8), 
c'est-à-dire,  soit  par  l'individu  (ministre  du  culte  ou 
simple  particulier) ,  soit  par  la  personne  morale,  qui 
justifie  d'un  intérêt  personnel  et  direct  d'ordre  privé 
à  cette  poursuite  *.  Il  est  ouvert  aussi  au  préfet  et 
au  ministre  des  cultes,  son  supérieur  hiérarchique, 
(Décr.  en  Cons.  d'État,  12  fév.,  16  et24  mars  1886, 
Evêques  de  Pamiers,  de  Grenoble),  même  d'office^ 
dans  tous  les  cas  d'abus,  fût-ce  dans  l'hypothèse  où 
l'abus  ne  porterait  atteinte  qu'à  des  intérêts  privés  ; 
l'intérêt  public  est  en  effet  en  jeu  dès  qu'il  y  a 
usurpation  ou  excès  de  pouvoir  (Décr.  en  Cons. 
d'Etat,  17  août  1880,  Pineau).  Aucun  autre  fonc- 
tionnaire public  ne  peut  l'exercer,  un  maire  ou  un 
adjoint  par  exemple  (Décr.  en  Cons.  d'État,  17 
août  1882,  Magné),  ou  un  commissaire  de  police 
(Décr.   en  Cons.  d'État,  17  août  1880,  Pineau). 

(No»  242-244.)  —  Conformément  à  l'art.  8  de  la 
loi  de  germinal  an  X,  la  demande,  sous  forme  de 

1.  La  simple  qualité  de  fidèle  permettrait-elle  d'intenter  le 
recours  à  raison  d'un  acte  attaqué  comme  entaché  d'abus 
ecclésiastique  ou  civil  pour  atteinte  à  la  paroisse  ou  même  au 
diocèse  auquel  se  rattache  le  réclamant?  Tout  en  déclarant  la 
question  fort  délicate,  M.  Laferrière  se  prononce  pour  la 
négative  (t.  II,  p.  110).  Cependant,  en  matière  d'abus  civil, 
un  décret  sur  abus  (27  juill.  1882,  Taillet),  semble  s'inspirer 
de  Topinion  contraire.  —  Bien  entendu,  un  desservant  a  le  droit 
d'attaquer  un  acte  d'abus  civil  dirigé  contre  sa  paroisse 
(Décr.  en  Cons.  d'État,  29  mai  1894,  Curé  de  Saint-Thomas 
de  Conac). 
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mémoire  détaillé  et  signé,  est  adressée  au  ministre 
des  cultes  qui  seul  peut  saisir  le  Conseil  d*État  *  ;  les 
particuliers  eux-mêmes  ne  procéderaient  pas  valable- 
ment par  voie  de  requête  à  ce  tribunal.  Le  recours 
ayant  un  caractère  gouvernemental,  aucun  délai 
n'est  exigé,  aucune  forme  n*est  précisée.  L'affaire 
est  instruite  administrativement  par  la  section  de  Tin- 
térieur,  sans  plaidoiries,  publicité,  ni  frais,  puis  déli- 
bérée en  assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat  où  la 
rédaction  définitive  du  décret  est  arrêtée.  Ledit 
décret  est  contresigné  à  la  fois  par  les  ministres 
des  cultes  et  de  la  justice. 

65.  (No»  245,  246.)  —  La  déclaration  d'abus,  qui 
est  insérée  au  Bulletin  des  lois  et  peut  aussi  être 
affichée  alors  même  que  le  décret  est  muet  sur  ce 
point,  opère  en  principe  dans  la  sphère  morale 
exclusivement,  comme  peine  toute  morale  et  censure 
solennelle.  Une  suppression  du  traitement  pour 
l'ecclésiastique  incriminé  ne  peut  notamment  être 
prononcée  à  titre  de  sanction  par  le  Conseil  d'État 
(Avis  Cons.  d'État,  8  fév.  1883)  ^.  La  décision  com- 
porte cependant  parfois ,  comme  disposition  acces- 
soire. Tordre  de  supprimer  l'écrit  abusif.  Rien  de 
plus  simple  quand  il  s'agit  d'un  acte  émanant  d'une 
autorité  civile,  inférieur   hiérarchique  du  juge  de 

1 .  Il  avertit  rautoriié  intéressée  et  fait  procéder  à  une  ins- 
truction locale.  Après  quoi  seulement  il  transmet  le  dossier 
au  Conseil  avec  un  rapport  contenant  son  avis  motivé. 

2.  Sic  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratifs  t.  III,  n~ 
1 114, 1  n5.  —  De  même  le  juge  de  Tabus  ne  saurait  condamner 
un  ecclésiastique  à  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préju- 
dice causé  par  son  acte  déclaré  abusif  (Décr.  sur  abus,  28  déc. 
1871,  Debref). 
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labus ;  cela  se  concevrait  surtout  au  cas  où  le  pré- 
venu d'infraction  à  un  règlement  administratif  sou- 
lèverait relativement  à  cet  acte  la  question  pré- 
judicielle d'abus  (Décr.  sur  abus,  2  mai  1894,  abbé 
Iteney).  Mais  la  suppression  d'un  acte  de  Tautorité 
religieuse  a  été  aussi  déclarée  possible,  bien  que  le 
juge  de  Tabus  n'ait  pas  de  pouvoir  hiérarchique  sur 
elle  dans  la  sphère  spirituelle,  toutes  les  fois  précisé- 
ment que  ladite  autorité  sort  de  sa  sphère  propre 
et,  commettant  une  usurpation  ou  un  excès  de  pou- 
voir, empiète,  notamment  par  ses  censures  et  ses 
critiques,  sur  le  domaine  réservé  à  l'autorité  civile 
(Décr.  en  Cons.  d'Etat,  12  fév.  et  16  mars  1886, 
Év.  de  Pamiers  et  de  Grenoble).  En  revanche,  il 
serait  absolument  inadmissible  que  la  sentence  por- 
tât des  injonctions  ou  des  défenses  quant  à  l'exer- 
cice futur  du  ministère  spirituel,  qu'il  fût  par 
exemple  enjoint  à  l'auteur  d'un  refus  de  sacrements 
déclaré  abusif  «  de  s'abstenir  à  Tavenir  de  pareils 
refus  »,  comme  l'a  fait  autrefois  une  ordonnance  du 
Hjanv.  1829(Bogard)*. 

66.  —  III.  Y  a-t-il  (Tautres  recours  possibles 
contre  un  acte  abusif?  —  Un  acte  susceptible  d'un 
recours  pour  abus  peut-il  être  attaqué  à  un  autre 
point  de  vue  devant  une  juridiction  administrative 
ou  judiciaire,  peut-il  même  être  apprécié  par  elle 
dans  un  litige  rentrant  certainement  dans  sa  com- 
pétence?—  Non  certainement  en  ce  qui  concerne 
la  juridiction  administrative.  D'une  part,  le  recours 


1.    Sic  Laferrière,  op,  cit,^  t.  II,  p.  88,  89;  Hauriou,  op. 
cit.,  p.  110. 
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pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'État 
est  irrecevable  contre  Tacte,  non  seulement  s'il 
constitue  un  abus  ecclésiastique  parce  que  son 
auteur  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  autorités 
visées  par  Tart.  9  de  la  loi  du  24  mai  1872,  mais 
même  si,  abus  civil,  il  émane  d^un  membre  de  la 
hiérarchie  administrative  parce  que  le  caractère 
abusif  domine  à  ce  point  dans  Tacte  qu'il  rend  toute 
juridiction  non  gouvernementale  incompétente  pour 
en  connaître  (Décr.  en  Cons.  d'État,  23  mai  1879, 
Év.  de  Fréjus)  *.  Bien  mieux,  toutes  les  fois  que, 
devant  un  tribunal  administratif  saisi  d'un  litige  de 
sa  compétence,  une  question  préjudicielle  d'abus  est 
soulevée,  ce  tribunal  doit  surseoir  jusqu'à  décision 
de  cette  question  par  le  juge  de  l'abus.  Il  en  serait 
ainsi  au  cas  d'un  recours  contre  le  décret  approu- 
vant la  révocation  d'un  curé  et  lui  donnant  effet 
au  point  de  vue  matériel  ou  contre  une  élection  au 
conseil  presbytéral  dans  l'Église  réformée,  si  la 
sentence  ecclésiastique  de  révocation  au  premier 
cas,  la  fixation  des  conditions  religieuses  de  l'élec- 
torat  au  second,  était  arguée  d'abus  (Cons.  d'État, 


1 .  Il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  sera  irrecevable  contre  toute  espèce  de  décisions  inté- 
ressant Tadministration  ou  la  police  des  cultes.  Pour  qu'il  y 
ait  abus  civil,  il  faut  une  atteinte  à  Texercice  public  du 
culte  et  à  la  liberté  de  ses  ministres.  Des  décisions  relatives 
au  temporel  du  culte,  au  traitement,  au  logement  de  ses 
ministres,  à  Tusage  des  cloches  (Cons.  d'État,  8  août  1882, 
Pergod),  à  l'administration  de  maisons  de  retraite  ecclésias- 
tiques (Cons.  d'État,  9  févr.  1883,  Év.  de  Versailles),  etc., 
peuvent  être  très  valablement  arguées  d'excès  de  pouvoir 
devant  le  Conseil  d'État. 


•  # 
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29  mars  1851,  Audierne;  22  déc.  1869,  Consistoires 
deCaen)  *. 

67.  {N^  249.)  —  Une  règle  semblable  devra-l-elle 
s'appliquer  àj'égard  de  l'autorité  judiciaire?  Évidem.- 
ment,  quand  Tacte  reproché  à  un  ministre  du  culte 
est  un  abus  sans  constituer  une  infraction  à  la  loi 
pénale,  seule  une  déclaration  d'abus  peut  être  pour^ 
suivie.  Évidemment  aussi  à  Finverse,  quand  Tacte 
est  délictueux  mais  non  abusif,  soit  conmie  accom- 
pli en  dehors  des  fonctions  sacerdotales,  soit  parce 
qu'eût-il  été  accompli  dans  Texercice  de  ces  fonc- 
tions, il  ne  saurait  constituer  un  acte  du  culte,  les  tri- 
bunaux de  répression  en  connaissent  t/e/>/â7io.  Jamais, 
même  avant  l'abrogation  de  Tart.  75  de  la  Consti- 
tution de  l'an  VIII  par  le  décret  du  19  sept.  1870, 
la  jurisprudence  n'a  jugé  nécessaire  un  recours 
préalable  au  Conseil  d'État  :  les  ministres  des  divers 
cultes  reconnus  ne  sont  point  des  agents  du  Gou- 
vernement (Bordeaux,  27  mars  1862,  D.  62,  5,  97. 
Confer  Cass.,  16  avr.  1880,  D.  80,  1,  234). 

(No»  247,  248,  250.)  —  Une  troisième  hypothèse 
se  rencontre  fréquemment,  celle  où  l'acte  est  à  la 
fois  abusif  et  délictueux.  Le  Conseil  d'État  est- il  le 
premier  saisi,  il  est  libre,  dit  l'art.  8  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  soit  de  terminer  l'affaire  admi- 
nistrativement,  soit  de  renvoyer  l'auteur  dudit  acte 

1 .  Le  Conseil  d'État  a  cependant  assez  récemment  dérogé 
à  cette  jurisprudence  en  matière  d'élections  aux  conseils  près- 
bytérauz  (Cons.  d'État,  23  juill.  1880,  Gâches)  ;  il  a  été 
entraîné,  semble-t-il,  parTidée  d'attribuer  au  juge  de  l'élection 
une  compétence  très  large  dans  la  recherche  des  circonstances 
qui  peuvent  influer  sur  sa  validité. 
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devant  les  tribunaux  de  répression.  Quand  il  a  pris 
ce  dernier  parti,  il  s'est  abstenu,  depuis  1840,  de 
déclarer  Fabus  :  il  ne  faut  pas  infliger  deux  pénalités 
pour  le  même  fait  et  Tentière  liberté, de  la  défense 
doit  être  sauvegardée.  Mais  le  Conseil  d'État  doit-il 
nécessairement  être  ainsi  saisi  le  premier,  de  telle 
sorte  que  les  juges  ordinaires  puissent  connaître 
de  l'acte,  en  tant  que  délit,  sur  son  renvoi  et  avec 
son  autorisation  seulement?  La  jurispnidence,  tant 
administrative  que  judiciaire,  a  varié  sur  cette  ques- 
tion que  Tabrogation  de  l'art.  75  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII  laissa  entière,  puisque  les  ministres 
des  cultes  ne  sont  ni  de$  fonctionnaires  publics  ni 
des  agents  du  Gouvernement. 

De  1840  à  1861,  les  arrêts  étaient  unanimes  pour 
exiger  l'autorisation  préalable  du  juge  de  l'abus, 
que  la  poursuite  émanât  du  ministère  public  ou  d'un 
particulier  usant  du  droit  de  citation  directe.  — 
Puis,  à  cette  thèse  absolue  la  Cour  de  Cassation 
"apporta  une  exception  :  l'action  publique  était, 
suivant  elle,  dispensée  de  l'autorisation  préalable 
qui  demeurait  obligatoire  à  l'égard  de  l'action  civile 
du  particulier  lésé  (Cass.,  10  août  1861,  D.  61.1. 
348).  Cette  restriction,  fondée  sur  la  nécessité 
d'ordre  général  d'assurer  l'indépendance  de  l'action 
publique  était  arbitraire,  car  elle  scindait  sans  jus- 
tification possible  le  texte  de  l'art.  8  de  la  loi  de 
germinal  qui  ne  distingue  pas  entre  l'action  du 
ministère  public  et  celle  de  la  partie  civile.  C'était 
surtout  une  brèche  faite  au  principe  de  l'autorisa- 
tion préalable  qui  devait  finir  dès  lors  par  succom- 
ber. —  Sans  doute,  le  Conseil  d'État  persista  d'abord 
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à  exercer  aussi  largement  que  par  le  passé  son  pou- 
voir d'arbitrage,  terminant  l'affaire  administrati- 
vement  ou  autorisant  les  poursuites  à  intenter 
par  des  particuliers  ^  (Décr.  en  Cons.  d'État,  26  déo. 
1878,  Ducroux;  12  déc.  1876,  Maréchal).  Mais  un 
changement  radical  s'opéra  dans  sa  jurisprudence  à 
partir  des  trois  décrets  sur  abus  du  17  août  1880 
(Pineau,  Humeau,  Ogerdias).  «  En  ce  qui  touche 
l'autorisation  de  poursuites,  disent-ils,  considérant 
que  la  loi  du  18  germ.  an  X  n'a  eu  ni  pour  but  ni 
pour  effet  d'édicter  des  garanties  en  faveur  des  ecclé- 
siastiques pour  ceux  de  leurs  actes  qui  tomberaient 
sous  l'application  des  lois  pénales  »,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  statuer  sur  ce  point.  Ces  sentences  intervenaient, 
il  est  vrai,  à  l'occasion  de  poursuites  intentées  par 
le  ministère  public,  mais  le  motif  invoqué  était 
général  et  l'on  devait  en  déduire  nécessairement, 
malgré  l'opinion  de  la  Cour  de  Cassation,  l'inutilité 
de  l'autorisation  préalable  même  pour  Texercice  de 
l'action  civile.  Le  Conseil  d'Etat  l'a  du  reste  for- 
mellement décidé  presqu'aussitôt  (Décr.  en  Cons. 
d'État,  17  mars  1880,  Bertheley;  3  août  1884, 
Bac).  —  Après  avoir  maintenu  quelque  temps  sa 
distinction  entre  l'action  civile  soumise  à  l'autori- 
sation (Cass.,  11  fév.  1885,  D.  85.1.162)  et  l'action 
publique  dispensée  de  ce  préalable  (Cass.,   19  avr. 

1.  Il  n'a  rendu  dans  cette  période  aucune  décision  sur  les 
demandes  d'autorisation  relatives  à  Taction  publique  :  en  pré- 
sence de  la  jurisprudence  judiciaire  désormais  constante 
pour  déclarer  ce  préalable  inutile,  étant  admis  d'ailleurs  que 
le  conflit  ne  saurait  être  élevé  en  cette  matière,  le  ministre 
des  cultes  ne  lui  en  a  soumis  aucune. 
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1883,  D.  83.1.483),  raulorilé  judiciaire  adhéra  en 
définitive  à  la  thèse  du  Conseil  d'État  (Cass.,  2  juin 
et  3  août  1888,  D.  88.1.441). 

L'unité  de  jurisprudence  est  donc  aujourd'hui 
reconstituée  pour  nier  la  nécessité  d'une  autorisa- 
tion administrative  préalable  à  l'exercice  de  l'action, 
tant  publique  que  civile,  devant  les  tribunaux  de 
répression  (Cass.,  4  mars  1892,  D.  93.1.267).  C'est 
avec  raison,  croyons-nous.  Il  est  contraire  aux  prin- 
cipes qu'un  fait  constituant  à  la  fois  un  manque- 
ment disciplinaire  et  un  délit  de  droit  commun  soit 
obligatoirement  soumis  au  tribunal  disciplinaire 
d'abord  ;  le  texte  de  la  loi  du  18  germ.  an  X  n'est  pas 
d'ailleurs  assez  formel  pour  imposer  une  anomalie  qui 
apparaissait  de  plus  en  plus  comme  un  privilège  injus- 
tifié des  ministres  du  culte  depuis  l'abrogation  de 
l'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  K 

1.  M.  Ducrocq,  op,  cit.,  t.  III,  n~  1120-1122,  8*appuie  prin- 
cipalement, pour  adopter  ce  système  (qu'il  croit  au  fond  con- 
traire au  texte  et  à  Tesprit  de  la  loi  de  Tan  X),  sur  Tabrogation 
de  Tart.  75  de  la  Constitution  de  Tan  VI II.  Confer  R.  Jacque- 
lin,  op,  cit,^  p.  335,  336. 


CHAPITRE  XII 

DU   DÉPARTEMENT 
(considéré  comme  girconbcription  territoriale  et  personne 

MORALE.) 

68.  —  Au  titre  III  de  notre  deuxième  partie  sur 
V organisation  administrative^  nous  avons  envisagé 
le  département  comme  unité  administrative  :  les 
chapitres  V  à  VII  contiennent  l'étude  de  ses 
divers  organes  (préfet,  secrétaire  général,  con- 
seil de  préfecture,  conseil  général  et  commission 
départementale),  avec  leur  constitution  et  leurs  attri- 
butions respectives.  Reste  pour  le  département, 
comme  il  a  été  fait  déjà  pour  la  commune  (3^  par- 
tie, chap.  VII),  à  le  considérer  comme  circonscrip- 
tion territoriale  et  comme  personne  morale.  M. 
Dufour  avait  volontairement  négligé  cet  examen 
dont  l'utilité  était  moins  pressante  alors  qu'aujour- 
d^hui;  la  lacune  serait  trop  considérable  si  Ton 
devait  imiter  son  exemple,  notamment  depuis  la 
loi  du  18  juin.  1892  sur  la  comptabilité  départe- 
mentale. 

Article  I"^  —  Le  département  circonecripUoii 

territoriale. 

69.  —  Il  y  a  à  Theure  actuelle  86  départements, 
non  compris  le  territoire  de  Belfort,  dans  la  France 
continentale  et  trois  en  Algérie.  Ils  diffèrent  d'ail- 
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leurs  beaucoup  les  uns  des  autres  en  étendue,    en 
population  et  en  richesse. 

La  liste  des  départements,  telle  qu'elle  avait  été 
établie  par  la  loi  du  26  fév.  1890,  a  subi  un  certain 
nombre  de  modifications  résultant,  soit  d'événements 
intérieurs  comme  le  dédoublement  du  département 
de  Rhône-et-Loire  par  la  loi  du  29  brum.  an  II  et 
la  création  du  Tarn-et-Garonne  par  celle  du  4  nov. 
1808,  soit  d'annexion  ou  de  cession  de  territoire  en 
ce  qui  touche  la  Savoie  et  F  Alsace-Lorraine.  Une 
loi  seule  peut  modifier  le  nombre  ou  même  simple- 
ment les  limites  des  départements.  La  règle  est  la 
même  quant  à  la  fixation  des  chefs-lieux  précisés 
d'une  façon  définitive  par  la  loi  du  12  sept.  1791  '  ; 
remarquons  toutefois  que,  sous  le  premier  Empire 
et  sous  le  second,  de  tels  changements  ont  été  effec- 
tués par  décret.  L'art.  50  de  la  loi  du  10  août  1871, 
reproduisant  un  principe  posé  par  celle  du  10  mai 
1838,  prescrit  de  consulter  le  conseil   général  sur 
toute  modification  proposée  à  la  circonscription  et 
surtout  changement  du  chef-lieu. 

Article  II.  —  Le  département  pereonne  morale. 

70.  —  La  personnalité  morale  des  départements 
n'a  été  définitivement  reconnue  que  très  tardive- 
ment. Par  là  s'explique  le  peu  d'importance  de  leur 
domaine  dont  le  revenu  n'excède  guère  un  million  ; 
l'on  conçoit  aussi  que  le  Code  civil  ne  les  nomme  pas 

1.  La  loi  du  4  mars  1790  avait,  pour  certains  départements, 
décidé  que  plusieurs  villes  alterneraient  comme  chefs-lieux. 
Cette  décision  peu  pratique  n'a  pas  été  appliquée. 
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aux  art.  910,  937, 2121,  2227,  à  côté  des  communes, 
leur  personnalité  était  alors  absorbée  dans  celle  de 
PÉtat.  C'est  en  1811  seulement  qu'ils  acquièrent  un 
patrimoine  propre.  Deux  décrets  des  9  avr.  et  16  déc. 
de  cette  année  leur  attribuent,  le  premier  la  propriété 
des  bâtiments  et  édifices  nationaux  occupés  par  les 
services  de  Tinstruction  publique  et  de  la  justice  à 
charge  de  supporter  à  l'avenir  toutes  les  réparations 
locatives,  d'entretien  ou  même  grosses,  relatives  à  ces 
immeul^les,  le  deuxième  la  propriété  des  routes 
nationales  de  la  dernière  catégorie  devenant  ainsi 
routes  départementales.  Celait  constituer  aux  dépar- 
tements un  domaine  privé  et  un  domaine  public, 
donc  leur  conférer  l'existence  civile.  Néanmoins,  la 
qualité  de  personnes  morales  leur  fut  encore  contes- 
tée jusqu'à  la  loi  du  10  mai  1838  qui,  visant  formel- 
lement la  gestion  du  patrimoine  départemental,  a 
rendu  toute  controverse  impossible  sur  la  question. 
74.  —  Le  département  est  donc  propriétaire, 
créancier  ou  débiteur.  Le  conseil  général  est  chargé 
de  gérer  son  patrimoine  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité supérieure,  et  le  préfet  agit  en  son  nom.  Si 
plusieurs  départements  ont  des  intérêts  communs, 
la  loi  du  10  août  1871,  rompant  dans  ses  articles  89 
à  91  avec  les  traditions  de  la  législation  antérieure 
(L.  22  juin  1833,  art.  16),  autorise,  sous  des  condi- 
tions d'ailleurs  assez  étroites,  l'entente  entre  leurs 
conseils  généraux.  Des  conférences  interdépar- 
tementales  pourront  être  tenues,  dans  lesquelles 
les  questions  présentant  un  intérêt  commun  seront 
discutées  et  résolues,  sauf  ratification  par  chacun 
des  conseils  généraux  intéressés. 
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Trois  conditions  sont  requises  pour  qu'il  en  soit 
ainsi.  Il  faut  :  1^  que  la  conférence  soit  demandée 
par  le  président  du  conseil  général  agissant  au  nom 
de  celui-ci,  le  préfet  d'ailleurs  averti.  Les  commis- 
sions départementales  n'ont  pas  le  droit  de  corres- 
pondre entre  elles  et  de  prendre  une  telle  initiative 
(Décr.  en  Gons  d'État,  1^'juill.  1873,  Gons.   gén. 
de  l'Allier.    Av.  min.  int.,  9  oct.  1874);  2o  qu'il 
s'agisse  d'objets  rentrant  dans  les  attributions  légales 
des  conseils  généraux  ;  3^  que  les  départements  con- 
voqués à  la  conférence  soient  tous  intéressés  à  la 
question,  par  exemple  à  la  création  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  ou  d'un  tramway.  Bien  qu'il  ny 
ait  de  ce  chef  aucune  limitation  légale,  la  jurispru- 
dence du  ministère  de  l'intérieur  considère  comme 
seules  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une  conférence 
les  matières  au  sujet  desquelles  les  conseils  généraux 
émettent,  non  de  simples  vœux,  mais  de  véritables 
décisions  (Av.  min.  int.,  15  juill.  1873;  Dec.  min. 
int.,  22  juin  1876).  Mais,  sous  cette  restriction,  pour 
toutes  les  affaires  intéressant  nécessairement    plu- 
sieurs départements  comme  le  déclassement  d'une 
route  départementale  les  traversant  tous,  le  Gonseil 
d'État   est  d'avis  qu'une  conférence   interdéparte- 
mentale s'impose  (Av.  Gons.  d'État,  5  déc.   1872, 
10  août  1875). 

72.  —  Ghaque  conseil  général  est  représenté  à 
la  conférence  par  sa  commission  départementale  ou 
par  une  commission  spéciale  composée  par  lui  de 
membres  choisis  uniquement  dans  son  sein  (L.  1871 , 
art.  90.  Av.  min.  int.,  15  mars  et  19  août  1875; 
Déc.  min.  int.,  22  juin  1876),  Les  réunions  ont 
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lieu  au  chef-lieu  d'un  des  départements,  sauf  entente 
contraire  approuvée  par  Tadministration.  Elles  ne 
sont  pas  publiques.  Un  des  membres  désigné  par  ses 
collègues  les  préside.  Les  préfets  des  départements 
intéressés  y  peuvent  toujours  assister,  sans  qu'il  y  ait 
jamais  là  une  obligation  pour  eux.  Toute  décision 
prise  a  besoin  pour  devenir  exécutoire  d'être  rati- 
fiée par  chaque  conseil  général;  elle  peut  du 
reste  être  annulée  ou  l'exécution  en  être  suspendue 
conformément  aux  art.  47  et  48  de  la  loi  du  10  août 
1871.  L'art.  91  permet  d'éviter  les  usurpations 
d'attributions  par  la  conférence  :  celle-ci  serait 
dissoute  par  l'administration  préfectorale  et  toute 
délibération  ultérieure  ferait  tomber  ceux  qui  y 
prendraient  part  sous  le  coup  des  pénalités  prévues 
à  l'art.  34. 

§  P*".  —  Domaine  départemental. 

73.  —  L  Composition.  —  Le  domaine  départe- 
mental se  divise  en  domaine  public  inaliénable  et 
imprescriptible  et  en  domaine  privé.  Les  dépen- 
dances, peu  nombreuses  d'ailleurs,  du  premier 
(routes,  chemins  de  fer  et  tramway  s  départementaux) 
sont  étudiées  ailleurs,  v"  Chemins  de  fer  et  Voirie. 
Quant  au  domaine  privé  aliénable,  prescriptible  et 
insaisissable,  il  est  également  peu  important.  Des 
immeubles  et  des  meubles  qui  le  composent,  la 
plupart  sont  affectés  à  un  service  public  :  hôtels  des 
préfectures  et  sous-préfectures,  palais  de  justice, 
évèehés,  écoles  normales  primaires,  prisons  dépar- 
tementales * ,  avec  le  mobilier  qui  y  est  attaché.  Beau- 

1.  La  loi  du  4  fév.  1893  autorise  la  rétrocession  des  prisons 
àrÉtatpar  les  départements. 
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coup  d'autres  proviennent  de  libéralités  faites  avec 
une  affectation  spéciale.  On  peut  signaler  en  outre, 
comme  immeubles,  quelques  bois  et  des  établisse- 
ments thermaux  ;  comme  meubles,  les  archives  dépar- 
tementales et  quelques  créances.  Le  conseil  général 
et  le  préfet  administrent  ce  domaine.  Tout  acte  de 
la   vie    civile   fait    Tobjet    d^une    délibération    du 
conseil  et  est  exécuté  ensuite  par  le  préfet  repré- 
sentant le  département  comme  personne  morale  sur 
Tavis  de  la  commission  départementale.  En  ce  qui 
concerne  spécialement  les  biens  affectés  à  un  service 
public,  rÉtat,  au  nom  des  intérêts  généraux  qu'il 
représente,  a  un  droit  de  contrôle  sur  cette  gestion  : 
les  délibérations  du  conseil  général  à  eux  relatives 
sont  susceptibles,  non  seulement  d'annulation  pour 
violation  d'un  texte  obligatoire,  mais  aussi  de  sus- 
pension pour  simple  inopportunité  par  le  Pouvoir 
central . 

74.  —  Pour  toutes  les  propriétés  non  affectées  à 
un  service  public  et  susceptibles  de  revenus,  le 
département  paie  Timpôt  foncier  et  la  taxe  des  biens 
de  main-morte  établie  par  les  lois  des  20  fév.  1849 
et  30  mars  1872. 

75.  —  II.  Divers  actes  de  la  vie  civile,  —  1*  Les 
délibérations  du  conseil  général  sont  exécutoires  par 
elles-mêmes,  sauf  annulation,  quand  elles  portent  sur 
des  actes  <f  administration  à  faire  même  pour  des 
biens  affectés  à  un  service  public  :  baux  à  ferme 
ou  à  loyer  des  immeubles  quelle  qu'en  soit  la 
durée  ^,   contrats  d'assurance    de    ces  mêmes  im- 

'     1.  Le  Conseil   d*Etat  décide  toutefois  que  les  baux  des 
casernes  de  gendarmerie  ne  sont  définitifs  qu*après  approba- 
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meubles,  etc.  (L.  10  août  1871,  art.  46,  §2,  3,  14). 
La  forme  de  Tadjudication,  non  obligatoire  pour  les 
baux,  est  au  contraire  exigée  dans  les  marchés  de 
travaux  et  de  fournitures  décidés  d'ailleurs  souverai- 
nement par  le  conseil  général.  Ledit  conseil  statue 
définitivement  eïicore  sur  le  changement  de  desti- 
nation de  tous  Iqs  fonds  et  édifices  départementaux 
qui  ne  sont  pas  affectés  à  un  service  public  (L. 
1871,  art.  46,  §  4). 

76.  —  2^  Acquisitions  ou  aliénations  à  titre 
onéreux,  —  Les  acquisitions  ou  aliénations  opérées 
au  nom  du  département  à  titre  onéreux  sont  votées 
définitivement  par  le  conseil  général  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  propriétés  non  affectées  à  un  service 
public.  Dans  le  cas  contraire,  la  délibération  n'est  exé- 
cutoire que  sauf  suspension  dans  les  trois  mois  par 
décret  motivé.  Les  acquisitions  et  aliénations  immo- 
bilières peuvent  avoir  lieu  à  l'amiable  aussi  bien  que 
par  voie  d'adjudication  publique  * .  L'acte,  que  le  pré- 
fet passe  2  en  la  forme  administrative  ou  devant 
notaire,  constitue  dans  les  deux  cas  un  acte  authen- 
tique; nous  faisons,  en  effet,  au  préfet,  agissant 
comme  représentant  du  département  personne  mo- 
tion du  ministre  de  la  guerre  (Cons.  d'État,  5  juin  1882, 
Dép.  du  Gard).  Il  appuie  cette  solution  sur  le  texte  de  Tarrêté 
consulaire  du  24  vend,  an  XI  et  du  décret  du  18fév.  1863. 

1.  Certaines  acquisitions  mobilières,  au  contraire,  sont 
obligatoirement  soumises  à  la  forme  de  Tadjudication.  Nous 
Tavons  dit  au  n®  précédent  pour  les  marchés  de  fournitures 
ou  de  travaux. 

2.  Le  préfet  ne  peut  réaliser  une  délibération  prescrivant 
Tacquisition  d'un  bien  que  si  au  budget  départemental  figure 
un  crédit  suffisant  pour  solder  la  dépense. 
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raie,  application  de  l'art.  14  au  titre  II  de  la  loi  du 
23  oct.  1790  qui  considère  comme  actes  authen- 
tiques ceux  faits  par  lui  relativement  au  domaine 
privé  de  l'État. 

77.  —  3^  Acquisitions  à  titre  gratuit.  —  Nous 
examinerons  plus  loin,  v^  Dons  et  legs^  la  théorie 
générale  des  libéralités  faites  aux  personnes  mo- 
rales administratives.  Il  suffira  donc  de  poser  ici 
quelques  principes  ^  Le  département  est  capable  de 
recevoir  à  titre  gratuit  et  Tacceptation  sera  donnée 
par  le  préfet  en  vertu  d'une  délibération'  du  conseil 
général  (L.  1871,  art.  53).  Depuis  1866,  cette  déli- 
bération se  suffit  à  elle-même,  la  libéralité  fût-elle 
faite  avec  charges  et  affectations  immobilières,  sauf 
dans  rhypothèse  où  il  y  a  réclamation  de  la  part  d'un 
légataire  universel  ou  d'un  membre  quelconque  de 
la  famille  même  sans  droit  sur  la  succession  ^.  Dans 
ce  cas  spécial,  la  délibération  du  conseil  général  doit 
être  approuvée  par  un  décret,  rendu  en  assemblée 
générale  ou  en  section  du  Conseil  d'État  suivant  que 
la  libéralité  excède  ou  non  la  somme  de  50.000 fr. 
Un  décret  serait  encore  nécessaire  à  l'égard 
d'une  libéralité  quelconque  qui  serait  connexe  à 
une  autre  soumise  à  autorisation,  soit  que,  faite 
aussi  au  déparlement,  cette  dernière  eût  provoqué 
seule  des  réclamations  de  la  part  de  la  famille,  soit 
qu'elle  fût  adressée  à  un  établissement  religieux. 


1.  Les  libéralités  adressées  au  département  sont  faites  le 
plus  souvent  à  charge  d'affectation. 

2.  Une  demande  de  refus  d'autorisation  adressée  en  la 
forme  administrative  constitue  une  réclamation  au  sens  de  la 
loi,  en  dehors  de  toute  instance  judiciaire  intentée. 
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Les  dons  et  legs  au  profit  du  département  peu- 
vent être  acceptés  provisoirement  par  le  préfet  sans 
attendre  la  délibération  du  conseil  et,  le  cas  échéant, 
le  décret  d'autorisation  (L.  1871,  art.  53);  la  déci- 
sion du  conseil  général  ou  du  gouvernement  aura 
rétroactivement  effet  au  jour  de  cette  acceptation. 
Cette  dérogation  à  l'art.  937  G.  civ.  permet,  comme 
pour  la  commune,  d'éviter  la  caducité  d'une  dona- 
tion en  cas  do  mort  du  donateur  ou  de  révocation 
de  sa  part  avant  l'acceptation  définitive.  De  plus, 
l'envoi  en  possession  pouvant  être  demandé  aussi- 
tôt après  l'acceptation  provisoire,  le  département 
profitera  immédiatement,  à  compter  de  ce  jour,  des 
fruits  et  intérêts  des  legs  (G.  civ.,  art.  1014). 

§  IL  —  Créances  et  dettes  du  département. 

78.  —  L  Créances.  —  Le  département  peut, 
comme  la  commune  ou  l'Etat,  devenir  créancier  par 
l'effet  de  contrats,  de  quasi-contrats,  de  délits  ou 
quasi-délits  et  de  la  loi.  Il  est  principalement  créan- 
cier des  impôts  départementaux  qui,  nous  le  verrons 
à  l'article  suivant,  se  présentent  exclusivement  sous 
la  forme  de  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes.  Le  produit  de  toutes  les  autres 
créances  figure  au  budget  départemental  sous  la  ru- 
brique de  Produits  éventuels. 

Perçus  en  même  temps  que  le  principal  des 
contributions  directes,  les  centimes  additionnels 
jouissent  des  mêmes  garanties  de  recouvrement 
qu'elles,  et  leur  contentieux  relève  du  conseil  de 
préfecture.  Quant  aux  autres  créances,   elles  sont 
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recouvrées  en  vertu  d'états  de  produits  que  le 
préfet  rend  exécutoires  (L.  1871,  art.  64),  mais  non 
exécutoires  par  provision,  leur  effet  est  paralysé 
par  une  simple  opposition.  C^est  alors  Tautorité 
judiciaire  qui  statue  sur  le  litige  en  principe,  sauf 
s'il  s'agit  de  matières  réservées  par  un  texte  à 
la  juridiction  administrative,  démarchés  de  travaux 
publics  départementaux  par  exemple  ou  de  sous- 
criptions particulières  pour  ces  travaux  (L.  28 
pluv.  an  VIII,  art.  4). 

79.  —  II.  Dettes.  —  Les  dettes  du  département 
ont  également  des  origines  diverses.  Elles  résultent 
parfois  d'emprunts  que  le  conseil  général  vote  régle- 
mentairement s'ils  sont  remboursables,  dans  un  dé- 
lai de  30  ans  au  plus,  sur  des  centimes  ordinaires 
ou  extraordinaires  n'excédant  pas  le  maximum 
annuellement  fixé  par  la  loi  du  budget  (L.  1871, 
art.  40  modifié  par  la  loi  du  12  juill.  1898). 
D'autres  ont  pour  cause  une  faute  commise  par  des 
fonctionnaires  ou  agents  départementaux  dans  la 
gestion  d'un  service  public,  ou  l'administration  du 
domaine  privé  départemental.  Pour  toutes  ces  dettes, 
la  compétence  en  général  appartient,  en  cas  de  litige, 
aux  tribunaux  judiciaires.  Il  en  est  autrement  tou- 
tefois à  l'égard  des  contestations  relatives,  soit  aux 
traitements  et  pensions  des  employés  départemen- 
taux, soit  aux  travaux  publics. 

La  compétence  judiciaire  subsiste-l-elle  en  matière 
d'actions  en  responsabilité  à  intenter  contre  le  dépar- 
tement? Oui,  sans  aucun  doute,  quand  le  fondement 
de  l'action  est  la  faute  d'un  agent  du  domaine  privé. 
Mais,   quand  il  y  a  eu  faute  commise  dans    l'exé- 
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cution  d'un  service  public  départemental,  une  solu- 
tion inverse  semblerait  commandée  par  les  principes 
exposés  supra,  chapitre  X,  à  propos  de  la  responsa- 
bilité de  l'État.  Cependant,  nous  Savons  déjà  dit 
en  traitant  des  communes  vis-à-vis  desquelles  la 
question  s'est  surtout  posée,  la  jurisprudence  tranche 
les  questions  de  responsabilité,  vis-à-vis  des  unités 
administi^atives  autres  que  TÉtat,  d'après  les  prin- 
cipes du  Code  civil  et  fait  porter  Taction  en  indem- 
nité devant  les  tribunaux  judiciaires.  Nous  avons 
seulement  signalé  en  parlant  des  communes,  à 
côté  de  la  persistance  de  la  Cour  de  Cassation  à 
défendre  cette  thèse  (Cass.,  17  déc.  1895,  D.  96. 
4.385),  l'évolution  préparée  en  ces  dernières  années 
par  les  arrêts  du  Conseil  d'État  et  certains  auteurs  ^ 
dans  le  sens  de  la  compétence  administrative. 

80.  —  Pas  plus  contre  le  département  que  contre 
rÉtat  ou  la  commune,  un  créancier  ne  peut  agir  par 
voie  de  saisie  sur  les  biens.  Il  doit  se  borner  à  récla- 
mer au  préfet  l'ordonnancement  de  la  somme  qui 
lui  est  due.  Mais,  tandis  que  de  la  part  de  l'Etat 
l'exécution  d'une  obligation  est  de  fait  toujours  pure- 
ment volontaire,  le  département  peut  être  contraint 
au  paiement  par  le  Chef  de  l'Etat.  Le  conseil  général 
omet-il  d'inscrire  au  budget  un  crédit  suffisant  pour 
faire  face  à  une  dette  exigible,  ce  crédit  y  est  vala- 
blement porté  par  le  décret  qui  règle  le  budget  ^. 

1.  VoirLaferrière,  op,  cit.,  1. 1,  p.  686;  Hauriou,  op.  cit., 
p.  186. 

2.  Le  créancier  n'est  pas  recevable  à  attaquer  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'État  le 
refus  à  lui  opposé  par  le  ministre  de  Tintérieur  8e  provoquer 
rinscription  d'office  au  budget  départemental  (Cons.  d'Etat, 
23  juin.  1875,  Dép.  deTEure). 
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Les  ressources  départementales  sont-elles  alors 
trop  faibles  pour  balancer  ce  surcroît  de  dépense, 
un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  y  pourvoit  en 
créant  des  centimes  additionnels  nouveaux  ;  s'il  était 
toutefois  nécessaire  d'excéder  le  maximum  annuel- 
lement fixé  par  la  loi  de  finances  pour  ces  centimes, 
une  loi  devrait  intervenir  (L.  1871,  art.  61). 

Le  procédé  de  l'inscription  d'oflBce  est  surtout 
employé  en  ce  qui  concerne  les  charges  naguère 
imposées  au  département  comme  condition  de  son 
existence.  Si,  en  pareil  cas,  par  exemple  quant  aux 
frais  d'entretien  des  enfants  détenus  dans  les  prisons 
départementales,  le  département  soutient  que  la 
dépense  doit  être  supportée  non  par  lui  mais  par 
l'État,  cette  réclamation,  ayant  le  caractère  d'une 
demande  d'indemnité,  est  soumise  au  ministre,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État. 

Article  III.  —  Comptabilité  départementale. 

81 .  —  Chaque  année  un  budget  est  dressé  dans 
lequel  sont  prévues  et  autorisées  les  recettes  et  les 
dépenses  annuelles  du  département.  Il  est  nécessaire 
d'étudier  les  pouvoirs  du  conseil  général  à  ce  point 
de  vue,  car  de  toutes  ses  délibérations  celle  relative 
au  budget  est  la  plus  importante  :  toute  dépense, 
en  effet,  doit  figurer  au  budget  et  presque  tout 
acte  d'administration  entraine  une  dépense. 

§  I.  —  Établissement  du  budget. 

62.  —  Les  règles  relatives  à  l'établissement  du 
budget  départemental,  telles  qu'elles  étaient  posées 
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par  la  loi  du  JO  mai  1838,  ont  été  profondément 
modifiées  par  les  lois  des  18  juill.  1866  et  10  août 
1871.  On  a  d'abord  renoncé  à  la  division  en  six  sec- 
tions, chacune  d'elles  correspondant  à  des  dépenses 
d'ordi*e  différent  et  étant  alimentée  par  des  ressources 
spéciales  qui,  en  cas  d'excédent,  ne  pouvaient  être 
employées  pour  combler  le  déficit  d'une  autre  section  ; 
cette  spécialisation  des  recettes  a  disparu.  D'autre 
part,  la  suppression  du  fonds  commun  institué 
par  la  loi  de  1838  a  rendu  au  conseil  général  la  libre 
disposition  des  sept  centimes  additionnels  qui  y  étaient 
obligatoirement  affectés  K  La  possibilité  d'un  budget 
rectificatif  dressé  en  cours  d'exercice  a  été  admise. 
D'une  façon  générale,  les  pouvoirs  du  conseil 
général  ont  été  fort  augmentés  quant  à  la  gestion 
des  finances  départementales,  le  nombre  des  dé- 
penses obligatoires  a  été  très  diminué.  Le  budget  se 
divise  aujourd^ui  en  budget  ordinaire  et  budget 
extraordinaire,  comprenant  chacun  les  recettes  et  les 
dépenses  ayant  un  caractère  identique,  caractère 
ordinaire  ou  anormal  (L.  1871,  art.  57,  §  1). 

Restait  une  réforme  à  opérer.  Sous  l'empire  de  la 
loi  de  1871  comme  auparavant,  le  budget  départe- 


1.  La  loi  de  1838,  pour  assurer  à  chaque  département  le 
moyen  de  faire  face  aux  dépenses  d'utilité  générale  énumérées 
dans  la  première  section  du  budget,  les  obligeait  tous  à  voter 
sept  centimes  additionnels  aux  deux  premières  contributions 
afin  de  constituer  un  fonds  commun,  distribué  ensuite  entre 
tous  en  raison  directe  de  leur  pauvreté.  Mais  certains  dépar- 
tements recevant  ainsi  moins  qu'ils  ne  payaient  réclamèrent 
et  obtinrent,  en  1866,  la  suppression  du  fonds  commun.  Les 
départements  les  plus  pauvres  reçoivent  aujourd'hui  une 
aUocation  du  budget  national. 
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al,  tant  ordinaire  qu'extraordinaire,  se  divisait  en 
chapitres  et  non  en  chapitres.  Cette  singularité 
snait  de  l'incorporation  dudit  budget  au  budget 
nal  :  celui-ci  était  divisé  en  chapitres  et  l'on 
voulu  éviter  toute  confusion.  La  loi  du  18  juillet 
a,  dans  son  article  18,  supprimé  le  budget  des 
ises  sur  ressources  spéciale»  dans  la  loi  de 
ces  annuelle  de  l'État  et  fait  disparaître  par 
une  complication  injustifiée  :  les  ressources  et 
uses  départementales,  depuis  i893,  ne  figurent 
au  budget  de  l'État,  elles  sont  rangées  par 
itres  dans  le  budget  départemental  devenu 
lendant.  Le  règlement  d'administration  publique 
î  juillet  1893  a  d'autre  part  modifié  la  classi- 
on  des  budgets  départementaux  :  les  recettes 
ordinaires  qu'extraordinaires  y  sont  placées 
t  les  dépenses  quelles  qu'elles  soient. 
.  —  I,  Budget  ordinaire.  A.  Dépenses.  — 
lépenses  du  budget  départemental  ordinaire, 
lérées  par  l'art.  60de  la  loi  du  10  août  1871  et 
jues  autres  textes,  sont  obligatoires  ou  faculta- 
,  Les  premières  seules  peuvent  être  rétablies 
ce  si  le  conseil  général  les  a  omises  ou  les  a 
jes  pour  un  chiffre  insuffisant.  Il  y  est  fait  face 
oyen  de  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tions directes  imposés  au  département,  soit 
m  décret  en  Conseil  d'État,  soit  par  une  toi, 
iut  que  leur  nombre  est  inférieur  ou  supérieur 
aximum  fixé  annuellement  par  la  loi  du  budget 
871,  art.  61),  c'est-à-dire  àdeux  centimes  (voir 
I  juin.  1899,  art.  11}. 
nt  déclarées  obligatoires  par  la  loi  du  10  août 
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1871 ,  art.  60, 61 ,  les  dépenses  suivantes  :  1^  les  loyer, 
mobilier  et  entretien  des  hôtels  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture,  du  local  du  conseil  départemental 
de  rinstruction  publique  et  du  bureau  de  l'inspec- 
teur d'académie  ;  2^  le  casernement  des  brigades  de 
gendarmerie,  mais  non  le  logement  particulier  des 
officiers  (Av.  Gons.  d'État,   25  fév.   1841);  3^  les 
loyer,  entretien,  mobilier  et  menues  dépenses  des 
cours  d'assises,  tribunaux  civils,  tribunaux  de  com- 
merce et  justices  de  paix  ;  4^  les  frais  d'impression  et 
de  publication  des  listes  pour  les  élections  consu- 
laires, frais  d'impression  des  cadres  pour  la  forma- 
tion des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury,  mais 
non    les   frais  d'impression   des  cartes  d'électeurs 
(L.  5  avr.  1884,  art.  135)  ;  5*^  les  dettes  exigibles. 
D'autres  lois  ont  ajouté  à  cette  liste  :  6**  certaines 
dépenses  de  l'instruction    primaire    (construction, 
installation,   entretien  et  loyer  des  bâtiments    des 
écoles  normales,   entretien    et   renouvellement  du 
mobilier    et   du   matériel  d'enseignement  desdites 
écoles,  indemnités  aux  inspecteurs  primaires,  frais 
de  bureau  de  l'inspecteur  d'académie,  imprimés  à 
l'usage  des  délégations  cantonales  et  de  l'adminis- 
tration   académique   (L.   9   août  1879,  art.  2,    3; 
3  juin.  1880;  16  juin  1881;  19  juill.  1889,  art.  3  et 
23)  ;  7^  les  dépenses  du  service  des  épizooties  (L.  21 
juilL  1881,  art.  38,  et  21  juin  1898,  art.  62)  ;  8«  cer- 
taines dépenses  relatives  à  l'assistance  publique  (moi- 
tié des  frais  occasionnés  par  l'exécution  de  la  loi  du 
23  déo.  1874  sur  la  protection  des  enfants  en  bas 
âge,  part  contributoire  aux  dépenses  de  la  loi  du 
15  juill.  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite). 
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Toutes  les  autres  dépenses  d'utilité  départemen- 
tale sont  facultatives.  On  en  trouve  Ténumération 
aux  chapitres  2  à  15  du  budget  des  dépenses.  Le 
conseil  général,  à  ce  point  de  vue,  a  une  entière 
liberté  de  décision  :  le  chiffre  de  ses  ressources  con- 
stitue seulement  pour  lui  une  limite  de  fait;  de 
plus,  il  ne  peut  pas  faire  concurrence  aux  services 
de  rÉtat. 

84.  —  B.  Recettes. — L'énumération  en  est  don- 
née dans  Tari .  58  de  la  loi  de  1 87 1 .  Elles  comprennent  : 
l^  les  impôts  départementaux  ayant  tous  le  caractère 
d'impôts  directs  et  la  forme  de  centimes  additionnels 
aux  quatre  grandes  contributions  de  l'État  ;  2**  les 
produits  éventuels. 

Parmi  les  centimes,  nous  distinguons  les  cen- 
times généraux  dont  le  conseil  général  règle  à  son 
gré  l'affectation,  et  les  centimes  spéciaux  ayant  une 
destination  fixée  par  la  loi.  Le  maximum  des  cen- 
times généraux  qui  peuvent  être  ainsi  votés  doit  être 
déterminé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  :  il 
est  toujours  en  fait  de  25  centimes  sur  les  deux  pre- 
mières contributions  et  de  1  centime  sur  les  quatre  *. 
—  Comme  centimes  additionnels  spéciaux,  la  loi  de 
1871  comptait  ceux  affectés  à  l'instruction  primaire 
et  à  la  confection  du  cadastre  ;    mais  les  uns  et  les 

1 .  Le  fait  que  les  25  premiers  centimes  grèvent  les  deux  pre- 
mières contributions  directes  seulement  s'explique  parce  que 
ces  deux  contributions  existaient  seules  lors  de  la  création  des 
centimes  ordinaires  par  la  loi  du  17  avril  1791.  Le  centime 
supplémentaire  créé  par  la  loi  du  31  juill.  1867  est  au  con- 
traire postérieur  à  la  loi  du  18  juill.  1866,  dont  Tart.  6  faisait 
porter  les  centimes  à  créer  postérieurement  sur  toutes  les 
contributions  directes. 
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autres  figurent  désormais  au  budget  de  FEtat,  en 
vertu  delà  loi  du  19  juill.  1889  pour  les  premiers 
et  de  celle  du  18  juill.  1892,  art.  21 ,  pour  les  seconds. 
Restent  donc  uniquement  leâ  centimes  applicables 
aux  chemins  vicinaux  d'après  la  loi  du  21  mai  1836: 
le  maximum  en  est  invariablement  fixé  à  7  depuis 
la  loi  du  31  juill.  1867.  Même  pour  ces  centimes 
la  spécialité  n'est  plus  absolue  :  Fart.  60  de  la  loi  de 
1871  autorise  le  conseil  général  à  en  affecter  le 
reliquat,  une  fois  payés  les  frais  des  chemins  vici- 
naux, à  toute  sorte  de  dépenses  différentes. 

Les  produitô  éventuels  sont  énumérés  aux  n^^  4  à 
9  de  Tart.  58.  Ce  sont  :  1*  les  produits  et  revenus, 
fort  minces  d'ailleurs,  du  domaine  départemental; 
2^  le  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou 
d'actes  de  la  préfecture;  3**  celui  des  droits  de  péage 
des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes  départe- 
mentales et  les  chemins  de  grande  communication, 
ainsi  que  les  autres  droits  de  péage  et  les  divers  droits 
concédés  au  département  par  des  lois  ;  4^  la  part 
allouée  au  département  sur  le  fonds  de  subvention, 
fixé  annuellement  par  la  loi  du  budget  national  à 
4  millions  pour  être  réparti  par  les  soins  du  ministère 
de  l'intérieur  entre  les  départements  pauvres  con- 
formément à  un  tableau  annexé  à  la  loi  de  finances. 
Sont  seuls  admis  à  participer  à  la  répartition  les 
départements  qui  ont  épuisé  pour  faire  face  à  leurs 
dépenses  ordinaires  tous  les  centimes  dont  ils  peu- 
vent disposer,  y  compris  le  reliquat  des  centimes 
spéciaux;  5^  les  contingents  de  l'État,  des  com- 
munes, ou  encore  des  hôpitaux  ayant  reçu  des  libé- 
ralités avec  cette  affectation,  dans  les  dépenses  des 
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aliénés  et  des  enfants  assistés;  6^  le  contingent  des 
communes  et  les  autres  ressources  éventuelles  (sub- 
ventions des  communes  ou  des  particuliers)  pour  le 
service  vicinal  et  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

85.  —  IL  Budget  extraordinaire.  A.  Dépenses, 
—  Sont  dites  extraordinaires  les  dépenses  qui  ont 
un  caractère  exceptionnel  et  anormal,  les  frais  de 
construction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
par  exemple.  Elles  sont  toutes  facultatives  et 
essentiellement  variables.  Elles  figurent  au  budget 
dans  trois  chapitres,  suivant  qu'elles  sont  imputables 
sur  centimes  additionnels,  sur  fonds  d'emprunt,  ou 
sur  produits  éventuels  extraordinaires.  La  loi,  ne 
pouvant  pas  les  énumérer,  s'est  contentée  de  déter- 
miner les  ressources  extraordinaires  sur  lesquelles 
ces  dépenses  seront  imputées. 

B.  Recettes.  —  Les  recettes  du  budget  extraor- 
dinaire se  composent,  diaprés  l'art.  59  de  la  loi 
de  1871  :  1^  du  produit  des  centimes  extraordi- 
naires votés  annuellement  par  le  conseil  général 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi  de  finances  ou  par 
des  lois  spéciales  ;  2^  du  produit  des  emprunts  ;  3<^  des 
dons  et  legs  ;  4^  du  prix  de  vente  des  biens  aliénés, 
notamment  des  terrains  des  routes  départemen- 
tales déclassées,  même  si  ces  voies  figuraient 
avant  le  décret  du  16  déc.  1811  parmi  les  routes 
nationales  ;  5^  du  remboursement  des  capitaux  exi- 
gibles et  des  rentes  rachetées  ;  6^  de  toutes  autres 
recettes  éventuelles,  à  la  condition  expresse  que  le 
remboursement  en  soit  assuré  (Cire.  min.  int.,  9sept. 
1874). 

D'après  les  art.  40  et  41   de  la  loi  du  10  août 
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1871  modifiés  par  celle  du  12  juillet  1898,  la  déli- 
bération du  conseil  général  est  définitive  quand 
les  centimes  additionnels  votés,  pour  amortir  un 
emprunt  par  exemple,  n'excèdent  pas  le  maximum 
(12  centimes)  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances.  Au-dessus  de  ce  taux,  il  faut  une  auto- 
risation donnée  par  décret  en  Conseil  d'État.  Même 
dans  rhypothèse  d'un  emprunt  remboursable  en  un 
certain  nombre  d'annuités,  les  centimes  addition- 
nels ne  sont  jamais  votés  que  pour  une  année; 
seulement  les  annuités  subséquentes  constitueront 
une  dette  exigible  susceptible  d'être  inscrite  d'office 
au  budget  départemental.  —  Le  mode  et  la  forme  des 
emprunts  sont  réglés  souverainement  par  le  conseil 
général  ou,  à  son  défaut,  par  la  commission  dépar- 
tementale. Ils  sont  faits  en  général  de  gré  à  gré 
au  Crédit  foncier  ou  à  la  Caisse  des  consignations, 
mais  pourraient  avoir  lieu  par  voie  d'adjudication 
ou  de  souscription  publique  (Décr.  12  juill.  1893^ 
art.  77). 

86.  —  Le  budget  est  préparé  par  le  préfet  qui 
doit  le  communiquer,  avec  pièces  à  l'appui,  à  la 
commission  départementale  dix  jours  au  moins 
avant  la  session  d'août  du  conseil  général.  La  com- 
mission fait  un  rapport  sommaire  et  présente  ses 
observations  au  conseil  général  qui  discute  et  vote 
le  budget,  article  par  article,  avec  un  crédit  spécial 
pour  chaque  article.  Le  règlement  définitif  est  opéré 
par  décret  sans  que  le  Gouvernement  ait  le  droit 
d'apporter  aucune  modification,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  obligatoires,  sous  forme  d'inscrip- 
tion et  d'imposition  d'office  (L.  1871,  art.  57). 
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En  cours  d'exercice,  un  budget  rectificatif  est 
valablement  établi  par  le  conseil  général  dans  sa 
première  session  ordinaire,  un  décret  le  règle  défi- 
nitivement :  il  permet  d'appliquer  les  fonds  libres  du 
dernier  exercice  à  des  dépenses  non  prévues  lors 
de  la  confection  du  budget  primitif.  Celui-ci  du 
reste  pouvait  porter  un  crédit  pour  dépenses  impré- 
vues (L.  1871,  art.  63). 

Les  budgets,  une  fois  réglés,  doivent  être  inté- 
gralement imprimés  et  rendus  publics  (L.  1871  ^ 
art.  67.  Décr.  12  juill.  1893,  art.  23). 

§  IL  —  Exécution  du  budget  et  comptes, 

87*  —  On  appelle  exercice  la  mise  à  exécution 
des  opérations  en  recettes  et  en  dépenses  prévues 
au  budget  et,  plus  généralement,  la  période  de  temps 
pendant  laquelle  s'effectue  cette  mise  à  exécution 
(Décr.  1893,  art.  3).  L'exercice  commence  au 
i^^  janvier.  Lui  appartiennent  exclusivement  tous 
les  services  faits  et  les  droits  acquis  à  compter 
de  cette  date  jusqu'au  31.  décembre  de  la  même 
année.  Seulement,  il  s'étend  à  titre  complémentaire 
jusqu'au  31  mars  de  l'année  suivante  pour  la  liqui- 
dation et  l'ordonnancement  des  dépenses  faites  en 
temps  utile,  et  même  jusqu'au  30  avril  pour  l'en- 
caissement des  recettes  et  le  paiement  desdites 
dépenses.  Il  est  à  cette  dernière  date  définitive- 
ment clos  et  les  crédits  non  employés  sont  annulés 
sauf  à  être  reportés  sur  l'exercice  en  cours  d'exécu- 
tion avec  l'affectation  qu'ils  avaient  primitivement. 

88.  —  L'exécution  du  budget  départemental  est 
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assurée  par  le  préfet  comme  ordonnateur  et  par 
le   trésorier   payeur  général    comme   comptable  *. 
Jusqu'en  1892,  ce  budget  étant  incorporé  au  budget 
de  rÉtat  au  nom  duquel  les  recettes  départemen- 
tales étaient  perçues,  les  ordonnateurs  étaient,  pour 
les  départements,  les  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  qui  périodiquement  faisaient  au  profit  des 
préfets  des  ordonnances  de  délégation.  Mais,  depuis 
que  la  loi  du  18  juillet  1892  a  supprimé  le  budget 
sur  ressources  spéciales  et  rendu  au  budget  départe- 
mental son  autonomie,  chaque  préfet  est  le  liqui- 
dateur ^   et  l'ordonnateur    principal   des   dépenses 
départementales,    sans   pouvoir  faire  d'ordonnance 
de  délégation  même  au  profit  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées   (Décr.   12  juill.   1893,  art.  9). 
Au  point  de  vue  des  receltes,  le  montant  des  cen- 
times additionnels    départementaux    est   mis   à   la 
disposition  des  préfets  par  douzième  le  jour  même 
de  l'échéance  de   chaque  douzième;  toutefois,  un 
décret  en  Conseil  d'État  peut  autoriser  une  avance 
de  douzièmes  en  cas  d'insuffisance  momentanée  des 
fonds  départementaux  disponibles  (L.  18  juill.  1892, 
art.  20).  Les  rôles  et  états  de  produits  pour  les  autres 
ressoiu'ces   sont  rendus  exécutoires   par  le  préfet, 
sauf  opposition  de  la  part  des  prétendus  débiteurs  ; 
Vautorité  judiciaire,  connaît  alors  du  litige  (Confl., 
H  déc.  1875,  Départ,  des  Pyrénées-Orientales). 

1.  Voir,  quant  aux  écritures  spéciales  imposées  à  chacun 
dW,  les  art.  181  à  207  du  décret  du  12  juill.  1893. 

2-  La  déchéance  quinquennale,  établie  au  profit  de  TÉtat 
débiteur  par  Fart.  9  de  la  loi  du  29  janv.  1831,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  invoquée  par  le  département. 
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Le  comptable  du  département  est  le  trésorier 
payeur  général  qui  agit  sous  le  contrôle  du  préfet, 
ses  biens  sont  grevés  d'une  hypothèque  légale  (G.  civ. , 
art.  2121)  pour  la  garantie  de  sa  gestion  ;  il  est  chargé 
formellement  par  l'article  23  de  la  loi  du  18  juilL 
1892  «  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les  revenus 
du  département  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses 
ordonnancées  par  le  préfet  jusqu'à  concurrence 
des  crédits  régulièrement  accordés  *.  »  Il  encaisse 
directement  les  produits  éventuels  sur  les  états 
dressés  par  le  préfet  et  reçoit  des  percepteurs  le 
montant  des  centimes  additionnels  recouvrés  en 
même  temps  que  le  principal  des  contributions. 
Les  paiements  sont  effectués  par  lui  au  vu  de  l'ordon- 
nance préfectorale.  Le  comptable  est  tenu  de  faire, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  assurer  la  rentrée  des  reve- 
nus départementaux,  de  poursuivre  à  la  requête  du 
préfet  les  débiteurs  en  retard,  d'avertir  le  préfet 
de  l'expiration  des  baux,  de  veiller  à  la  conserva- 
tion des  biens,  droits,  privilèges  et  hypothèques 
du  département. 

Le  Trésor  public  assure  gratuitement  le  service 
de  trésorerie  du  département.  En  revanche,  les 
fonds  libres  départementaux  sont  obligatoirement 
déposés  au  Trésor  et  n'y  produisent  pas  d'intérêts 
(L.  1892,  art.  22). 

89.  —  Comptes.  —  L'exercice  étant  clos,  des 
comptes  seront  rendus,  tant  d'administration  que  de 

1 .  Dans  le  département  de  la  Seine,  ce  rôle  appartient  au 
caissier  payeur  central  du  Trésor  (L.  1892,  art.  26). 


■ 
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gestion.  Le  préfet  prépare  le  compte  administratif  et, 
après  l'avoir  communiqué,  avec  pièces  à  Tappui, 
dix  jours  d'avance  au  moins  à  la  commission  dépar- 
tementale (Décr.  1893,  art.  208,  209),  le  soumet 
au  conseil  général  à  la  session  d'août*.  .C'est  un 
compte  moral,  établi  par  exercice,  indiquant  l'emploi 
des  crédits  ouverts  au  budget,  non  l'emploi  des 
deniers  dont  le  préfet  n'a  pas  la  gestion.  Le  conseil 
général  entend  et  débat  le  compte  sans  que  le  pré- 
fet puisse  assister  à  sa  délibération,  il  l'arrête  provi- 
soirement et  son  président  l'envoie  directement, 
avec  les  observations  du  conseil,  au  ministre  de 
rintérieur,  qui  provoquera  un  décret  de  règlement 
définitif  (L.  1871,  art.  66).  L^examen  du  conseil 
général  n'a  pas  lieu  sur  le  vu  des  pièces  comptables 
qui  appartiennent  à  la  Cour  des  comptes.  La  com- 
mission départementale  a  seulement  le  droit  de  se 
faire  présenter  les  minutes,  les  duplicata  et,  au  besoin, 
les  factures  et  registres  de  comptabilité,  sans  pou- 
voir emporter  aucune  pièce  hors  de  la  préfecture 
(Cire.  min.  int.,  28  avr.  1874). 

Devenu  comptable  direct  du  département,  le 
trésorier  payeur  général  (à  Paris,  le  caissier  payeur 
central  du  Trésor)  dresse  le  compte  de  gestion  qui 
est  remis  à  la  commission  départementale  en  même 
temps  que  le  compte  préfectoral  d'exercice.  Il  y 
joint  un  état  des  propriétés  foncières,  des  rentes  et 
créances  du  département.  Le  compte  est  débattu  par 

1.  Il  lui  soumet  en  même  temps  «  le  compte  annuel  de 
l'emploi  des  ressources  municipales  affectées  aux  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  »  (L.  1871, 
art.  66). 
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le  conseil  général,  mais  c'est  la  Cour  des  comptes 
qui  le  juge  (L.  18  juill.  1892,  art.  25,  26.  Déor. 
12  juin.  1893,  art.  11,  12)  K 

Article  lY.  —  Actions  jadiciaires. 

90.  —  Le  département  peut  avoir  à  soutenir  des 
procès,  auxquels  d'ailleurs  le  conseil  général  met 
valablement  fin  par  une  transaction,  sa  délibération 
quant  à  ce  étant  exécutoire  par  elle-même  (G.  civ., 
art.  2045.  L.  10  août  1871,  art.  46,  §  16).  En 
principe,  la  compétence  est  judiciaire  (Confl., 
28  janv.  1899,  Lagauche),  mais  certains  textes  font 
exception  à  la  règle,  pour  les  marchés  de  travaux 
publics  par  exemple.  Les  frais  d*enregistrement  et 
de  timbre  sont  les  mômes  qu*à  l'égard  d'un  simple 
particulier. 

91.  _  D'après  l'art.  54  de  la  loi  du  10  août  1871, 
le  préfet  a  seul  qualité  en  principe  pour  représen- 
ter le  département  en  justice.  Il  en  est  autrement, 
ajoute-il,  si  le  litige  met  aux  prises  le  département  et 
l'État  :  ce  dernier  étant  déjà  représenté  par  le  pré- 
fet, un  membre  de  la  commission  départementale 
désigné  par  elle  se  présentera  pour  le  département  ^, 
Mais  là  loi  n'a  pas  posé  de  règle  semblable  au  cas 
où  le  conseil  général  veut,  au  nom  du  département, 
attaquer  pour  excès   de  pouvoir  un  acte  du  préfet 

1.  Pour  rindication  des  pièces  justificatives  à  fournir  par 
le  trésorier  payeur  général,  voir  les  articles  210  à  235  du 
décret  du  12  juill.  1893. 

2.  Serait  nulle  la  délibération  du  conseil  général  qui,  en 
dehors  d'une  telle  hypothèse,  confierait  à  la  commission 
départementale  la  mission  de  représenter  le  département  en 
justice  (Av.  min.  int.,  23  mars  1874). 


i 
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agissant  comme  représentant  du  pouvoir  central, 
d'où  Ton  controverse  le  point  de  savoir  qui  intenr 
tara  Faction .  Un  arrêt  a  considéré  comme  rece- 
vable  un  pourvoi  formé  par  le  président  du  conseil 
général  sans  délégation  aucune  .(Cons.  d'État^ 
8  août  1872,  Laget).  Mais  il  est  plus  juridique, 
croyons-nous,  d'exiger  pour  l'exercice  du  recours 
une  délibération  régulière  du  conseil  général  don- 
nant à  son  président  ou  à  quelque  autre  de  ses 
membres  une  délégation  spéciale  (Cons.  d'État,  19 
nov.  1880,  de  Kerjégu;  3  nov.  1882,  Cons.  génér. 
de  la  Martinique  .^  ) . 

Le  préfet,  ainsi  constitué  mandataire  ad  litem 
ordinaire  du  département,  ne  peut  toutefois  agir 
de  son  autorité  propre  que  pour  faire  les  actes  con- 
servatoires et  interruptifs  de  déchéance.  Une  fois 
un  procès  engagé,  il  en  a  la  direction,  notamment 
il  constitue  l'avoué  et  choisit  l'ayocat  (Av.  min.  ini. , 
24  mai  1874);  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  décide  si 
l'affaire  sera  intentée  ou  soutenue,  un  tel  pouvoir 
de  décision  ne  lui  compète  plus  jamais  depuis 
1871  (Cire.  min.  int.,  8  oct.  1871),  même  en  ce 
qui  concerne  une  action  en  référé,  ou  y  eût-il 
urgence  (Av.  min.  int.,  10  déc.  1873).  Il  appartient 
au  conseil  général  de  statuer  sur  les  actions  à  in- 
tenter sauf  dans  les  cas  d'urgence  où  l'autorisation 
d'agir  est  valablement  donnée  par  la  commission 
départementale  (L,  1871,  art.  54).  De  la  combinai- 
son des  art.  46,  §  15,  et  54  de  la  loi  on  a  conclu 

1.  Sic  Laferrière,  op.  cît.y  t.  II,  p.  445.  —  Par  arrêt  du  27 
janv.  1893,  Dép.  du  Gard,  le  Conseil  d'État  a  cependant  jugé 
que  la  règle  générale  de  l'art.  54  était  applicable  en  pareil  cas. 
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que  Tassentiment  de  la  commission  départementale' 
suffit  toujours  pour  permettre  au  préfet  de  défendre 
à  une  action.  Il  n'appartiendrait  du  reste  jamais  à 
l'autorité  judiciaire  d'apprécier  si,  oui  ou  non, 
le  préfet  est  régulièrement  habilité  à  plaider. 

L'État  n'a  pas  d'autorisation  à  donner  au  départe- 
ment qui  veut  plaider  en  demandant  ou  en  défen- 
dant. Depuis  1866,  le  conseil  général  a  une  entière 
liberté  de  décision,  c'est  un  des  objets  sur  lesquels 
il  statue  définitivement  (L.  1871,  art.  46,  §  15). 

92.  —  Procédure.  —  Les  procès  dans  lesquels 
le  département  est  intéressé  ne  comportent  pas  de 
préliminaire  de  conciliation,  le  préfet  n'ayant  pas 
qualité  pour  transiger  en  son  nom.  On  suit  la 
procédure  ordinaire.  Toutefois,  si  le  département 
est  défendeur,  son  adversaire,  pour  toute  autre 
action  que  les  actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine 
de  nullité  de  la  procédure,  l'assigner  devant  le 
tribunal  sans  avoir  préalablement  adressé  au  préfet 
un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa 
réclamation.  Il  lui  est  donné  récépissé  dudit  mémoire 
et  la  date  de  ce  récépissé  doit  précéder  de  deux 
mois  celle  de  l'assignation.  Pendant  ce  délai,  des 
actes  conservatoires  peuvent  seuls  être  faits.  Une  fois 
qu'il  est  expiré  au  contraire,  le  tribunal  doit  passer 
outre,  s'il  en  est  requis,  même  en  l'absence  de  toute 
délibération  du  conseil  général,  sauf  au  préfet  à 
demander  un  sursis  en  justifiant  des  causes  qui  l'ont 
empêché  d'obtenir  l'adhésion  de  l'assemblée  dépar- 
tementale (L.  1871,  art.  55).  Le  défaut  d'accomplis- 
sement de  ces  formalités  constitue  une  nullité  oppo- 
sable par  le   département  mais  susceptible  d'être 
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couverte  par  une  défense  au  fond  (Cass.,  3  fév. 
1874,  D.  74,  1.  247)  ;  il  ne  justifierait  pas  Télévation 
du  conflit  (Ord.  1^^  juin  1828,  art.  3). 

Avant  1871,  le  dépôt  du  mémoire  n'interrompait 
pas  la  prescription  courant  contre  l'adversaire  du 
département.  Il  y  avait  là  une  lacune  que  Fart.  55 
a  comblée.  La  prescription  désormais  sera  inter- 
rompue si  la  demande  en  justice  suit  ledit  dépôt 
dans  un  délai  maximum  de  trois  mois.  La  remise 
du  mémoire  ne  fait  jamais  courir  les  intérêts  ils  ne 
seront  dus  qu'à  compter  de  la  demande  en  justice. 

93^  —  Le  jugement  intervenu  est  susceptible 
des  modes  de  recours  ordinaires  :  l'appel  et  le  pour- 
voi en  cassation.  Le  département  condamné  a  en 
outre  la  voie  spéciale  de  la  requête  civile  devant  les 
mêmes  juges  s'il  n'a  pas  été  valablement  défendu 
(C.  proc.  civ.,  art.  481). 

94.  —  Si  la  décision  a  été  défavorable  au  dépar- 
tement, comment  sera-t-elle  ramenée  à  exécution? 
Rien  de  plus  simple  en  matière  d'action  réelle  :  le 
particulier  qui  triomphe,  sur  une  action  en  reven- 
dication par  exemple,  s'emparera  du  bien  réclamé 
et  Tappui  de  la  force  publique  lui  sera  acquis  en 
cas  de  nécessité.  Si  l'action  est  personnelle,  c'est 
une  règle  générale  pour  toutes  les  personnes  morales 
soumises  aux  règles  de  la  comptabilité  publique 
qu'on  ne  peut  procéder  contre  elles  par  voie  de 
saisie.  Il  faut  donc,  pour  que  la  dette  puisse  être 
payée  par  le  trésorier  payeur  général,  qu'elle  soit 
liquidée  et  ordonnancée  par  le  préfet,  chose  faisable 
seulement  si  un  crédit  spécial  est  ouvert  au  budget 
départemental.  C'est  le  conseil  général  qui  devra 
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faire  cette  inscription  au  budget.  Refuse-t-il  ou 
néglige-t-il  d*y  procéder,  nous  sommes  en  présence 
d^une  dette  départementale  exigible  :  il  peut  être 
procédé  à  une  inscription  d'office  dans  les  termes 
de  Tart.  61  de  la  loi  de  1871  que  no,us  avons  déjà 
commenté. 


CHAPITRE  XIII 

DU    DOMAINE    NATIONAL 
(Duf.,  t.  IV,  no  429,  l.  V,  qo»  254-338.) 

95.  (T.  IV,  no  429,  t.  V,  n^  254.)  —  Les  biens 
consMérables,  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  dont 
Tensemble  constitue  le  domaine  national  se  divisent 
en  deux  groupes  :  le  domaine  public  sur  lequel 
rÉtat  exerce  surtout  un  pouvoir  de  souveraineté  * , 
affecté  qu'il  est  à  Tusage  du  public,  et  le  domaine 
privé  que  l'État  possède  propriétairement.  Bien 
qu'elle  ne  fût  pas  inconnue  autrefois,  cette  division 
n'était  pas  fondamentale  pour  notre  ancien  droit  qui, 
dans  le  domaine  de  la  couronne  (le  domaine  natio-^ 
nal  aujourd'hui),  distinguait  surtout  le  grand  et 
le  petit  domaine.  Ce  dernier  comprenait  seulement 
des  biens  sans  valeur.  Dans  Tautre  au   contraire 

1.  La  nature  juridique  du  droit  de  TÉtat  sur  le  domaine 
public  est  controversée,  nui  texte  ne  réglant  la  question. 
Pour  certains  auteurs  (Proudhon,  du  domaine  public^  p.  267, 
269;  Aubryet  Rau,  t.  II,  p.  38;  Demolombe,  Distinction  des 
biens^  t.  I,  n®*  453,  457  ;  Ducrocq,  Des  édifices  publics, 
p.  43,  50  et  suiv.),  les  biens  du  domaine  public  échappent  à 
toute  espèce  d'appropriation,  TÉtat  n'ayant  sur  eux  qu'un 
droit  de  garde,  de  police  et  de  conservation.  Cette  thèse  parait 
contredite  par  les  textes  de  l'ancien  droit,  notamment 
par  les  Ordonnances  de  1669  et  de  1681,  et  aussi  par  le  rap* 
port  d^Enjubault  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  des 
23  nov.-  1*'  déc.  1790.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  reconnaître  à 
l'État  sur  ces  mêmes  objets  un  droit  de  propriété  aussi  complet 
que  sur  le  domaine  privé?  Certainement  non.  Si  le  législateur  a 
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étaient  confondus  les  biens  que  nous  rattachons 
tant  au  domaine  privé  qu'au  domaine  public,  tous 
du  reste  frappés  d'inaliénabilité  (Ordon.  de  Moulins, 
février  1566),  en  droit  du  moins,  car  en  fait  la 
règle  n'a  pas  toujours  été  observée. 

Les  bases  de  la  législation  domaniale  moderne 
ont  été  posées  par  TAssemblée  constituante  dans 
le  décret  des  22  nov.-l®'^  déc.  1790.  La  person- 
nalité de  TEtat  ne  se  confondant  plus  avec  celle  du 
souverain,  le  domaine  est  transféré  à  la  nation.  Puis, 
par  un  retour  à  la  distinction  romaine  reléguée  au 
second  plan  depuis  le  moyen  âge,  ce  domaine  est 
divisé  en  domaine  public  inaliénable  et  impres- 
criptible et  en  domaine  privé  susceptible  d'aliéna- 
tion et  de  prescription  mais  non  de  saisie. 

Article  I.  <—  Domaine  publie. 

(Duf.,  t.  V,  n"  2S5-267.) 

96.  (N^*  255,  257.)  —  Étant  donné  le  caractère 
juridique  tout  spécial  des  dépendances  de  ce  domaine, 

affirmé  souvent  le  droit  de  propriété  de  TÉtat  sur  les  biens 
insusceptibles  par  nature  d'appartenir  à  des  particuliers 
(voir  Hauriou,  op,cii,^  p.  615  et  suiv.),  s'il  a  en  particulier 
autorisé  la  perception  de  redevances  pour  location  ou 
occupation  temporaire  des  dépendances  du  domaine  public 
(L.  20  déc.  1872,  art.  2,  et  lois  annuelles  du  budget),  il 
n*est  pas  contestable  que  les  trois  attributs  constituant  le 
droit  ordinaire  de  propriété,  Tusus,  le  fructus  et  Tabusus,  sont 
profondément  modifiés  à  Tégard  de  ces  mêmes  biens.  Il  faut 
donc,  en  définitive,  reconnaître  à  TÉtat,  sur  le  domaine 
public,  un  droit  de  souveraineté,  de  propriété,  si  Ton  veut, 
mais  alors  de  propriété  publique,  très  différent  du  droit  de 
propriété  privée  (voir  Saleilles,  note,  D.  95.2.185)  non  seu- 
lement dans  ses  effets  mais  même  dans  sa  nature  intime. 
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il  importe  de  préciser  soigneusement  quels  biens  en 
font  partie.  L'art.  538  ^  du  Code  civil  donne  des 
biens  qui  y  rentrent  par  nature  une  énumération 
empruntée  au  texte  de  1790  et  à  d'anciennes 
ordonnances.  Mais  cette  énumération  est  incomplète 
et  inexacte.  Inexacte,  quand  elle  place  dans  le 
domaine  public,  au  lieu  de  les  laisser  dans  le 
domaine  de  TÉtat,  les  lais  et  relais  de  la  mer  dont 
la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  41,  autorise  Talié- 
nation  et  qui  partant  sont  prescriptibles.  Incom- 
plète, car,  si  le  texte  indique  à  juste  titre  les  biens 
du  domaine  public  naturel  (rivages  de  la  mer, 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  ^)  et 
quelques  dépendances  artificielles  créées  ou  appro- 
priées de  main  d'homme  (routes  nationales  avec 
les  rues  y  faisant  suite,  ports,  havres  et  rades), 
il  omet  d'autres  biens  ayant  certainement  les 
mêmes  caractères,  comme  les  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt général,  les  tramways  établis  sur  les  routes  natio- 

1.  Dans  le  Code  civil,  les  art.  538  et  540  seuls  parlent  des 
dépendances  du  domaine  public,  dépendances  par  nature  pour 
le  premier,  dépendances  par  destination  pour  le  deuxième. 
Les  biens  visés  aux  art.  539  et  541  dépendent  du  domaine 
privé  de  TÉtat,  et  c'est  par  une  erreur,  imputable  non  au 
législateur  de  1804  mais  à  l'auteur  de  l'édition  de  1810,  que 
les  mots  a  domaine  public  »,  figurent  dans  Tari.  539. 

D'autre  part,  les  art.  538  et  540  ont  trait  au  domaine 
public  de  TÉtat  exclusivement,  abstraction  faite  du  domaine 
public  départemental  ou  communal  qui  existe  incontesta- 
blement et  est  régi  par  les  mêmes  principes  que  le  domaine 
public  national. 

2.  Le  domaine  public  comprend  les  cours  d'eau  d'Algérie, 
même  s'ils  ne  sont  pas  navigables  (L.  16  juin  1851,  art.  2). 
Nous  nous  sommes  déjà  occupés  de  ces  divers  éléments  du 
domaine  public  naturel  {supr&j  v^  Cours  d^e&u). 
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nales,  les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques, 
voire  même-  les  canaux  de  navigation  hien  qu*il  en 
existât  déjà,  concédés  à  perpétuité  il  est  vrai,  au 
début  du  siècle.  En  somme,  Ténumération  dans 
l'art.  538  des  éléments  qui  rentrent  par  nature 
dans  le  domaine  public  n'est  qu'énonciative  :  la 
formule  générale  par  laquelle  il  se  termine  le 
prouve  surabondamment.  Il  est  donc  indispensable 
de  rechercher  les  caractères  essentiels  qui  distinguent 
le  domaine  public  du  domaine  privé,  les  qualités 
communes  à  toutes  ses  dépendances  mais  n'appar- 
tenant qu'à  elles.  Deux  systèmes  sont  en  présence 
sur  la  question . 

(N^  256.)  — Le  premiers'en  tient  au  texte  del'art. 
538  in  fine  et  en  conclut  que,  pour  faire  partie  du 
domaine  public  par  nature,  un  bien  doit  réunir  trois 
Caractères  :  1^  être  naturellement  insQsceptible  de 
propriété  privée;  2^  faire  pariie  du  territoire 
français;  3^  être  affecté  non  au  service  mais  à 
V usage  du  public.  Se  trouvent  ainsi  écartés  les  bâti- 
ments affectés  aux  services  nationaux  ^  (hôtels 
des  ministères,  casernes,  arsenaux,  etc.)  eX  à  fortiori 

1.  Sic  Delvincourt,  t.  I,  p.  145,  Macarel  et  Boulatignier^ 
Traité  de  la,  fortune  publique^  n*»  70.  Proudhon,  Du  domaine 
public^  t.  II,  n9  334.  Ad.  Ghauveau,  Journ,  de  dr,  adm.^ 
i,  X,  p.  479.  Block,  Dict.  de  V administration  française,  v* 
Domaine  public,  n^  30-34.  Ducrocq,  Traité  des  édif,  pubL, 
p.  47.  Aucoc,  Conf,  t.  II,  n"  494.  R.  de  Récy,  Traité  du 
domaine,  n^  425.  De  Tavis  'de  tous  [contra  cependant  Batbie, 
Traité  du  droit  pubL  et  adm,,  t.  V,  p.  337-344),  les  églises 
font  partie  du  domaine  public,  du  domaine  public  national 
en  ce  qui  concerne  les  cathédrales  ;  mais,  outre  qu^il  y  a  en 
ce  sens  une  tradition  formelle  et  constante,  les  églises  et 
cathédrales  sont  affectées  à  l'usage  commun  et  direct  de  tous. 
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les  meubles.  Toutefois  un  immeuble  bâti  sera  rangé 
dans  le  domaine  publie  s'il  est  Taccessoire  d'une 
de  ses  dépendances,  comme  une  gare  de  chemin  de 
fer  ou  un  phare.  Ce  système,  que  nous  voyons 
adopté  par  l'administration  active  et  notamment  par 
une  instruction  du  ministre  des  iGlnances  en  date 
du  1®'  avril  1879,  est  conforme  à  la  tradition  et  au 
texte  des  anciennes  ordonnances;  il  a  cet  avantage 
de  restreindre  la  domanialité  publique  dans  des 
limites  précises  et  étroites.  L'art.  540  du  Code  civil 
semble  bien  aussi  le  confirmer  puisque  ce  texte  n'au- 
rait aucune  raison  d'être  si  les  bâtiments  affectés  à 
un  service  public  appartenaient  par  nature  au 
domaine  public. 

Un  second  système  *  prend  pour  critérium  de  la 
domanialité  publique  V affectation  de  la  chose  à 
Futilité  publique^  ce  qui  y  fait  rentrer,  avec  les  biens 
livrés  à  l'usage  direct  du  public,  ceux  qui  sont 
affectés  à  un  service  public.  Contrairement  donc 
aux  conclusions  du  premier,  il  admet  que  des 
meubles  peuvent  faire  partie  du  domaine  public 
(Cass.,  17  juin  1896,  D.  97.1.257;  Dijon,  3  mars 
1886,D.  87.2.253;  Lyon,  lOjuill.  1894, D.  95.2.185; 
Nancy,  16  mai  1896,  D.  96.2.411)  et  tire  argument 
en  ce  sens  de  la  loi  du  30  mars  1887  qui,  dans  son 
vt.  10,  déclare  inaliénables  et  imprescriptibles  les 
objets  artistiques  appartenant  à  l'Etat  et  spécia- 
lement   classés  ^.    Le    caractère    de    domanialité 


1.  En  voir  Te^posé  complet  dansTouvrage  dé  M.  Hauriou, 
p.  629  et  8UÎV. 

2.  L*argument  est  contestable,  car  d'une  part  Tart.  11  de  la 
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publique  est  dès  lors  reconnu  aux  livres,  manu- 
scrits, gravures  et  objets  renfermés  dans  les  biblio- 
thèques de  rÉtat  (Paris,  18  août  1851,  D.  52.  2.96; 
Trib.  de  Lyon,  21  janv.  1893,  D.  94.  2.  163),  aux 
objets  religieux  afifectés  à  T exercice  du  culte  dont 
l'Etat  est  propriétaire  (Lyon,  19  déc.  1873,  D.  76.3. 
89)*,  aux  objets  d'art  et  collections  des  musées  ou 
établissements  scientifiques  entretenus  par  TEtat 
(Cass.,  17  juin  1896  et  Nancy,  16  mai  1896,  préci- 
tés), au  matériel  de  guerre  tant  qu'il  n'est  pas  mis 
en  réforme.  A  fortiori  le  reconnaît-on  aux  édifices 
affectés  aux  services  publics^,  notamment  aux  palais 
épiscopaux. 

97.  (N<>»  258,  259.)  —  Ce  deuxième  système  est 
commode  et  constitue  une  puissante  garantie  pour 
l'Ltat  à  l'égard  de  certains  biens  précieux.  On  con- 
çoit donc  qu'il  ait  été  adopté  par  la  jurisprudence. 
Mais,  à  notre  sens,  il  est  arbitraire  et  ne  tient  aucun 
compte   de    la  tradition.    Nous    nous    en   référons 

loi  de  1887  semble  refuser  semblable  caractère  aux  objets  clas- 
sés appartenant  aux  départements  ou  aux  communes  (Trib. 
de  Lyon,  21  janv.  1893,  D.  94.2.163),  et  de  Tautre,  même 
pour  les  objets  propriété  de  TÉtat,  Tinaliénabilité  et  Timpres- 
criptibilité  se  résument  en  ceci  que  Faction  en  revendication 
est  possible  pendant  trois  ans  comme  en  cas  de  vol.  Voir  la 
note  de  M.  Guénée,  D.  97.1.257. 

1.  Même  décision  pour  des  objets  appartenant  aux  com- 
munes (Paris,  12  juin.  1879  et  13  mars  1880,  D.  80.2.97). 

2.  Toullier,t.  III,  n«39.  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  169.  Bres- 
soUes,  Journ,  de  dr,  adm.,  t.  XI,  p.  117.  Troplong,  art. 
2226.  Bourbeau,  Traité  des  justices  de  paix ^  p.  621.  Dareste, 
La  justice  acfm.,  p.  250.  Gaudry,  Traité  du  domaine^  I,  n»  269, 
II,  n^  912.  Demolombe,  Distinction  des  biens ^  1. 1,  n^*  4^8  bis 
et  460.  Hauriou,  p.  631.  Simonet,  Traité  de  dr.  publ,  et 
adm.,  n®  561. 
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donc  au  premier  pour  la  détermination  des  choses 
qui  sont  par  leur  nature  dans  le  domaine  public. 
Seulement  nous  admettons  Texistence  d'un  domaine 
public  par  destination  en  vertu  d'un  texte  :  nous  y 
rangeons,  avec  l'art.  540  C.  civ,,  les  citadelles, 
forteresses,  remparts  et  fortifications,  le  domaine 
public  militaire  comprenant  toutes  les  choses  men- 
tionnées à  l'art.  13,  titre  l®^,  du  décret  des  8-10 
juiUet  ^791^ 

98.  (No«  260-262.)  —  A  un  autre  point  de  vue, 
le  domaine  public  peut  se  diviser  en  domaine  natu- 
rel (rivages,  fleuves  et  rivières)  et  domaine  artificiel 
(routes,  ports,  canaux,  remparts,  forteresses).  Le 
premier  se  constitue  indépendamment  de  la  volonté 
humaine,  il  est  l'œuvre  de  la  nature.  Le  deuxième 
est  créé  par  la  main  de  l'homme  et  résulte  d'une 
affectation  administrative  à  l'usage  du  public.  Cette 
distinction  n'est  pas  exclusivement  théorique.  Sans 
doute,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  sauf  en  ce' 
qui  concerne  les  ouvrages  de  défense  militaire 
(L.  10  juill.  1851),  une  déclaration  solennelle  de 
domanialité  publique  n'est  pas  nécessaire  ;  la  juri- 
diction saisie,  le  conseil  de  préfecture  dans  une 
poursuite  pour  contravention  de  grande  voirie  ou 
même  un  tribunal  judiciaire,  a  le  droit  et  le  devoir 
de  rechercher,  de  proclamer  l'existence  de  cette 
domanialité  quand,  à  défaut  de  déclaration  solen- 
nelle, elle  est  déniée  (Cons.  d'État,  19  janv.  1877, 
Périer.   Paris,  15  janv.  1886,  D.  86.2.214).  Sans 

1.  Mais  les  mines  ne  sauraient  à  aucun  titre  faire  partie  du 
domaine  public. 
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doute  encore,  ces  déclarationâ  solennelles  de  doma- 
nialité  ou  de  navigabilité,  ces  classements,  existent 
presque  toujours  et  leur  interprétation  est  réservée 
exclusivement  à  Tautorité  administrative,  qu'il 
s'agisse  du  domaine  naturel  ou  du  domaine  artificiel 
(Cons.  d'État,  2  août  1860,  Mazeline).  Mais 
rinlérêt  de  la  distinction  apparaît  relativement  à  la 
délimitation,  faite  d'ailleurs,  en  l'un  et  Tautre  ca^, 
par  l'administration  unilatéralement  sauf  à  être 
attaquée  ensuite. 

99.  —  Ce  droit  de  délimitation,  exclusivement 
réservé  à  l'administration,  consiste  à  reconnaître  et 
parfois  aussi  à  fixer  les  limites  du  domaine. 

A  l'égard  du  domaine  public  naturel ,  nous  Favons 
vu  ailleurs  (supra,  y^  Cours  deau),  le  long  de  la 
mer  ou  des  cours  d'eau  navigables  par  exemple, 
les  limites  naturelles  doivent  être  strictement  obser- 
vées, les  actes  de  délimitation  ne  peuvent  être  que 
déclaratifs  de  domanialité  publique.  Si  le  décret  ou 
•l'arrêté  préfectoral  empiète  sur  la  propriété  privée, 
un  double  recours  contentieux  existe  au  profit  du 
particulier  lésé.  La  décision  peut  être  attaquée 
devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir; 
c'est  là  un  point  admis  depuis  1860  (Cons.  d'État, 
21  juin.  1870,  Bertrand  Lemaire).  Mais  les  tribu- 
naux judiciaires  ont  maintenu  néanmoins  leur 
jurisprudence  antérieure  et  admis  ce  même  parti- 
culier à  intenter  devant  eux  une  action,  non  en 
revendication  des  terrains  usurpés,  mais  en  indemnité 
pour  dépossession,  dans  le  cas  où  l'administration 
se  refuserait  à  modifier  une  délimitation 'jugée  irré- 
gulière (Cass.,  4  janv.  1886,  D.  86.1.125).  Cette 
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dualité  de  recours  a  été  Bolennellement  consacrée 
par  le  Tribunal  des  conflits  (arrêts  des  11  janv.  et 
1"  mars  1873,  Paris  Labrosse  et  Guillié,  et  du 
27  mai  1876,  Com.  de  Sandouville).  Le  Conseil 
d'État,  qui  avait  d'abord  contesté  toute  compétence 
à  Tautorité  judiciaire  en  la  matière  (Cons.  d'État, 
27  mai  1863,  Drillet;  13  mars  1872,  Patron),  s'est 
rangé  depuis  lors  à  F  opinion  contraire  (Cons.  d'État, 
11  mars  1887,  Astier)*. 

Lorsqu'il  s'agit  du  domaine  public  artificiel,  il 
n'y  a  pas  de  limites  naturelles  à  observer  par  l'admi- 
nistration, celle-ci  les  trace  donc  librement  et 
suivant  les  besoins  par  elle  constatés,  tout  terrain 
laissé  en  dehors  ne  pouvant  pas  être  considéré 
comme  dépendance  dudit  domaine  (Cons.  d'Etat, 
7  août  1883,  Com.  de  Meudon).  Nous  retrouverons 
la  question  plus  tard  au  mot  :  Voirie.  Disons  seule- 
ment ici  que  l'acte  de  délimitation,  s'il  est  attributif 
de  domanialité  publique,  ne  préjuge  nullement  la 
question  de  propriété  au  profit  de  l'État  et  que  l'au- 
torité judiciaire  est  compétente  pour  régler  l'in- 
demnité due  aux  particuliers  dépossédés. 

100.  (N^»  263,  267.)  —  Loin  d'être  confié  à  une 
seule  administration  comme  le  domaine  de  l'État, 
le  domaine  public  national  relève,  quant  à  sa  garde 

1.  La  controverse  persiste  en  doctrine  et  a  été  ravivée,  en 
ce  qui  concerne  la  délimitation  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, par  la  promulgation  de  la  loi  du  8  avril  1898.  M.  Bou- 
vier (Rev.  crit,  de  lég,^  1899,  n^  1  et  2)  soutient  que  cette  loi 
autorise  la  dualité  de  recours.  MM.  Graux  (Rev,  de  législa- 
tion^ 1898,  p.  455  et  suiv.)  et  Berthélemy  {Rev.  gén.  d'admi" 
rUsiraiion,  1899)  y  voient  au  contraire  la  condamnation  de  la 
jurisprudence  judiciaire. 


"  -  •  ;    •*    :i^    -u    -  -w 
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et  à  sa  conservation^  des  trois  ministres  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  travaux  publics.  Ce  dernier 
en  a  la  plus  grosse  part  et  est  assisté  dans  sa  tâche 
par  l'administra tion  des  ponts  et  chaussées  et  des 
chemins  de  fer.  Le  préfet  dans  chaque  département 
prend,  sous  la  direction  du  ministre  compétent,  les 
mesures  nécessaires  de  conservation.  L'administra- 
tion des  domaines  conserve  sur  les  biens  du 
domaine  public  un  droit  de  surveillance  générale 
que  signale  M.  Dufour  au  n**  263.  Toutes  usurpa- 
tions ou  dégradations  font  du  reste  encourir  à  leurs 
auteurs  des  condamnations,  soit  devant  le  conseil 
de  préfecture,  soit  devant  les  tribunaux  judiciaires 
(Voir,  supra  et  infra^  v"  Cours  d^eaUy  Chemins  de 
fer.  Places  de  guerre^  Voirie^  etc.) 

101.  (N°  264.)  —  Les  dépendances  du  domaine 
public  sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  Cette 
règle  traditionnelle  comporte  cependant  deux  séries 
d'exceptions  dont  la  première  seule  est  admise  par 
M.  Dufour.  Les  concessions  et  aliénations  opérées 
SOUS  l'Ancien  Régime  antérieurement  à  l'Edit  de 
Moulins  du  12  février  1566  sont  considérées  comme 
valables  et  doivent  être  respectées.  De  plus,  les  con- 
stitutions de  l'an  III  et  de  l'an  VIII,  puis  ultérieu- 
rement la  charte  de  1814,  ont  déclaré  inviolables  les 
ventes  de  biens  nationaux  consenties  de  1789  à 
1800;  cette  déclaration  est  absolue  et  formelle, 
d'où,  une  dépendance  du  domaine  public  a-t-elle 
été  comprise  dans  la  vente,  elle  a  été  dûment  aliénée 
(Cons.  d'État,  17  déc.  1857,  Richaud).  —  Mais  le 
principe  subsiste  dans  sa  généralité.  U  prohibe 
aussi   bien    l'aliénation    partielle    que   l'aliénation 
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totale,  et  la  jurisprudence  (Cass.,  16  juin  1856, 
D.  56.1.423.  Avis  Gens.  d'État,  13  avr.  1880)  en 
conclut  que  les  bâtiments  faisant  partie  du  domaine 
public  ne  sont  pas  soumis  à  la  servitude  légale  de 
mitoyenneté  (G.  civ.,  art.  661).  Il  rend  impossible, 
à  regard  de  tels  biens,  la  procédure  de  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique;  mais  Ton  peut 
modifier,  si  cela  est  nécessaire,  leur  afifectation  confor- 
mément aux  lois  spéciales  sur  le  domaine  public 
(Cass.,  3  mars  1862,  D.  62.1.291).  Il  rend  enfin  ces 
immeubles  insusceptibles  de  toute  possession  utile 
créatrice  de  droits  pour  les  possesseurs. 

Mais  notre  principe  ne  met  nul  obstacle  à  ce  que 
des  concessions  soient  accordées,  gratuitement  ou 
même  contre  redevance,  sur  ces  mêmes  biens,  les- 
dites  concessions  étant  d'ailleurs  par  essence  pré- 
caires et  révocables  et  consenties  seulement    dans 
la  mesure  où  elles  sont  compatibles  avec  la  desti- 
nation du  domaine  public  (Gons.  d'État,  30  avr. 
1863,  Bourgois).  La  légalité  de  semblables  conces- 
sions et  des  redevances  à  percevoir  de  ce  chef  par 
l'État  a  été  maintes  fois  consacrée  par  le  législateur 
(L.  de   fin.  16  juiU.  1840,  art,  8,  20  déc.  1872, 
art.  2,  29  juill.    1881 ,    art.    5)  et  par  la  jurispru- 
dence (Gass.,  11  août  1891,  D.  92.1.545).  La  con- 
cession peut  toujours  être  refusée  à  qui  la  demande 
et  ce  refus  ne  constituera  jamais  en  soi  un  excès  de 
pouvoir,  car  il  ne  porte  pas  atteinte  à  un  droit  (Gons. 
d'Etat,  6  mars  1885,    Bonhomme).  Est-elle  accor- 
dée, elle  pourra  toujours  être  retirée  sans  indemnité 

(Cens,  de  préf.,  Seine,    7  nov.  1899,  Ghonmoru), 
réserve  expresse  n'eût-elle  pas  été  faite  de  ce  droit 

pour  l'administration  ;  mais,  comme  cette  révocation 

DlOrr  ADHIMISniATIF.  ~  SuPPUtMBMT  >—  T.  III.  9 
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va  détruire  un  état  de  choses  existant,  gravement 
léser  un  intérêt  particulier,  elle  ne  doit,  à  peine 
d'excès  de  pouvoir,  être  prononcée  que  dans  l'in- 
térêt général  et  pour  maintenir  au  domaine  public 
sa  véritable  destination  (Cons.  d'État,  19  fév.  1886, 
Georgi;  12  fév.  1886,  Chanet;  4  janv.  1895,  0«  du 
gaz  d'Agen). 

102.  (N<»  265,  266.)  —  La  règle  de  Tinaliénabi- 
lité  et  de  Timprescriptibilité  applicable  aux  dépen- 
dances du  domaine  public  a  pour  cause  leur  affecta- 
tion à  Tusage  du  public,  elle  doit  donc  disparaître 
dès  que  cesse  cette  affectation.  La  désaffectation,  en 
ce  qui  concerne  le  domaine   public  naturel,  est, 
comme  Taffectation,  Tœuvre  de  la  nature  :  la  mer 
recule-t-elle  sur  un  point,  le  rivage  se  transforme  en 
lai  ou  relai,  l'administration  pourra  constater  le  fait 
par  une  nouvelle  délimitation  mais  elle  ne  crée  pas 
cette  situation  nouvelle.  Au  contraire,  à  l'égard  des 
dépendances  du  domaine  public  artificiel,  il  faut, 
croyons-nous,  refuser  avec  M.  Dufour  pareil  effet  au 
simple  non  usage  :  quant  aux  routes  notamment,  c'est 
un    acte  de   l'autorité,   le   classement,    qui    les  a 
placées   dans  le   domaine  public  du  jour  où  elles 
ont  été  ouvertes  au  public  ;  c'est  seulement  un  acte 
de  la  même  autorité,  le  déclassement,  qui  les  en 
fera  sortir. 

Article  II.  —  Domaine  de  l'État. 

(Duf.,  t.  V,  n«>-  268-323.) 

103.  (N^  268.)  —  Le  domaine  privé  de  l'État 
comprend  «  toutes  les  propriétés  foncières  et  les 
droits  réels  ou  mixtes  appartenant  à  la  nation  »  (L. 
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22nov.-l®^déc.  1790,  art.  1®').  Il  se  compose, comme 
celai  des  particuliers,  d'immeubles  et  de  meubles 
tant  corporels  qu'incorporels.  Parmi  les  immeubles, 
les  uns  sont  affectés  à  un  service  public,  comme 
les  hôtels  des  ministères,  les  bibliothèques,  etc., 
les  autres  procurent  des  revenus  à  l'Etat,  soit  qu'il 
les  afferme,  ce  qui  est  la  règle  (bâtiments  divers  et 
fonds  ruraux,  lais  et  relais,  lies  et  îlots  des  fleuves 
navigables,  établissements  thermaux,  salines,  biens 
vacants  et  sans  maîtres),  soit  qu'il  en  perçoive  direc- 
tement les  fruits  naturels  (bois  et  forêts).  Dans  le 
domaine  mobilier  nous  plaçons  les  divers  objets  énu- 
mérés  par  M.  Dufour  au  n^  268  (livres  et  objets 
d'art  des  musées  et  bibliothèques,  mobilier  et  maté- 
riel des  administrations  publiques,  armes  de  guerre 
même  trouvées  sur  le  champ  de  bataille  (Cire.  min. 
inU  14  avr.  1871)  et  en  plus  les  objets  mobiliers  et 
meubles  meublants  faisant  partie  des  biens  de  la  liste 
civile  (Décr.  6  sept.  1870),  les  joyaux  de  la  cou- 
ronne non  aliénés  en  vertu  de  la  loi  du  10  déc.  1886, 
la  moitié  des  trésors  trouvés  dans  les  biens 
domaniaux,  les  objets  saisis  et  confisqués,  etc. 
Enfin,  parmi  les  biens  incorporels  il  faut  ranger 
les  divers  droits  qui  sont  affermés  ou  concédés 
par  rÉtat  moyennant  redevance,  les  droits  de 
chasse  et  de  pèche  par  exemple  sur  le  domaine 
national. 

104.  {N^^  269,  309-323.)  —  Tous  les  biens  fai- 
sant partie  du  domaine  privé  sont  désormais  soumis 
aux  mêmes  règles.  Autrefois,  au  contraire,  la  loi 
du  22  nov.  1790,  art.  ^®^  mettait  à  part  les  biens 
vis-à-vis    desquels   la  nation    avait    seulement  un 
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droit  éventuel  de  propriété  réalisable  «  par  voie  de 
rachat,  droit  de  réversion  ou  autrement  ».  Étaient 
visés  par  là  le  domaine  apanager,  le  domaine  de  la 
couronne  et  les  domaines  engagés  ou  échangés. 
Mais,  ou  ces  biens  ont  été  réunis  au  domaine  privé, 
spécialement  en  vertu  du  décret  du  6  sept.  1870 
pour  le  domaine  de  la  couronne,  ou  ils  ont  disparu 
et  leur  législation  spéciale  n'a  plus  désormais  qu'un 
intérêt  historique.  Nous  renvoyons  donc  purement 
et  simplement,  quant  à  eux,  aux  développements 
que  leur  a  consacrés  M.  Dufour.  Remarquons  seu- 
lement, quant  aux  biens  engagés,  qu'un  décret  du 
27  juin.  1864  a  prohibé  pour  l'avenir  toute  révéla- 
tion de  biens  ou  rentes  provenant  du  domaine. 

§1.    —    Condition   juridique   du  domaine  privé. 

(Duf.,  t.  V,  no»  270-274,  279,  3iO,  314.) 

105.  (NO»  270-272.)  —  A  l'égard  de  son  domaine 
privé,  sauf  texte  contraire,  l'État  est  dans  la  situa- 
tion d'un  propriétaire  ordinaire.  Il  n'a  en  général 
aucun  privilège  de  juridiction;  pour  TacquisitiGn, 
la  gestion  et  la  transmission  de  ses  biens,  les  règles 
du  droit  commun  sont  applicables,  sauf  quelques 
exceptions. 

106.  (No»  271,  272,  314.)  —L'État  a  toutefois  cer- 
tains procédés  d'acquisition  absolument  spéciaux  ^ 

1 .  Signalons  parmi  eux  le  droit  de  dévolution  aujourd'hui 
supprimé,  d'après  lequel  les  biens  personnels  du  chef  de 
rÉiat  avant  son  avènement  étaient,  dès  son  arrivée  au  pou- 
voir, irrévocablement  incorporés  au  domaine.  Cette  théorie, 
établie  par  les  États  généraux,  n'avait  plus  de  raison  d'être 
après  la  chute  de  la  monarchie  légitime;  la  loi  du  2   mars 
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—  Telle  est  la  conquête  :  la  loi  du  2  mars  1832, 
art.  25^  a  mis  dans  le  domaine  de  TÉtat  <(  tous  les 
biens,  meubles  et  immeubles,  acquis  par  droit  de 
guerre  ou  par  des  traités  patents  ou  secrets  »  ^ 
Au  droit  de  conquête  doit  être  rattaché  celui  de 
prise  maritime  qui  en  est  une  forme.  Toutes  les 
difficultés  relatives  aux  clauses  et  conditions  des 
traités  ou  conventions  diplomatiques  relèvent  exclu- 
sivement, nous  le  savons,  de  l'autorité  gouverne- 
mentale :  aucune  juridiction,  soit  administrative, 
soit  judiciaire,  n'en  peut  connaître.  —  L'Etat 
acquiert  encore  de  façon  exceptionnelle  par  voie 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ou 
de  confiscation  spéciale  à  l'égard  d'objets  ayant 
servi  à  commettre  un  délit.  —  Les  immeubles 
sans  maître,  les  successions  en  déshérence  et  les 
épaves,  pour  partie  au  moins  et  sous  certaines  con- 
ditions, lui  sont  aussi  attribués,  soit  par  le  Code 
civil  art.  713,  768,  soit  par  des  lois  particulières. 

107.  (N^»  273,  274,  279,  310.)  —  La  régie  du 
domaine  de  l'Etat  est  confiée,  depuis  la  loi  des  18-29 
mai  1791,  à  Tadministration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  qui  agit  sous  le  contrôle  des  préfets 
(jadis  des  corps  administratifs  L.  12  sept.  1791)  et 


1832  le  reconnut.  Cependant  les  biens  personnels  du  roi  Louis- 
Philippe,  par  lui  donnés  à  ses  enfants  le  7  août  1830,  ont  été 
déclarés  acquis  à  la  France  par  un  décret  de  1852,  et  le  Con- 
seil d^État  s'est  déclaré  incompétent  pour  apprécier  un  tel 
acte.  Après  nouvel  examen^  les  biens  ont  été  restitués  en  1878 
à  la  famille  d'Orléans. 

1.  Ces  biens  constituaient  jusqu'alors  le  domaine  extraor- 
dinaire. 
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Tautorité  du  ministre  des  finances  ^  Cette  règle 
comporte  deux  exceptions  cependant  :  1®  la  ges- 
tion des  forêts  nationales  appartient  à  une  adminis- 
tration spéciale,  celle  des  forêts,  qui,  depuis  le  décret 
du  14  déc.  1877,  est  rattachée,  non  plus  au  minis- 
tère des  finances,  mais  au  ministère  de  Tagriculture  ; 
2^  les  immeubles  affectés  à  un  service  public,  bien 
que  relevant  de  l'administration  des  domaines, 
sont  placés  quant  à  leur  entretien  sous  Fautorité  du 
ministre  au  département  duquel  ils  sont  rattachés. 
Tous  ces  biens,  sans  autre  exception  aujourd'hui 
que  les  droits  dont  rétablissement  a  pour  source  la 
souveraineté^,  sont  aliénables,  prescriptibles,  mais 
insaisissables. 

Pour  assurer  la  conservation  des  propriétés  de 

1 .  Les  dépenses  domaniales  proprement  dites  sont  liqui- 
dées par  cette  administration  sans  intervention  du  préfet,  mais 
sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre  des  finances  quand 
elles  dépassent  le  chiffre  de  5.000  fr.  (L.  6  déc.  1897,  art.  8). 

2.  Seuls  donc  ne  peuvent  être  ni  aliénés  ni  affermés,  en 
outre  du  droit  à  Timpôt,  les  droits  :  V  de  confiscation  mobilière 
en  cas  de  saisie  ;  2*^  sur  les  successions  en  déshérence  ;  3®  sur 
les  choses  perdues  ou  abandonnées  ;  4^  sur  les  biens  vacants 
et  sans  maître;  5**  de  retour  et  d'expectative  sur  les  biens 
compris  dans  les  majorats  de  propre  mouvement.  Mais  il  en 
est  autrement  des  droits  de  péage  représentant  le  prix  d'un 
service  rendu. 

11  y  avait  autrefois  à  la  règle  deux  exceptions  aujourd'hui 
disparues.  V  Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  nationales 
demeuraient  inaliénables  d'après  l'interprétation  qui  a  prévalu 
sur  fart.  12  de  la  loi  des  22  nov.-P'  déc.  1790,  par  suite 
imprescriptibles.  L'art.  2227,  C.  civ.,  les  a  rendues  prescrip- 
tibles,  et  la  loi  du  25  mars  1817  (art.  143j  aliénables  en  les 
affectant  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement.  2®  Les 
biens  de  la  couronne  sont  demeurés  inaliénables  et  impres- 
criptibles jusqu'au  décret  du 6  sept.  1870  qui  les  asupprimés. 
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l'État,  Tart.  8  de  la  loi  de  finances  du  26  juill.  1829 
a  prescrit  de  dresser  des  inventaires  du  mobilier 
fourni  par  lui  à  des  fonctionnaires  publics,  lesdits 
inventaires,  déposés  au  ministère  des  finances,  devant 
être  récolés  chaque  année  et  à  chaque  mutation  de 
fonctionnaire  responsable.  D'autre  part,  Tart.  22  de 
la  loi  de  finances  du  29  déc.  1873  a  prescrit  de  dres- 
ser un  tableau  général  de  tous  les  immeubles  de 
rÉtat  sans  aucune  distinction,  tableau  estimatif 
d'ailleurs  sauf  pour  certains  immeubles  impossibles  à 
évaluer;  Testimation donnée  a  atteint  1.948  millions 
pour  les  biens  affectés  à  un  service  public  et 
1.500  millions  pour  les  autres. 

§  II.  —  Actes  relatifs  au  domaine. 

(Duf.,  t.  V,  n»»  274-278,  280-308.) 

108.  (N<>  274.)  —  I.  Administration.  —  Les 
biens  de  TÉtat  sont  affectés  ou  non  à  un  service  pu- 
blic d'Etat.  Une  telle  affectation,  qu'une  loi  opérait 
du  18  mai  1850  au  24  mars  1852,  a  lieu  aujourd'hui 
par  décret  concerté  entre  le  ministre  préposé  au  ser- 
vice dont  il  s'agit  et  le  ministre  des  finances;  le  décret 
est  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel 
(Décr.-loi  24  mars  1852.  Sic  Ordonn.  14  juin  1833; 
L.  28  déc.  1895,  art.  57).  Il  n'y  a  là  qu'un  acte 
d'administration  intérieure  ^  essentiellement   révo- 

1 .  Il  faut  distinguer  cette  affectation  de  celle,  ayant  un  carac- 
tère contractuel,  qui  est  consentie  par  TÉtat  à  un  département, 
une  commune,  un  établissement  public  ou  d'utilité  publique, 
ou  même  à  un  particulier.  Là  encore  Taffectation  ne  porte 
que  sur  la  jouissance  et  est  établie  par  décret  ;  c'est  par  décret 
aussi   qu'elle    peut   être  retirée,  car   elle   est  toujours  par 
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cable,  ne  touchant  en  rien  à  la  propriété  de  Tim- 
meuble  affecté.  C'est  donc  uniquement  pour  préve- 
nir les  abus  que  la  loi  du  29  déc.  1873,  reprenant 
une  prescription  de  la  loi  du  31  janv.  1833,  art.  9, 
a  ordonné  d'établir  le  tableau  des  immeubles  doma- 
niaux affectés  à  un  service  public,  et  de  le  faire 
réviser  tous  les  trois  ans  par  une  commission  dans 
laquelle  le  pouvoir  législatif  est  représenté. 

109.  (N^»  275,  276.)  —  Quant  aux  biens  non 
affectés  à  un  service  public  ou  d'utilité  publique 
quelconque,  la  loi  des  28  oct.-5  nov.  1790  (titre  2, 
art.  1®""),  voulant  éviter  les  frais  et  les  abus  d'une 
exploitation  directe,  prescrivait  de  les  affermer  tous. 
A  cette  règle  trop  absolue  des  tempéraments  ont 
été  apportés  par  les  lois  des  9-20  mars  et  19  août- 
12  sept.  1791,  la  première  organisant  et  rendant 
même  obligatoire  la  régie  directe  pour  les  biens  incor- 
porels ayant  le  caractère  d'impôts  *,  la  deuxième 
permettant  de  régir  de  la  façon  jugée  la  plus  avan- 

essence  faite  à  titre  temporaire  et  révocable  (Cons.  d*État, 
27  avr.  1888,  Éveque  d'Autun;  12  juill.  1878,  Départ,  de 
l'Allier).  Entre  TÉtat  et  Taffectataire  il  y  a  souvent  lieu  à 
contestation,  en  cas  de  désaffectation  surtout.  Or,  les  affec- 
tations étant  des  actes  administratifs,  seule  la  juridiction 
administrative  est  compétente  pour  en  apprécier  la  validité,  le 
sens  et  la  portée  (Confl.,  22  déc.  1880,  Mgr  de  Dreux  Brézé; 
14  avr.  1883,  Mgr  Freppel  ;  27  avr.  1888,  Évêque  d'Autun). 
La  Cour  de  Paris  a  jugé  que  Taffectataire  n'avait  pas  le  droit 
de  se  faire  indemniser  pour  dépenses  utiles,  améliorations  ou 
constructions  (Paris,  22  avr.  1891,  D.  96. 1.97). 

1 .  Sont  au  contraire  affermés  :  1  ^  le  droit  de  chasse  dans 
les  propriétés  domaniales  et  sur  les  cours  d'eau  du  domaine 
public  ;  2*^  le  droit  de  pêche  dans  les  mêmes  cours  d'eau  ; 
3^  les  droits  de  bacs  et  bateaux  ;  4®  les  droits  à  percevoir  pour 
l'usage  des  eaux  thermales  appartenant  à  l'État. 
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tageuse  par  le  préfet,  sur  avis  du  sous-préfet,  les  biens 
corporels  qui  ne  pourraient  être  affermés.  Pour  les 
immeubles  tout  au  moins  la  règle  de  la  mise  en  ferme 
subsiste  ' .  La  location  se  fait,  pour  une  durée  maxima 
de  18  ans  en  une  ou  plusieurs  périodes  (L.  6  déc. 
1897,  art.  7),  par  voie  d'adjudication  et  aux  enchères 
après  une  publicité  d*un  mois  au  moins;  le 
secrétaire  général  dans  Tarrondissement  chef-lieu, 
ailleurs  les  sous-préfets  ou,  sur  leur  délégation,  les 
maires,  président  aux  enchères  à  la  diligence  des 
receveurs  de  l'administration  des  domaines.  Quand 
le  bail  par  adjudication  est  impossible,  on  procède 
à  l'amiable,  et  cette  pratique,  constatée  déjà  par  une 
circulaire  ministérielle  de  frim.  an  VII,  a  été  décla- 
rée licite  par  les  décrets  des  25  mars  1852  et  13  avr. 
1861,  tabl.  C,  §  2  :  le  bail  est  alors  consenti  par  le 
directeur  des  domaines  s'il  n*excède  pas  une  durée 
de  9  ans  et  si  le  prix  ne  dépasse  pas  1.000  fr.  ;  il 
l'est  par  le  directeur  général  des  domaines  pour  une 
durée  de  9  ans  au  plus  et  un  prix  maximum  de 
5.000  fr.  ;  l'autorisation  du  ministre  des  finances  est 
nécessaire  quand  l'un  ou  l'autre  de  ces  maxima  est 
dépassé  (L.  28oct.  1790,  art.  13,  15,  et  6  déc.  1897, 
art.  7). 

(N*  277.)  —  Jamais  le  ministère  des  notaires  n'est 
exigé  pour  la  passation  de  ces  baux,  bien  qu'on  y  ait 
souvent  recours.  Le  procès-verbal  d'adjudication  ou 
le  bail  amiable  passé  dans  la  forme  administrative 
emporte  exécution    parée   et   hypothèque,  d'après 


1.  Pour  les  conditions  de  ces  baux,  voir  la  loi  du  28  oct. 
1790,  art.  16  et  suiv.,  et  M.  Dufourau  n«»  276. 
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l'arl.  14  de  la  loi  de  1790.  Mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier, en  ce  qui  concerne  Thypothèque,  qu'en  1790 
elle  résultait,  légale  et  générale,  de  tout  acte  nota- 
rié. La  loi  du  11  brum.  an  VII  a  changé  ce  système 
hypothécaire  :  un  acte  exécutoire  n'emporte  plus 
par  lui-même  hypothèque  légale  sur  tous  les  biens 
de  l'obligé.  Ce  qu'il  faut  donc  conclure  avec 
M.  Dufour  du  texte  de  l'art.  14,  c'est  que  le  bail 
passé  dans  la  forme  administrative  est  assimilé  à  un 
acte  notarié  en  ce  sens  qu*il  peut  contenir  une  stipu- 
lation d'hypothèque  conventionnelle  sur  les  biens 
du  preneur. 

(N^  278.)  —  C'est  l'autorité  judiciaire,  sauf 
exception  résultant  d'un  texte  formel  S  qui  connaît 
des  litiges  relatifs  aux  baux  des  biens  domaniaux. 
Ce  point,  autrefois  controversé,  est  désormais 
acquis  en  jurisprudence.  Le  Tribunal  des  conflits  a 
expressément  consacré  notre  solution  relativement  à 
un  bail  de  chasse  dans  une  forêt  domaniale  :  l'adju- 
dicataire fondait  une  demande  en  résiliation  sur  le 
trouble  que  lui  causaient  les  exercices  de  tir  effec- 
tués dans  la  forêt  ;  bien  que  ce  trouble  résultât  d'actes 
de    puissance   publique,   il    a   été    décidé   que   la 

1 .  Tels  les  articles  1  et  2  de  l'Arrêté  consulaire  du  3  flor.  an 
VIII,  déclarant  le  conseil  de  préfecture  compétent  pour  con- 
naître de  r action  en  résiliation  des  baux  des  sources  minérales 
appartenante  TÉtat.  La  jurisprudence  a  étendu  cette  compé- 
tence à  tout  le  contentieux  du  contrat,  mais  s'est  en  revanche, 
nonobstant  le  texte  de  Tordonnance  du  18  juin  1823,  refu- 
sée justement  à  déclarer  les  conseils  de  préfecture  compétents 
en  pareille  matière  à  Tégard  de  sources  minérales  propriétés 
des  départements  ou  des  communes  (Cons.  d'État,  20  juin 
1861,  Morel). 
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compétence  judiciaire,  a  dérivantde  la  nature  même 
du  contrat,  ne  peut  être  modifiée  par  le  caractère 
des  faits  qui  auraient  causé  la  privation  partielle  ou 
totale  de  jouissance  alléguée  par  le  demandeur  » 
(Confl.,  29déc.  1884,  Jaquinot). 

iiO.  (No  280.)  —  IL  Aliénations.  —  L'aliéna- 
tion des  biens  domaniaux  peut  avoir  lieu  sous  forme 
de  vente,  de  concession  ou  d'échange. 

{N««  281-283,  285.)  —  A.  En  ce  qui  concerne  les 
ventes  de  biens  et  spécialement  d'immeubles  doma- 
niaux, un  certain  nombre  de  règles  du  droit  com- 
mun s'appliquent  sans  conteste.  La  vente  est  parfaite 
inier  partes  et  les  conditions  n'en  peuvent  plus  être 
modifiées  par  l'une  d'elles  du  jour  où  les  consen- 
tements ont  été  régulièrement  échangés,  bien  qu'il 
n'y  ait  encore  eu,  ni  livraison  de  la  chose,  ni  paie- 
ment du  prix.  D'autre  part,  depuis  la  promulgation 
de  la  Charte  de  1814  abrogeant  les  art.  374  de  la 
Constitution  de  l'an  III  et  94  de  la  Constitution  de 
Tan  VIII  *,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  faite  par 
l'État  à  un  tiers  n'est  pas  translative  de  propriété  au 
profit  de  celui-ci  :  le  vrai  propriétaire  a  une  action 
en  revendication  et  non  pas  simplement  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  l'Etat.  Mais  les  ventes 
donumiales  comportent  aussi  des  règles  particulières, 
qui    sont    même    de   tous  points   applicables  aux 


1.  Les  ventes  de  biens  nationalisés  sous  la  Révolution 
avaient  été  déclarées  inviolables.  L*Étai  couvrait  son  acqué- 
reur et  le  mettait  à  Tabri  de  toute  revendication.  Eût-il  même 
été  compris  dans  la  vente  des  portions  du  domaine  public 
inaliénable  et  imprescriptible,  Tinviolabilité  du  contrat  rem- 
portait sur  le  principe  de  Tinaliénabilité. 
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ventes  de  biens  indivis  entre  TEtat  et  les  particuliers 
quand  ces  biens  sont  insusceptibles  de  partage  :  le 
particulier  n'a  droit  qu'à  prendre  sa  part  dans  le  prix. 

(N«  280.)  —  La  loi  des  22  nov.l^r  déc.  1790, 
dans  son  art.  8,  exigeait  pour  la  vente  des  immeubles 
domaniaux  une  autorisation  du  pouvoir  législatif. 
Voici  comment  la  pratique  appliqua  ce  texte.  En 
Tan  V,  en  Fan  VII  et  en  Tan  IX,  une  délégation  fut 
donnée  par  le  parlement  au  pouvoir  exécutif  pour 
vendre  des  biens  domaniaux  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme  et,  avec  les  lois  des  15  et  16 
flor.  an  X,  cette  délégation  devint  générale.  Depuis 
lors  et  jusqu'en  1864,  les  ventes  s'exécutèrent 
sans  autorisation  législative  particulière  ;  une  loi  du 
18  mai  1850  paraissait  même  consacrer  ce  procédé. 
Mais  la  légalité  en  fut  au  contraire  vivement  con- 
testée plus  tard,  et  la  loi  du  l^^  juin  1864,  légiti- 
mant ce  qui  s'était  fait  dans  le  passé,  permit  seule- 
ment dans  l'avenir  la  vente  par  simple  décret  pour 
les  biens  d'une  valeur  n'excédant  pas  un  million. 
Une  loi  est  nécessaire  pour  l'aliénation,  même  par- 
tielle ou  par  lots,  d'un  immeuble  valant  un  million 
dans  son  ensemble.  Il  en  faut  en  outre  toujours  une 
pour  autoriser  la  vente  de  forêts  domaniales. 

111.  (No«  284,  285.)  —  Sauf  en  des  cas  excep- 
tionnels prévus  expressément  par   un  texte  *,  les 

1.  La  vente  amiable  est  possible  :  1®  pour  les  lais  et  relais 
de  la  mer,  marais,  droits  d'endiguement,  accrues  et  atterris- 
sements  des  cours  d*eau  navigables  et  flottables  ;  2^  pour  les 
terrains  retranchés  des  routes  nationales  par  voie  d'aligne- 
ment (L.  16  sept.  1807,  art.  41 ,  50,  53)  ;  3®  pour  la  rétrocession 
de  terrain  expropriés  et  non  employés  (L.  3  mai  1841,  art. 
60-62,  76)  ;  4^  pour  la  cession  aux  riverains  de  portions  de 
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ventes  domaniales  ont  lieu  par  adjudication  avec 
concurrence  et  publicité.  Tel  est  le  principe  posé 
à  peine  de  nullité  par  la  loi  du  15  flor.  an  X  qui 
marque  le  terme  des  ventes  de  biens  nationaux  con- 
senties sous  la  Révolution.  Avant  l'adjudication,  il 
est  procédé  à  une  estimation  par  experts  de  Tim- 
meuble,  des  affiches  sont  apposées  pendant  15  jours 
au  moins  et  un  cahier  des  charges  est  rédigé  rappe- 
lant nécessairement  dans  leur  intégrité  les  clauses  et 
conditions  générales  arrêtées  pour  les  ventes  doma- 
niales par  le  ministre  des  finances  ^  Les  enchères  ^, 
dont  le  taux  est  fixé  par  Tart.  6  de  la  loi  du  3  nov. 
1790,  sont  reçues  par  le  préfet  ou  par  son  délégué 
(sous-préfet,  maire)  assisté  du  directeur  des  domaines 
dans  le  département.  Le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, signé  par  les  fonctionnaires  présents  et  par 
l'adjudicataire,  parfait  la  vente  :  le  préfet  n'en  peut 
donc  pas  modifier  ultérieurement  les  conditions, 
sans  que  du  reste  il  soit  interdit  à  l'administration  de 
sabordonner  par  avance  l'effet  du  contrat  à  une  con- 
dition, soit  suspensive,  soit  résolutoire. 

routes  déclassées  (L.  24  mai  1842,  art.  3)  ;  5*^  pour  la  cession  de 
terrains  domaniaux  dont  l'expropriation  serait  demandée  dans 
l'intérêt  des  départements  ou  des  communes  (L.  3  mai  1841, 
art.  13,  et  6  déc.  1897,  art.  3)  ;  6^  pour  la  cession  d'un  droit  de 
mitoyenneté  ou  d'une  servitude  constituée  au  profit  de  TÉtat 
(L.6déc.  1897,  art.  10). 

La  vente  aux  enchères  est  d'ailleurs  aussi  la  règle  pour  les 
meubles  dépendant  du  domaine.  Les  agents  du  domaine  y 
procèdent  à  la  date  fixée  par  le  préfet  (Arr.  direct.  23  nivôse 
an  VI).  La  cession  amiable  peut  être  toutefois  employée  quand 
l'emploi  de  l'autre  procédé  est  jugé  impossible  ou  inopportun. 

1.  Le  dernier  modèle  du  cahier  des  charges  a  été  approuvé 
le  16  cet.  1878. 

2.  Les  insolvables  notoires  sont  écartés  de  l'adjudication. 
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112.  (N^"  286.)  —  Depuis  la  loi  de  finances  dn 
18  mai  1850,  il  n^y  a  plus  de  règle  légale  fixe  et 
invariable  pour   racquittement  du   prix  :  les  con- 
ditions et  délais  de  ce  paiement  sont  fixés  par  le 
cahier  des  charges.  En  fait,  d'après  uae  décision  du 
ministre  des  finances  du  2  nov.  1857,  rapportée  dans 
l'instruction  de  l'administration  du  20  nov.  suivant, 
1/5®  du  prix  est  payé  dans  le  mois  à  compter  du 
jour  de  la  vente,  et  les  quatre  autres  cinquièmes 
se  paient  dès  lors  d'année  en  année,  portant  intérêt 
à  5  ^/o  au  profit  du  Trésor  jusqu'à  leur  acquitte- 
ment. La  totalité  de  la  somme  est  exigible  dans  le 
premier  mois  si  elle  n'excède  pas  100  fr.  ou  s'il  s'agit 
de  la  cession  de  terrains   retranchés  de   la  voie 
publique  après  alignement  L'intérêt  du  prix  est  dû 
à  partir  de  la  prise  de  possession,  le  taux  en  est  fixé 

à  5  o/o. 

(No>  286,  287.)  —  En  cas  de  retard  dans  les  paie- 
ments, tout  ce  qui  reste  dû  à  l'échéance,  comme  capi- 
tal et  même  comme  intérêts,  contrairement  à  l'art. 
1 154,  C.  civ. ,  produit c/e/>/a/io  un  intérêt  de  5  ^jo  par 
an  jusqu'au  jour  de  l'acquittement.  Cette  capitalisa- 
tion anormale  des  intérêts  a  été  prescrite  par  le  décret 
du  22  oct.  1808,  art.  2.  De  plus,  l'État  peut  décerner 
une  contrainte  contre  le  débiteur  et,  après  la  lui  avoir 
signifiée,  soit  l'actionner  en  paiement  du  prix  et  pour- 
suivre l'exécution  du  contrat  par  toutes  les  voies  de 
droit,  soit,  faute  de  paiement  dans  la  quinzaine  de  la 
signification,  le  faire  déclarer  déchu  par  le  préfet 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  15  flor. 
an  X,  art.  8.  L'acquéreur  déchu  restituera  tous  les 
fruits  et    paiera,   à  titre    de    dommages-intérêts. 


DU    DOMAINE   NATIONAL  143 

une  amende  égale  au  1/10®  du  prix  total  sll  n'avait 
encore  rien  versé,  et  au  1/20*  s'il  y  a  eu  des  acomptes 
payés. 

(N«»  287,  288.)  —  Les  quittances  délivrées  par 
les  receveurs  des  domaines  aux  acquéreurs  lors  du 
paiement  des  acomptes,  font  preuve  de  ce  paiement, 
mais  n'établissent  pas  la  libération  définitive  de 
l'acquéreur.  Cette  libération  résulte  au  contraire, 
soit  de  la  délivrance  d'un  quitus  à  lui  faite  par  le 
directeur  des  domaines  après  vérification  du  décompte 
(Inst.  min.,  !«'  avr.  1879  et  26  mai  1887),  soit  de 
l'expiration  d'un  délai  de  six  années  depuis  la  quit- 
tance du  dernier  terme,  à  défaut  de  signification 
ultérieure  d'un  décompte  *  (Décr.  22  oct.  1808, 
art.  6).  Jamais  la  délivrance  d'un  quitus  ne  peut 
être  imposée  aux  acquéreurs  (Inst.,  26  mai  1887). 

113.  (No*  289,  290.)  —  Si,  le  domaine  ne  jouis- 
sant d'aucun  privilège  de  juridiction,  l'autorité  judi- 
ciaire connaît  en  principe  des  difficultés  soulevées 
par  les  contrats  domaniaux,  contrats  essentiellement 
civils  par  nature  ^,  il  en  est  autrement  quant  au 
contentieux  des  ventes  domaniales.  L'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  s*inspirant  des  règles 
admises  en    législation  pendant   toute   la  période 

1.  Quand  il  y  a  notification  du  décompte  définitif,  Tintérêt 
à  5  0/0  ne  commence  à  courir  au  profit  de  l'État  qu'un  mois 
après  cette  notification  (Décr.  22  oct.  1808,  art.  4). 

2.  L'autorité  judiciaire  est  compétente  en  principe  pour 
connaître  de  tout  litige  relatif  au  domaine  privé  de  TÉtat, 
pour  décider  notamment  si  une  parcelle  de  terrain  est  encla- 
vée par  suite  de  l'exécution  d'un  travail  public  et  si,  en  con- 
séquence, le  passage  doit  s'effectuer  sur  un  terrain  domanial 
(Gonfl.,  20  mai  1894,  Redon). 
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révolutionnaire,  a  confié  aux  conseils  de  préfecture, 
dans  une  formule  beaucoup  trop  large  mais  dont  le 
sens  a  été  de  suite  précisé,  le  contentieux  des  ventes 
de  biens  nationaux.  C'était  là  une  attribution  excep- 
tionnelle que  seul  le  caractère  d'acte  de  puissance 
publique  de  ces  ventes  pouvait  expliquer.  Néanmoins, 
depuis  1814,  alors  qu'il  n'y  a  plus  de  ventes  natio- 
nales au  sens  propre  du  mot  mais  seulement  des 
ventes  domaniales,  la  jurisprudence  a  toujours 
soigneusement  maintenu  la  compétence  administra- 
tive (Gonfl.,  24  juin  1876,  Bienfait;  6  déc.  1884, 
Lacombe  Saint-Michel.  Cons.  d'État,  27  avr.  1870, 
Ardoisières  Trufly)  *.  Comme  le  dit  M.  Dufour  au 
n^  289,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  discuter  une 
théorie  aussi  criticable,  il  faut  l'accepter  comme  un 
fait  et  en  préciser  les  limites. 

114.  (N«»  290-292,  296-298.)  —  Depuis  l'abro- 
gation tacite  en  1814  des  art.  374  de  la  Con- 
stitution de  Tan  III  et  94  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII,  les  tribunaux  ordinaires  ont  été  toujours 
déclarés  compétents  pour  connaître  des  réclamations 
formulées  par  des  tiers  contre  les  acquéreurs  de 
biens  domaniaux.  La  juridiction  administrative  n*a 
plus  à  statuer  que  dans  les  rapports  de  l'État  avec 
l'adjudicataire  ou  ses  ayant  cause,  mais  aussi,  dans 


1 .  Cette  règle  de  compétence  avait  même  été  à  plusieurs 
reprises  déclarée  applicable  au  contentieux  des  ventes  consen- 
ties en  Algérie  par  le  domaine  de  TÉtat.  Mais  la  jurisprudence 
la  plus  récente  s'est  prononcée,  au  contraire,  en  faveur  de  la 
compétence  judiciaire  (Confl.,  20  juill.  1889,  Jumel  de  Noire- 
terre.  Cass.,  4  août  1891,  D.  92.1 .542.  Cons.  d'État,  5  mai 
1893,  Desplaces). 
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celle  mesure,  sa  compétence  est  générale  et  absolue, 
elle  s'étend  à  toutes  les  questions  de  validité,  d'inter- 
prétation ou  d^exécution  des  ventes  domaniales, 
comme  aux  recours  en  garantie  exercés  contre  T  État 
par  des  acquéreurs  évincés  en  totalité  ou  en  partie 
(Cons.  d'État,  26  avr.  1860,  Gaudeau).  L'interpré- 
tation d'un  acte  de  vente  et  l'appréciation  de  sa 
portée  doivent  toujours  être  données  par  le  conseil 
de  préfecture  \  alors  même  que  le  litige  appartien- 
drait quant  au  fonda  l'autorité  judiciaire  parce  qu'il 
se  serait  élevé  entre  simples  particuliers  (Confl.,  1®' 
mars  1875,  Tarbé  de  Sablons.  Cass.,  28  fév.  1877, 
D.  77.1.455;  9  août  1887,  D.  88.1.413.  Cons. 
d'État,  21  mai  1883,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest  algé- 
rien). Le  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale 
doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  cette  inter- 
prétation ait  été  donnée  (Confl.,  6  déc.  1884, 
Lacombe  Saint-Michel.  Cass.,  9  août  1887,  D. 
88.1.413).  Il  n'en  est  ainsi  toutefois  que  si  le  sens 
de  l'acte  qualifié  vente  présente  quelque  obscurité  ; 
sinon,  conformément  aux  principes  généraux  du 
droit,  l'autorité  judiciaire  a  qualité  pour  l'appliquer 
et  en  déterminer  les  effets  (Cass.,  28  mai  1883, 
D.  83.1.310;  17  juin  1885,  D.  86.1.300). 

(No»  292-295,  299.)  —  Seulement  la  compétence 
administrative  ici  résulte  exclusivement  de  la  nature 
du  contrat  et  nullement  de  la  nature,  soit  des  biens, 
soit  des  droits  débattus.  Le  conseil  de  préfecture  est 


1 .  Le  conseil,  en  pareil  cas,  est  uniquement  chargé  de  don- 
ner une  interprétation,  il  doit  donc  s'interdire  tout  procédé 
extérieur  d'instruction  :  enquête,  visite  de  lieux,  expertise. 

Dboit  administratif.  »  Supplément.  —  T.  III.  10 
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inc  sans  qualité,  quand  il  est  saisi  d'une  question 
'éjudicielle  d'interprétation,  pour  connaître  de 
lestions  étrangères  à  l'acte  de  vente  (Coqs.  d'Etat, 
\  juin.  1888,  Ëeaucerf]  ;  il  ne  peut  pas  davantage 
fonder  sur  des  titres  autres  que  cet  acte  pour 
'éciser  les  droits  de  l'acquéreur  '  (Cons.  d'État, 
août  1891,  Lacombe  Saint-Michel).  Toutes  les 
is  donc  que,  pour  établir  la  propriété  d'un  bien 
indu  nationalement  ou  pour  constater  l'existence 
une  servitude  au  profit  de  ce  fonds,  il  j  aura  lien 
invoquer  des  titres  et  moyens  de  droit  commun, 
!s  actes  anciens  ou  des  usages  locaux,  les  tribunaux 
diciaires  seuls  seront  compétenta  (Casa.,  17  août 
J57,  D.  57.1.324;  19  juin  1861,  D.  62.1.461; 
!  déc.  1896,  D..  97.1.184).  A  fortiori  le  sont-Us 
luls  pour  proclamer  l'existence  d'une  servitude 
!;urant  dans  le  plan  annexé  à  un  acte  de  vente 
>maniale  lorsqu'aucun  doute  sérieux  ne  s'élève 
ir ce  plan  (Cass.,  15  janv.  1879,  D.  79.1.104;  Con/". 
ass.,  20  juin  1888,  D.  89.1.282),  ou  pourconsUler 
3  limites  d'un  bien  ainsi  vendu  lorsqu'elles 
int  déterminées  dans  l'acte  d'une  façon  claire  et 
•écise  {Gass.,  5  avr.  1876,  D.  78.1.11).  Enfin  il 
t  hors  de  toute  contestation  que  le  contentieux 
!S  ventes  mobilières  faites  par  le  domaine  relève 
:clusivement  des  tribunaux  judiciaires  (Cons. 
État,  2  juill.  1875,  Maury),  l'art.  4  de  la  loi  de 
uviôse  an  VIII  doit  être  entendu  restrictivement. 

1.  Voir  M.  Dufour,  au  n"  294,  quant  au  point  de  savoir 
lels  actes,  étant  réputés  avoir  préparé  ou  consommé  la 
nte,  sont  valablement  appréciés  par  le  conseil  de  pré- 
;ture. 
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115.  (N^»  300,  304.)  —  B.  Concession.  —  Le 
mot  concession  a  des  sens  très  divers  en  droit 
administratif.  Même  dans  la  matière  spéciale  que 
nous  étudions,  il  s'applique  à  des  aliénfttions,  très 
différentes  par  leur  nature'  et  par  le  but  poursuivi, 
dont  le  seul  caractère  commun  est  de  se  réaliser  sans 
adjudication.  Certaines  concessions  sont  de  véri- 
tables ventes,  telles  les  concessions  des  lais  et  relais 
de  la  mer  ou  des  îles  d'un  cours  d'eau  navigable. 
D'autres  constituent  surtout  des  actes  de  puissance 
publique,  bien  qu'elles  aient  en  môme  temps  un 
caractère  contractuel.  Dans  tous  les  cas  du  reste, 
qu'elle  soit  faite  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  la  con- 
ce^ion  est  un  contrat  sui  generis^  administratif 
par  essence  et  sans  équivalent  dans  le  droit  privé. 
En  principe  il  faut  une  loi  pour  l'autoriser,  de  si 
mviime  valeur  que  soit  le  bien  à  aliéner;  mais 
pratiquement  les  concessions  ainsi  faites  en  vertu 
de  lois  spéciales  sont  extrêmement  rares  et  l'État 
n'use  presque  exclusivement  de  ce  procédé  d'alié-* 
nation  que  lorsqu'une  loi  générale  l'a  organisé  dans 
des  matières  déterminées. 

116.  (N<«  301-303.)  —  Parmi  les  concessions 
les  plus  importantes  figurent  celles  faites  à 
des  personnes  morales  dans  un  but  d'utilité 
publique,  spécialement  les  concessions  gratuites  et 
générales  accordées  à  l'Université  par  le  décret  du 
11  décembre  1808,  puis  aux  départements  et  com- 
munes par  le  décret  du  9  avril  1811.  L'Université 
recevait  les  biens,  tant  mobiliers  qu'immobiliers, 
ayant  appartenu  aux  anciens  établissements  d'ins- 
truction publique;  les  départements   et  les  com- 
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ine3  acquéraient  la  pleine  propriété  des  édifices 
b&timents  nationaux  alors  affectés  aux  services 
la  justice  et  de  l'instruction  publique,  à  charge 
les  entretenir  en  bon  état  de  réparation.  L'Uni- 
rsité  '  ne  pouvait  se  dire  propriétaire  d'un  bien 
oipris  dans  la  concession  qu'après  envoi  préa- 
)le  en  possession.  Semblable  règle  ne  s'appliquait 
i  aux  départements  et  communes  quant  aux  biens 
Il  au  moins  dont  ils  avaient  déjà  la  possession  ; 
lis  ils  ne  sauraient  prétendre  à  la  propriété 
difices  nationaux  même  occupés  par  eux  à  cette 
Qque  que  si  ces  édifices  étaient  affectés  à  un  des 
•vices  publics  visés  au  décret,  M.  Dufour,  au 
301,  énumère  les  applications  pratiques  qui  ont 
i  faites  de  cette  règle  ^. 

(N*>  306.)  —  Ces  concessions  constituaient  de 
ritablea  aliénations  gratuites  et  générales  '.   Ce 

.  L'Université  a  perdu  depuis  lors  sa  personnalité,  que 
d  de  l'État  a  absorbée. 

,  Au  n*  302,  M.  Dufour  expose  la  cootroverse  aée,  relati- 
lent  aux  bâtiments  domaniaux  afTectés  en  18)1  au  ser- 
i  de  l'instruction  publique,  de  la  double  attribution  faite  à 
liversité  par  le  décret  de  1808,  aux  départements  et  corn- 
ues par  celui  de  1811.  Parmi  les  quatre  systèmes  en  pré- 
ce  sur  la  question,  il  adopte,  avec  la  jurisprudence,  celui 
}rèB  lequel  les  deux  décrets  s'appliquent  à  des  biens  dilTé- 
ts  :  l'Université  ayant  reçu  les  bâtiments  jadis  propriété 
corporations  enseignantes,  et  les  communes  les  autres  bfttî- 
its  affectés  au  service  de  l'instruction  publique  qui 
raient  pas  cette  origine  (Cons.  d'État,  22  juill.  1881,  Ville 
Paris). 

.  En  principe,  une  loi  eût  été  nécessaire  pour  les  autori- 
mais  les  décrets  de  1808  et  de  181 1  sont  de  ceux  qui, 
«  d'avoir  été  déclarés  inconstitutionnels  par  le  Sénat,  ont 
iiis  force  législative  d'après  la  jurisprudence. 
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lie  sont  pourtant  pas  des  donations  faites  avec 
charges,  car  l^élément  essentiel  dans  une  telle  alié- 
nation est  un  acte  de  puissance  publique,  et  le  but 
est  moins  renrichissement  du  bénéficiaire  que  le 
développement  des  services  publics.  Il  en  résulte 
que  seule  l'autorité  administrative  a  compétence 
pour  connaître  de  leur  contentieux  :  le  Conseil 
d'État  et  le  Tribunal  des  conflits  Tout  toujours  admis 
(Confl.,  12  déc.  1874,  Ville  de  Paris;  Gons.  d'État, 
17  janv.  1868,  Ville  de  Paris),  la  Cour  de  cassation 
s'est  elle-même  ralliée  à  cette  doctrine  (Cass.,  2  mars 
1870,  D.  74.1,366). 

117.  (N«>»  304-306.)  —  Nous  laissons  de  côté 
les  concessions  autorisées  par  l'art.  41  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  et  portant  sur  les  marais  doma- 
niaux, sur  les  lais  et  relais  de  la  mer.  Ce  sont  de 
véritables  ventes,  dont  les  formalités  générales  ont 
été  déterminées  par  l'ordonnance  du  23  sept. 
1825  et  que  le  Gouvernement  peut  faire  en  vertu 
d'une  délégation  globale  du  législateur;  elles 
doivent  être  précédées  d'une  expertise  contradic- 
toire ^  Mais  nous  trouvons  le  caractère  particulier, 
signalé  déjà  pour  les  concessions  des  décrets  de 
1808  et  de  181 1 ,  dans  d'autres  concessions  consenties 
à  des  particuliers,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  soit  de 
terres  domaniales  en  Algérie,  soit  de  crements  futurs 
sur  le  bord  de  la  mer  ou  des  fleuves.  Le  but  pour- 
suivi au  premier  cas  par  l'État  n'est  pas  surtout 
la   mise    en  valeur  de  son  domaine;  l'intérêt  de 

1.  Quand  le  prix  de  la  concession  n'excède  pas  2.000  fr., 
Tacte  administratif  la  réalisant  est  définitivement  ratifié  par 
le  ministre  des  finances  (L.  6  déc.  1897,  art.  5). 
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la  colonisation  prévaut.  Au  second  cas,  Tauto- 
risation  d'occuper  une  portion  du  domaine  public 
et  d'y  efiFectuer  des  travaux  est  la  condition  néces- 
saire d'une  conquête  sur  la  mer  ou  les  fleuves  de 
terrains  susceptibles  ultérieurement  de  propriété 
privée.  Dans  les  deux  hypothèses  donc,  le  rôle 
dominant  de  l'État  concédant,  ce  n'est  pas  celui 
du  propriétaire  mais  du  souverain  investi  de  la 
puissance  publique. 

Il  en  faut  conclure  tout  naturellement  que  Tau- 
torité  judiciaire  est  de  tous  points  incompétente 
pour  connaître  de  telles  concessions.  La  jurispru- 
dence le  déclare  pour  les  concessions  de  crements 
futurs  (Gonfl.,  !«'  juill.  1850,  de  Gouvello.  Cons. 
d'Etat,  19  juin  1867,  Lenoir.  Contra  Cass.,  8  janv. 
1861,  D.  61 .1.116)  et  il  faut  admettre  la  même  doc- 
trine à  l'égard  des  concessions  de  terres  en  Algé- 
rie. Les  contestations  relatives  à  l'acte  de  conces- 
sion qui  s'élèvent  entre  le  concessionnaire  et 
l'Etat  n'appartiennent  pas  aux  tribunaux  judiciaires 
à  raison  du  caractère  administratif  dudit  acte; 
comme,  faute  de  texte,  les  conseils  de  préfecture 
n'en  peuvent  connaître,  leur  contentieux  relève  du 
Conseil  d'État  ayant  un  pouvoir  de  juridiction  sur 
tous  les  actes  administratifs  entachés  d'excès  de 
pouvoir  ou  violant  un  droit  acquis  (Cons.  d'État, 
21  juin  1878,  Jumel  de  Noireterre).  Quand  la  con- 
cession est  devenue  définitive,  le  concessionnaire  a 
un  véritable  droit  de  propriété  et  les  diflBcultés 
avec  les  tiers  causées  par  l'exercice  de  ce  droit  sont 
tranchées  par  l'autorité  judiciaire;  même  alors  tou- 
tefois, s'il  y  a  lieu  d'interpréter  l'acte  de  conces- 
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sion,  il  faudra  revenir  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

448.  (N^  307.)  —  C.  Échange.  —  Une  loi  est 
nécessaire  pour  autoriser  rechange.  A  ce  prin- 
cipe incontesté  il  est  fait  exception  par  la  loi  du 
20  mai  1836,  art.  4,  quant  à  rechange  à  faire  par 
inStat  d'une  portion  de  route  abandonnée  contre  des 
propriétés  particulières  à  occuper  pour  rétablisse- 
ment d'une  route  nouvelle  :  le  préfet,  en  ce 
cas,  statue  en  conseil  de  préfecture  sur  Tavis  de 
Tadministration  des  domaines  (Décr.  13  avr.  1861, 
art.  3,  tabl.  C,  n^  6).  De  plus,  Tart.  6  de  la  loi  du 
6  décembre  1897  substitue  à  la  loi  un  décret  en 
Conseil  d'État  pour  ratifier  l'échange  d'un  immeuble 
domanial,  autre  qu'une  forêt,  quand  sa  valeur 
n'excède  pas  50.000  francs  ;  l'autorisation  de  passer 
acte  est  alors  donnée  par  le  ministre  des  finances. 
Ces  points  réservés,  les  règles  de  procédure  admi- 
nistrative de  l'échange  sont  toujours  celles  de  l'or- 
donnance du  12  sept.  1827,  telles  qu'elles  sont 
exposées  par  M.  Dufour  au  n^  307.  Dans  les  cas 
ordinaires,  le  coéchangiste  de  l'État  n'ei;Ltre  en  jouis- 
sance qu'après  ratification  du  contrat  par  le 
législateur;  cette  loi  du  reste,  étant  un  simple  acte 
de  tutelle  administrative,  ne  préjudicie  pas  aux  droits 
des  tiers  qui  ont  qualité  pour  agir  devant  les  tribu- 
naux judiciaires  en  revendication  de  tout  ou  partie 
des  immeubles  échangés. 

(N^  308.)  —  Le  contentieux  des  échanges  a 
toujours  été  judiciaire.  Ce  sont,  en  effet,  des  con- 
trats de  droit  commun  et  aucun  texte  n'en  enlève  la 
connaissance  aux  tribunaux  ordinaires.  En  consé- 
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quence,  toute  difficulté  entre  radministration  et  les 
coéchangistes  pour  leur  exécution  doit  être  tranchée 
par  ces  tribunaux  (Cons.  d'État,  27  mars  1885, 
Hutel)  *. 

119.  —  III.  Acquisitions.  —  Nous  avons  dit, 
sapra,  n^  106,  qu'en  dehors  des  modes  du  droit 
commun,  l'État  acquiert  encore  par  des  procédés 
spéciaux,  tels  que  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
Uté  publique  ou  la  dévolution  autrefois.  A  nous  en 
tenir  aux  modes  de  droit  commun,  nous  rencon- 
trons, d'une  part  la  donation  ou  le  testament  et  nous 
en  reparlerons  plus  longuement  au  chapitre  suivant 
des  dons  et  legs^  d'autre  part  l'échange  et  l'achat 
dont  le  premier  nous  est  suffisamment  connu. 
Reste  donc  l'achat. 

Y  a-t-il  lieu  d'acheter  un  immeuble,  l'intervention 
du  législateur  est  nécessaire  au  moins  indirectement 
pour  ouvrir  au  budget  un  crédit  suffisant;  puis  l'ac- 
quisition est  opérée  par  décision  ministérielle  ou 
préfectorale,  suivant  que  le  prix  excède  ou  non 
25.000  fr.  (Décr.  13  avr.  1861,  art.  2,  tabl.  D,  §15). 
L'acte  est  passé  par  l'autorité  administrative  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  un  notaire  ;  il  est  visé 
pour  timbre  et  enregistré  gratis.  Les  agents  de  l'ad- 
ministration des  domaines  veillent  à  l'accomplisse^ 
ment  des  formalités  et  à  la  prise  de  possession  quand 
il  s'agit  d'acquisitions  faites  pour  le  compte  d'un 
service  dépendant  du  ministère  des  finances  ou 
du  service  forestier.  Ils  peuvent  intervenir  aussi 
dans  les  acquisitions  faites  pour  d'autres  services, 

1.  Sic  Laferrière,  op,  cit.  y  t.  I,  p.  509.  Dareste,  La  justice 
adm.y  p.  320. 


DU    DOMAINE   NATIONAL  153 

mais  seulement  à  titre  officieux  et  quand  ils  en  sont 
requis.  Les  acquisitions  immobilières  opérées  par 
l'Etat  sont  soumises  aux  règles  du  droit  commun. 
Spécialement,  les  tribunaux  judiciaires  sont  compé- 
tents sur  toutes  les  contestations  pouvant  en  résulter. 
Lf6  droit  de  liquidation  avant  paiement  du  prix  est 
seulement  réservé  au  ministre  des  finances. 

L'acquisition  à  titre  onéreux  porte-t-elle  non 
plus  sur  un  immeuble  mais  sur  des  objets  mobiliers, 
la  règle  change  :  la  compétence  appartient  aux  mi- 
nistres et  au  Conseil  d'État.  Ce  sont  des  marchés  de 
fournitures  dont  nous  ferons  plus  loin  une  étude 
détaillée. 

Article  III.  —  Actions  domaniales. 
(Duf.,  t.  V,  no»  324-338.) 

120.  (No«  324-327,  333,  338.)  —  Quand  il  plaide 
pour  son  domaine,  TÉtat  est  représenté  en  justice 
dans  chaque  département  par  le  préfet  (L.  28  pluv. 
an  VIII,  art.  3.  C.  proc.  civ.,  art.  69).  Ce  dernier  a 
en  principe  seul  qualité  pour  agir  en  demandant  ou 
en  défendant,  que  Taction  intéresse  le  domaine  pu- 
blic ou  le  domaine  de  TÉtat  (Cass.,  8  juin  1875,  D. 
75.1.424)  ^    La    règle     comporte     toutefois     des 

1.  Nous  croyons  devoir  maintenir  la  régule  même  quand  il 
s*agit  du  domaine  militaire  [Contra,  Paris,  8  mai  1884,  D.  85. 
3.148);  cet  arrêt,  s*appuyant  sur  les  dispositions  de  la  loi  du 
10  juill.  1791  et  de  Tordonnance  du  6  mai  1838,  ne  reconnaît 
qnàdité  pour  représenter  TEtat  à  ce  point  de  vue  qu'au 
ministre  de  la  guerre. 

Il  n'est  plus,  bien  entendu,  question  de  Texception  indi- 
quée par  M.  Dufour  au  n®  324  depuis  que  le  domaine  de  la 
couronne  a  disparu. 
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exceptions  :  1^  en  matière  administrative ,  mais 
devant  le  Conseil  d'État  seulement,  TÉtat  est  repré- 
senté par  les  ministres  ;  2^  lorsque  Faction  ne  tend 
qu'au  recouvrement  du  revenu  d'un  bien  domanial 
sans  qu'il  y  ait  contestation  sur  le  fond  du  droit, 
c'estle  directeur  départementales  domaines  qui  agit; 
3^  le  préfet  ne  représente  pae  non  plus  l'État  dans 
les  affaires  intéressant  le  trésor  public,  les  douanes,  le 
timbre,  l'enregistrement  et  les  contributions  indi- 
rectes ;  ce  rôle  est  rempli  au  premier  cas  par  l'agent 
judiciaire  du  trésor,  dans  les  autres  par  les  fonction* 
naires  préposés  aux  diverses  régies. 

Le  préfet,  agent  judiciaire  de  l'État,  n'a  pas 
besoin  pour  intenter  ou  soutenir  une  action  de  con- 
sulter le  conseil  de  préfecture  ni  même,  sauf  lorsqu'il 
y  a  beu  de  faire  appel  d'un  jugement  rendu 
contre  l'État,  le  ministre  des  finances.  L'action 
est  valablement  introduite  pour  l'État  à  la  requête 
du  préfet  du  département  siège  des  biens  liti- 
gieux, poursuites  et  diligences  du  directeur  des 
domaines  du  même  département  (Cass.,  8  juin  1875, 
D.  75.1.424).  Toujours  d'ailleurs,  les  significations 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  faites  par  l'adver- 
saire à  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet  (Cass., 
15  janv.  1856,  D.  56.1.363;  Paris,  7  avr.  1868, 
D.  68.2.115). 

121.  (No«  327-331, 337.)  —  Mémoire préaUble  '. 

1.  L'arrêté  du  minisire  des  finances  du  3  juill.  1834  pres- 
crit au  directeur  des  domaines,  dans  les  instances  où  TÉUiest 
demandeur,  de  remettre  préalablement  au  préfet  un  mémoire 
qui  sera  notifié  au  tiers  défendeur.  Le  délai  d'un  mois,  prescrit 
par  la  loi  du  28  oct.  1790,  art.  15,  avant  l'exercice  de  l'ac- 
tion d'un  particulier  contre  l'État,  n'est  pas  exigé  de  l'État 
demandeur  (Cass.,  6  janv.  1852,  D.  52.1.75). 
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—  Les  actions  domaniales  sont  dispensées  du  préli- 
minaire de  conciliation  (C.  proc.  civ.,  art.  49).  En 
revanche,  certaines  formalités  préalables  sont  exi- 
gées, surtout  quand  l'État  est  défendeur.  Toute  action 
contre  l'État  doit  être  précédée  de  la  présentation 
au  préfet  par  le  demandeur,  quel  qu'il  soit,  d'un 
mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  la 
demande  (L.  28  oct.  1790,  art.  i5).  Ledit  mémoire, 
qui  n'est  soumis  à  aucune  forme  spéciale,  pas  même, 
rigoureusement  parlant,  à  l'emploi  du  papier  timbré  ^ , 
est  adressé  au  préfet  et  non  au  conseil  de  préfec- 
ture. Il  est  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture  ^ 
qui  délivre  récépissé  du  dépôt  et  en  fait  mention 
sur  un  registre  ad  hoc.  Le  préfet  statue,  en  forme 
d'avis  et  après  communication  faite  au  directeur 
des  domaines  sur  le  mémoire  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  du  dépôt;  qu'il  soit  du  reste  intervenu  ou 
non  une  décision  dans  ce  délais  les  tribunaux  sont 
valablement  saisis  à  son  expiration  (L.  28  oct. 
1790,  art.  15).  —  La  remise  du  mémoire  au  préfet 
doit  être  préalable  à  l'action  ;  c'est  donc  procéder 
irrégulièrement  que  de  la  faire  après  la  citation  en 
justice  seulement.  Toutefois,  la  jurisprudence  ne 
voit  pas  dans  cette  irrégularité  une  cause  de 
nullité  de  la  citation,  quand  aucun  grief  n'en  est 
résulté  pour  l'État,  la  citation  n'ayant  été  suivie 
d'aucun  acte  de   procédure    (aux  arrêts  cités   par 

1.  L'omission  du  timbre  entraîne  seulement  une  amende  et 
non  la  nullité  de  Tacte. 

2.  ^enregistrement  du  mémoire  au  secrétariat  ne  peut  être 
remplacé  par  des  équipollents  (Gass.,  19  janv.  1852,  D,  52.1. 
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M.    Dufour  au    n^  329  adde   Paris,  6  fév,    1875, 
D.  75.2.100). 

(N**  332.)  —  L'effet  de  la  remise  du  mémoire  est 
d'interrompre  la  prescription .  Cette  interruption  est 
absolue  et  non  pas  simplement  conditionnelle,  comme 
«lie  Test  vis-à-vis  du  département  et  de  la  commune 
d'après  les  lois  des  10  août  1871,  art.  55,  et  5  avr. 
1884,  art.  124.  Mais  les  autres  effets  ordinaires  d'une 
demande  en  justice  ne  sont  pas  attachés  au  dépôt  du 
mémoire,  qui  notamment  ne  rend  pas  l'État  passible 
de  la  restitution  des  fruits  comme  possesseur  de 
mauvaise  foi  et  ne  fait  pas  courir  contre  lui  les  inté- 
rêts moratoires  (Cass.,  25  mars  1874,  D.  74.1.201). 

L'absence  de  mémoire  entraine  la  nullité  de  la 
procédure  ;  mais  c'est  là  une  nullité  relative,  invo- 
cable par  l'Etat  seulement  et  susceptible  d'être  cou- 
verte par  une  défense  au  fond  (Cass.,  21  juin  1897, 
D.  98.1.345).  Bien  qu'en  principe  la  remise  préa- 
lable de  ce  mémoire  soit  exigée  pour  toute  action 
domaniale,  elle  n'est  pas  considérée  comme  indis- 
pensable :  1^  pour  les  actions  portées  devant  les 
juridictions  administratives;  2^  pour  les  demandes 
subsidiaires,  simples  émanations  ou  restrictions 
de  la  demande  principale,  et  peut-être  aussi  pour 
les  actions  possessoires  ^  ;  3®  pour  les  instances 
introduites  par  voie  d'opposition  devant  les  tribu- 
naux judiciaires  contre  une  contrainte  de  l'adminis- 
tration. 

122.  (No»  334,  335.)  —  Autres  règles  propres 
aux  actions  domaniales.  —  L'arrêté  du  10  thermi- 

1 .  Voir  une  note  en  ce  sens  de  M.  Guénée  au  Dalloz,  1898, 
1,345. 
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dor  an  IV  a  dispensé  FÉtat  de  robligation  de  recou- 
rir au  ministère  des  avoués  dans  les  instances 
domaniales.  Cette  solution,  jadis  controversée,  est 
dès  longtemps  admise  sans  conteste.  N'a-t-il  donc 
pas  été  constitué  d'avoué,  le  préfet  fait  les  actes  de 
procédure  et  reçoit  les  significations  ;  il  transmet  au 
représentant  du  ministère  public,  auquel  toutes 
actions  domaniales  sont  communiquées,  un  mémoire 
contenant  les  défenses  de  TÉtat  pour  le  lire  à  Tau- 
dience  en  le  complétant  autant  qu'il  lui  paraîtra 
possible  et  utile  de  le  faire.  Du  reste,  la  dispense  de 
constituer  avoué  ne  s'étend  pas  à  l'adversaire  et 
n'est^  d'autre  part,  pour  l'État  qu'une  simple  faculté 
dont  il  fait  rarement  usage  en  pratique.  Par  ail- 
leurs, les  instances  domaniales  devant  les  tribunaux 
judiciaires  suivent  les  règles  du  droit  commun  ;  celles 
toutefois  conduites  par  le  directeur  des  domaines  et 
ayant  seulement  des  revenus  pour  objet  sont  ins- 
tniitea  sur  mémoires  et  sans  plaidoiries. 

(N°  336.)  —  Le  droit  commun  doit  être  égale- 
ment observé  quant  aux  voies  de  recours  contre  les 
jugements  en  matière  domaniale,  qu'il  s'agisse  des 
Toies  ordinaires  (appel,  opposition)  ou  des  voies 
extraordinaires  (tierce  opposition,  pourvoi  en  cassa- 
tion). Ces  instances  diffèrent  notamment  des  procès 
relatifs  aux  contributions  indirectes  ou  aux  droits 
d'enregistrement  en  ce  qu'elles  comportent  dans  les 
conditions  ordinaires  un  double  degré  de  juridiction. 
Toutefois  l'État,  comme  du  reste  les  départements 
et  les  communes,  peut  se  pourvoir  par  voie  de 
requête  civile  s'il  n'a  pas  été  défendu  ou  ne  l'a  pas 
été  valablement  (G.  proc.  civ.,  art.  481). 


CHAPITRE  XIV 

DONS   ET    LEGS. 
(Duf.,  t.  V,  no»  339-396.) 

123.  (N^  339.)  —  Les  personnes  morales  admi- 
nistratives (unités  administratives,  établissements 
publics  ou  même  d'utilité  publique)  peuvent  rece- 
voir des  libéralités.  De  nombreux  textes  le  recon- 
naissent et,  parmi  eux,  nous  citerons  surtout,  comme 
ayant  une  portée  générale,  les  art.  910  et  937  du 
Code  civil  qui  subordonnent  d'ailleurs  la  validité  du 
don  ou  du  legs  à  une  autorisation  de  TÉlat.  C'est  là 
un  des  points  sur  lesquels  le  contrôle  de  TEtat 
s'exerce  le  plus  activement.  De  même  que  notre 
droit  public  reconnaît,  en  principe,  au  seul  État  la 
capacité  de  créer  des  corps  moraux,  de  même,  il  lui 
attribue  la  surveillance  du  patrimoine  desdits  corps 
pour  en  entraver  au  besoin  l'accroissement  exagéré. 

.  Soit  au  point  de  vue  du  fond,  soit  au  point  de  vue 
de  la  forme,  les  règles  du  Code  civil  sur  les  libéra- 
lités coniportent  aussi  d'autres  modifications  quand 
ces  libéralités  s'adressent  à  des  personnes  morales. 

Article  I*'.' —  Quelles  personnes  morales  administratives  sont 
capables  de  reoevoir  à  titre  gratuit  et  à  quelles  oonditions?  * 

(Dùf.,  t.  V,  nw  341-348.) 

124.  (No»346,  347.)  —  L'État,  les  départements  et 
les  communes  ont  certainement  qualité  pour  accepter 

1.  Nous  entendons  simplement  étudier  la  législation  posi- 
tive française  et  nous  tenir  en  outre  dans  les  bornes  do  droit 
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des  libéralités  faites  à  eux  directement  ou  en  faveur  de 
ceux  de  leurs  services  auxquels  la  personnalité  civile 
n^appartient  pas  (Av.  Cons.  d'État,  sect.  int.,  12  avr. 
1892,  Boilleau).  La  même  capacité  est  attribuée  par 
les  art.  910  et  937,  C.  civ.,  aux  établissements  pu- 
blics et  d'utilité  publique,  notaniment  aux  congré- 
gations religieuses  autorisées  et,  malgré  un  arrêt 
contraire  (Cons.  d'État,  30  juill.  1891,  Monohaussée), 
aux  syndicats  professionnels  ^  tandis  qu'elle  doit 
être  refusée  au  contraire  aux  associations  simple- 
ment approuvées  (sociétés  de  gymnastique  approu- 
vées par  arrêté  préfectoral,  Trib.  Dijon,  30  oct. 
1889,  S.  90.2.16;  sociétés  d'encouragement  pour 
l'amélioration  de  la  race  chevaline,  Cass.,  2  janv. 
1894,  S.  94.1 .129.  Contra^  pour  les  sociétés  de  secours 
mutuels  libres  ou  simplement  approuvées,  Loi 
jcr  avr.  1898,  art.  15  et  17).  Enfin  les  mêmes  articles 
du  Code  civil,  joints  aux  art.  1  et  3  de  l'ordonnance 


administratif.  D'une  part  donc,  nous  n'exposons  pas  la  théo- 
rie qui,  à  nos  yeux,  devrait  être  celle  d'une  législation  bien 
conçue  :  l'association  libre  de  se  former  et  ayant,  par  le  seul 
fait  qu'elle  vit  au  grand  jour,  la  personnalité  morale  et  la 
capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit.  D'autre  part,  même  en 
droit  positif,  nous  n'envisageons  pas  la  question  des  dons  et 
legs  à  l'égard  des  personnes  morales  privées  non  élevées  à  la 
dignité  d'établissements  d'utilité  publique,  des  sociétés  de 
commerce  par  exemple. 

1.  Sic  G.  Bry,  Cours  élém.  de  lég.  industrielle^  p.  264  et 
suiv.  P.  Pic,  Traité  élém.  de  lég,  industrielle^  I,  134.  Th. 
Tissier,  Traité  des  dons  et  legs,  n***  208  et  suiv.  A.  Chareyre, 
Rép.  Baquet,  v^  Chambres  syndicales,  n^  109.  Hauriou,  op. 
Cl/.,  p.  160.  H.  Glotin,  Étude  sur  les  syndicats  profession- 
nels, p.  228.  Dufourmantelle,  Précis  de  législ.  industrielle, 
p.  46. 
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du  2  avr.  1817,  considèrent  comme  une  collectivité 
capable  d'acquérir  à  titre  gratuit  les  pauvres  d'une 
commune,  et  semblable  solution  s^applique  nécessai- 
rement aux  pauvres  d'un  canton,  d'un  arrondisse- 
ment ou  d'un  département. 

125.  (N<^»  341,  348.)  —  Deux  conditions  doivent 
être  remplies  pour  qu'un  établissement  public  ou 
d'utilité  publique  puisse  être  bénéficiaire  d'une  libé- 
ralité. —  Il  faut  qu'il  ait  l'existence  civile,  soit  qu'il  la 
tienne  de  la  loi  elle-mâme,  comme  les  fabriques 
d'églises,  les  menses  épiscopales  ou  curiales,  les  bu- 
reaux d'assistance,  etc.,  soit  qu'elle  lui  ait  été  con- 
férée par  une  autorisation  spéciale  et  régulière,  ce 
qui  est  nécessaire  pour  les  hospices  ou  les  bureaux 
de  bienfaisance  *  et  pour  presque  tous  les  établisse- 

1 .  A  raison  du  principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois,  la 
capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit  est  reconnue  à  des  établis- 
sements dont  la  création  remonte  à  une  époque  où  une  auto- 
risation n'avait  pas  encore  été  déclarée  nécessaire  par  la  loi 
(Cass.,  24  nov.  1868,  D.  69.1 .93)  et  a  fortiori  alors  que  les  for- 
malités de  création  étaient  moins  strictes  qu'aujourd'hui 
{Cass.,  l*'  fév.  1875,  D.  75.  1. 249.  Dijon,  14  mai  1879,  D.  80. 
2.  11).  —  Mais,  sauf  ce  cas,  la  règle  est  formelle  et  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  reconnaissance  légale  chez  rétablisse- 
ment bénéficiaire  ne  saurait  être  éludée  par  des  moyens  indi- 
rects, tels  que  l'interposition  de  personnes.  C'est  Tapplication 
particulière  de  la  règle  générale  écrite  dansTart.  911  C.  civ. 
Lors  donc  qu'un  don  ou  un  legs  aura  été  fait  à  un  membre 
d'une  association  non  autorisée,  d'une  congrégation  non 
reconnue  par  exemple,  les  juges  du  fait  rechercheront  si  la 
libéralité  est  bien  adressée  à  ce  membre  personnellement  ou  à 
la  congrégation  incapable,  ils  ne  l'annuleront  qu'en  ce  dernier 
cas  (Rouen,  9  déc.  1890,  D.  92.  2.  149.  Orléans,  14  juin 
1883,  D.  84.  2.  108).  La  preuve  de  la  simulation  peut  être 
faite  pour  tous  les  modes  légaux  (Nancy,  15  juin  1878,  D. 
79.  2.  236)  et  l'appréciation  des  juges  du  fait  est  souveraine 
sur  ce  point  (Cass.,  15  déc.  1856,  D.  57.  t.  97). 
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ments  d'utilité  publique  ^  Il  faut  de  plus  que  cette 
existence  civile  soit  antérieure  à  l'acte  constitutif  de 
lalibéralité  (Gass.,  14  août  1866,  D.  67.1.110;  24 
nov.  1874,  D.  75.5.147).  Peu  importerait  que  la 
libéralité  eût  été  faite  sous  la  condition  expresse  de 
Fautorisation  à  intervenir  :  pas  plus  indirectement, 
en  efiTet,  que  directement,  un  testateur  ne  saurait 
créer  par  sa  volonté  une  personne  morale  suscep- 
tible d'être  gratifiée  ^.  Pendant  longtemps,  il  est 
vrai,  le  Conseil  d'Etat  a  admis  au  profit  des  congré- 
gations religieuses,  au  moment  de  leur  reconnais- 
sance, la  rétrocession  de  biens  qu'un  membre  des- 
dites congrégations  déclarait  avoir  acquis  pour  leur 
compte;  mais  un  avis  ultérieur  du  24  déc.  1879  a 
condamné  cette  pratique.  La  règle  est  donc  certaine  ; 
il  n'y  est  apporté  qu'une  exception  par  le  législa- 
teur :  l'art.  111  de  la  loi  du  5  avr.  1884  consacre  la 
validité  des  libéralités  faites  à  des  hameaux  non 
encore  érigés  en  sections  de  commune,  auxquels  le 
même  acte  confère  la  personnalité  morale  et  donne 
Tautorisation  d'accepter  le  don  ou  le  legs  ^. 

1.  Il  en  est  autrement  cependant  quant  aux  syndicats 
professionnels. 

2.  Seulement  quand  la  libéralité  adressée  à  un  établisse- 
ment non  reconnu  constitue,  non  un  don  ou  un  legs,  mais  une 
simple  charge  grevant  un  legs  attribué  à  une  personne  capable 
(c'est  là  une  question  de  fait  souverainement  résolue  par  les 
joges  du  fond,  Gass.,  8  avr.  1874,  D.  76.  1.  225)^  Texécution 
de  cette  charge  pourra  être  ultérieurement  réclamée  par  réta- 
blissement bénéficiaire,  s*il  obtient  la  reconnaissance  (Cass., 
21  juin  1870,  D.  7r.l.97;  8  avr.  1874,  précité). 

3.  La  jurisprudence  valide,  en  outre,  en  les  faisant  accepter 
par  le  maire,  les  libéralités  ayant  pour  but  la  fondation  d'un 
hospice  (Av.  Cons.  d'État,  14  mars  1889.  Gass.,  2  mai  1864, 
D.  64.  1 .  265). 

Dror  ADMpnsrmATir.  —  8oppi.éMgNT.  —  T.  III.  Il 
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Sans  doute,  en  ces  dernières  années,  le  Conseil 
d'Etat  (note  sect.  int.,  30  juill.  1884)  a  validé  des 
legs  faits  à  un  établissement  n'ayant  encore  qu'une 
existence  de  fait,  à  la  double  condition  que  rétablis- 
sement ait  acquis  la  personnalité  au  jour  de  Taccep- 
tation  et  que  les  héritiers  du  testateur  consentent  à 
l'exécution  de  la  libéralité.  Cette  jurisprudence,  qui 
contraste  avec  la  rigueur  de  celle  admise  à  l'égard  des 
rétrocessions  aux  congrégations  religieuses,  ne  sau- 
rait improuver  notre  thèse.  Le  consentement  des 
héritiers  est  considéré  comme  une  ratification  faisant 
disparaître  le  vice  et  la  nullité  en  résultant;  cette 
opinion  pourrait  trouver  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires un  appui  dans  le  texte  de  l'art.  1340,  C.  civ. 
Mais  il  est  certain  qu'on  ne  peut  assimiler,  en  pareil 
cas,  rétablissement  non  encore  personnifié  à  l'en- 
fant conçu  de  l'art.  906,  C.  civ.,  et  que  la  libéralité 
tomberait  certainement  si  les  héritiers  le  voulaient. 

En  spécifiant  ainsi  les  seules  conditions  requises 
pour  qu'un  établissement  puisse  être  gratifié,  nous 
en  écartons  ipso  facto  deux  autres  qui  ont  été  pro- 
posées. Peu  importe  à  notre  sens  que  l'établisse- 
ment public  ou  d'utilité  publique  soit  français  ou 
étranger  [Sic  Av.  Cons.  d'Etat,  19  janv.  1854)  *  : 

1.  Nous  dirons  même,  sans  y  insister  (car  la  question 
relève  surtout  du  droit  international),  qu'à  notre  sens  les  États 
étrangers  jouissent  en  France  du  droit  de  recevoir  des  libéra- 
lités. Sic.  Trib.  Montdidier,  4  fév.  1892,  Ciunet,  1892,  p.  447. 
Laine,  Des  pers.  morales  en  droit  internat,  privée  p.  24. 
Renault,  Journ.  de  droit  internat,  privée  1875,  p.  428.  A.  Des- 
jardins, ibid.^  1893,  p.  1009  et  suiv.  Ducrocq,  De  la  person- 
nalité civile  en  France  dn  Saint-Siège  et  des  autres  puis- 
sances étrangères^  1894,  p.  9  et  suiv. 
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dès  lors  qu'il  constitue  régulièrement  une  personne 
civile,  sa  capacité  doit  être  admise.  D'autre  part,  le 
principe  de  la  spécialité,  dont  il  est  fait  à  l'époque 
actuelle  si  abusivement  usage  par  le  Conseil  d'État, 
peut  valoir  comme  règle  de  bonne  administration 
pour  refuser  à  une  personne  morale  l'autorisation 
d'accepter  une  libéralité  dont  l'objet  ne  rentre  pas 
du  tout  dans  ses  attributions  ordinaires.  Mais  il  n'y  a 
pas  là  une  règle  de  capacité  civile  :  la  personnalité 
morale  est  une  et  complète  dès  lors  que  l'acte  de 
l'autorité  qui  l'a  constituée  ne  la  limite  pas  expres- 
sément, elle  ne  saurait  donc  être  restreinte  par 
la  spécialité  fonctionnelle  du  corps  qui  en  est  in- 
vesti * .  Nous  retrouverons  plus  loin  les  applications 
de  cette  affirmation. 

126.  (Nos  341-345.)  —  Parfois  la  capacité  civile 
est  expressément  limitée,  soit  par  la  loi,  soit  par 
les  statuts  de  l'établissement.  Si,  en  principe,  tout 
établissement  légalement  autorisé  a  capacité  pour 
recevoir  par  don  ou  legs  des  immeubles  aussi  bien 
que  des  meubles,  si,  notamment,  la  loi  du  6  janvier 
1817  a  fait  disparaître  la  règle  contraire  édictée  pour 


1.  Sic  Cass.,  31  janv.  1893,  D.  93.  1.  513;  24  mai  1894, 
D.  95.  1 .  217.  Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon,  Traité  de 
U  comptabilité  de  fait^  n^  187.  Hauriou,  a/>.  cit,^  p.  818. 
Lyon  Caen,  De  la  condition  légale  des  sociétés  étrangères  en 
France^  n<>7.  Demolombe,  Don,  ettesl,^  1. 1,  n°»  592,  594,  600. 
Heisser,  Études  sur  les  personnes  morales,  p.  156  et  suiv. 
A.  Rivet,  De  la  capacité  des  établ,  ecclés,  pour  accepter  des 
libéralités  [Rev,  cath,  des  inst,  et  du  droit,  1893,  t.  XL,  p.  517 
et  suiv.).  —  Contra  Ducrocq,  op.  cit.,  p.  24;  Th.  Tissier, 
Traité  des  dons  et  legs,  n9*  262  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  XI,  n®  197  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Don.,  i.  I,  n^  409. 
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les  établissements  ecclésiastiques  par  l'art.  73  de  la 
loi  du  18  germ.  anX,  nous  rencontrons  encore  un  cer- 
tain nombre  de  restrictions  légales.  —  Ainsi  les  con- 
grégations religieuses  de  femmes,  même  reconnues, 
ne  recevront  valablement  que  des  libéralités  faites 
à  titre  particulier,  et  nul  de  leurs  membres  ne  peut 
disposer  à  leur  profit,  sauf  dans  les  six  mois  qui 
suivent  leur  reconnaissance,  au  delà  du  quart  de  ses 
biens    quand    du   moins    la    libéralité    excède  la 
somme  de  dix  mille  francs  (L.  24  mai  1825,  art. 
4,   5).    Toute  libéralité  faite  contrairement   à  ces 
textes   est   non    seulement  réductible    mais   nulle 
pour  le  tout,  qu'elle  soit  adressée  à  la  communauté 
directement  ou  par  personne  interposée  ^  (Grenoble, 
6  avr.  1881,  D.  82.2.9);  elle  vaudrait  seulement  au 
cas  où,  la  congrégation  étant  un  simple  intermé- 
diaire, les  pauvres  seraient  les  véritables  gratifiés, 
Tacceptation    émanerait   alors    de    leur   représen- 
tant légal.  —  D'après  leurs  statuts,  les  petites  Sœurs 
des  pauvres  né  peuvent  posséder,  partant  recevoir, 
ni  rentes  ni  immeubles  autres  que  ceux  affectés  au 
logement  des  sœurs  et  des  vieillards.  — »  Signalons 
enfin  une  dernière  atteinte  à  la  faculté  d'acquérir  à 
titre  gratuit  des  établissements  ecclésiastiques  ou 
religieux  :  Tart.  4  de  Tordonnance  du  14  janv.  1831 
prohibe    toute   donation  à  eux  faite  avec   réserve 
d'usufruit  en  faveur  du  donateur.  Par  identité  de 
motifs,  ladite  règle  avait  été  appliquée  longtemps 
à  toutes  les  donations  avec  réserve  d'usufruit  adres- 


1 .  La  prohibition  cesse  d'avoir  e£Pet  si  la  religieuse  légataire 
ou  donataire  est  héritière  en  ligne  directe  de  la  testatrice  ou 
donatrice. 
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sées  aux  établissements  publics  en  général  et  même 
aux  communes  :  le  Conseil  d'État  refusait  toujours 
un  avis  favorable  à  l'acceptation  de  telles  libéralités 
(Av.  Cons.  d'État,  6  mars  1861.  Cire,  min.,  5  déc. 
1863).  Mais,  depuis  1886,  cette  pratique  a  été  répu- 
diée (Av.  Cons.  d'État,  16  déc.  1886, 11  mars  1890)  ; 
et  le  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  s'est 
nettement  prononcé  contre  l'extension  abusive  d'une 
exception  formelle  au  droit  commun  (Cons.  d'État, 
6  mars  1891,  Clermont). 

Les  syndicats  professionnels  (L.  21  mars  1884, 
art.  6)  et  les  comités  des  habitations  à  bon  marché 
(L.  30  nov.  1894,  art.  2)  ne  possèdent  valablement 
que  les  immeubles  indispensables  à  leurs  services  ; 
à  supposer  donc  qu'ils  puissent  être  institués,  ils  le 
seront  dans  cette  mesure  seulement.  L'art.  15  de  la 
loi  du  l®*"  avr.  1895  applique  formellement  une  règle 
semblable  aux  sociétés  libres  de  secours  mutuels  qui 
sont  incapables  d'être  propriétaires  d'immeubles. 

Article  II.  —  De  raatorisation  goavemementale,  préalable 

nécessaire  de  racceptation. 

(Duf.,  t.  V,  n»»  340,  341,  344,  346,  349-351,  357-363,  367-385, 

389-391,  394,  395.) 

127.  (N**  340.)  —  Conformément  aux  dispositions 
de  notre  ancien  droit  public  (Edit  25  août  1749)  et 
pour  assurer  le  contrôle  de  l'Etat  sur  les  acquisitions 
des  «  gens  de  main-morte  »,  les  personnes  morales, 
ayant  la  capacité  générale  d'être  gratifiées,  sont  tenues 
d'obtenir  une  autorisation  spéciale  du  gouvernement 
pour  accepter  chaque  libéralité  qui  leur  est  faite.  La 
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règle  posée  formellement,  soit  par  Tart.  91 0,  G.  civ.  et 
l'art,  i^^  de  la  loi  du  2  janv.  1817,  soit  par  des  lois 
particulières  comme  celle  du  10  juillet  1896  sur  la 
constitution  des  universités  et  celle  du  1®""  avr. 
1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  ail.  15  et 
17,  est  générale  et  quant  aux  personnes  et  quant 
aux  libéralités.  Elle  est  aussi  absolue,  d'ordre  public: 
il  ne  peut  être  suppléé  au  défaut  d'autorisation, 
ni  par  le  consentement  du  donateur  ou  de  ses  repré- 
sentants, ni  même  par  l'exécution  volontaire  (Cire, 
min.  just.,  18  août  1884.  Av.  Gons.  d'Etat,  5  sept. 
1888.  Gass.,  10  mai  1897,  D.  98.1.105).  Faute  d'h- 
être autorisé,  l'établissement  gratifié  n'est  pas  léga- 
lement capable  d'accepter  un  legs  qui  dès  lors  devient 
fatalement  caduc.  La  caducité  est  encourue  alors 
même  que,  pour  éviter  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion, on  a  donné  à  la  libéralité  la  forme  d'un  acte  à 
titre  onéreux  ou  qu'on  l'a  faite  par  personne  inter- 
posée (Gass.,  3  mars  1880,  Pigelet).  M.  Dufour  a 
exposé  surabondamment  au  n^  340  les  motifs,  d'ail- 
leurs contestables,  qui  ont  fait  maintenir  en  ce  siècle 
la  disposition  de  l'art.  910,  G.  civ. 

128.  (N«»  341,  346,  349-351.)  —  Gette  règle, 
avons-nous  dit,  est  générale.  L'autorisation  est 
donc  nécessaire,  sauf  texte  contraire,  pour  toute 
personne  morale  susceptible  d'être  gratifiée,  qu'elle 
soit  ou  non  dénommée  dans  les  lois  qui  traitent  de 
la  matière.  Elle  s'imposera  aux  établissements  d'uti- 
lité publique  étrangers  (Av.  Gons.  d'État,  12  janv. 
1854),  voire  même  en  théorie,  quoique  sous  une 
forme  quelconque  car  l'art.  910,  G.  civ.,  n'est  pas  ici 
applicable  m  terminis^  aux  Etats  étrangers  (Trib. 
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Montdidier,  4  fév.  1892,  GluDel,  1892,  p.  447)  *. 
Et  toutes   les   libéralités   devrcmt  être  ainsi  auto- 
risées :    mobilières  ou    immobilières,  en   usufruit 
ou   en    pleine  propriété,    simplement   éventuelles 
(Av.  Cons.  d'État,  12  nov.  1890),  indirectes  (Av. 
Cons.  d'Etat,  27  juill.  1881),  faites  par  personne 
interposée  ou   déguisées  sous  la  forme  d'un   con- 
trat onéreux^   dons  manuels  même  et  souscriptions 
toutes  les  fois  du  moins  que  ces  dons  excèdent  la 
mesure   de   simples   aumônes    (Av.   Cons.  d'État, 
30  av.  1884  et  12  mai  1886)  ^  et  sous  cette  réserve 
que  pour  eux  l'autorisation  intervient  valablement 
à  toute  époque  au  lieu  de  constituer  un  préalable 
indispensable  de  l'acceptation.  —  Échappent  seuls 
à  la  nécessité  de  l'autorisation  :  1^  à  raison  de  leur 
modicité,  les  dons  constituant  des  aumônes  (Cass., 
27  nov.  1876,  D.  77.1.152)  ou  profitant  par  la  voie 
des  quêtes  ou  des  troncs  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance, hôpitaux,  hospices  et  fabriques  ^  ;  2"*  à  rai- 
son de  leur  nature  même  et  parce  qu'elles  ne  consti- 
tuent pas  des  dons  ou  des  legs,  les  charges  d'hérédité. 
Un  testateur  a-t-il  imposé  à  un  particulier,  son  héri- 
tier ou  légataire,  l'obligation  d'affecter  à  une  fonda- 
tion les  biens  transmis,  l'autorisation  gouvernemen- 
tale n'est  pas  nécessaire  pour  valider  la  disposition 
(Cass.,  6  nov.   1888,  D.  89.1.314;  Paris,  17  juin 


1.  Sic  Ducrocq,  De  la  personnalité  civile  en  France  etc., 
p.  17  ;  Laine,  Des  personnes  morales  en  droit  internat,  privé, 
—  Contra^  Weiss,  note,  Pand.  fr.y  1893, 1.  17. 

2.  Sic  Aubry  et  Rau,  t.  VII,  p.  41.  Th.  Tissier,  op.  cit.^ 
n^  349  et  suiv.  Bressolies,  Des  dons  manuels^  p.  222. 

3.  Sic  Tissier,  op.  cit.y  n^  351  ;  Bressolies,  op.  cit.^  p.  243. 
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1892,  D.  92.2.381).  Le  GonseU  d'État  admet  lui 
aussi  cette  thèse;  il  traite  même  volontiers  comme 
charges  d'hérédité  dispensées  d'autorisation  des  libé- 
ralités adressées,  soit  à  des  établissements  d^utilité 
publique  quand  elles  portent  sur  des  sommes  mo- 
diques (Av.  Gons.  d'État,  l«r  déc.  1885  ;  6  nov. 
1886;  24  juin  1891),  soit  aux  pauvres,  quand  la 
somme  dont  s'agit,  d'ailleurs  modique,  doit  être 
distribuée  immédiatement  (Av.  Gons.  d'Etat,  27  nov. 
1879;  27  mars  et  3  déc.  1889).  Mais,  en  définitive, 
sa  jurisprudence  est  fort  arbitraire  et  des  disposi- 
tions identiques  sont  traitées,  parfois  comme  legs, 
parfois  comme  charges  d'hérédité  (Note  de  la  section 
de  l'Intérieur,  26  oct.  1892). 

129.  —  A  la  généralité  de  la  règle  il  y  a  cepen- 
dant quelques  exceptions  en  faveur  des  départe- 
ments, des  communes,  des  hôpitaux  ou  hospices  et 
des  bureaux  d'assistance.  Le  conseil  général  statue 
définitivement,  sauf  annulation  pour  excès  de  pouvoir 
ou  violation  de  la  loi,  sur  l'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  au  département,  s'il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion de  la  part  des  familles  ou  des  intéressés  (L. 
10  août  1871,  art.  46,  §  5).  Le  même  pouvoir  appar- 
tient au  conseil  municipal  quant  aux  libéralités 
adressées  à  la  commune  ou  à  une  section  de  com- 
mune toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  ni  charges  ou 
conditions,  ni  réclamation  de  la  part  des  prétendant 
droit  à  la  succession  (L.  5  avr.  1884,  art.  61,  68, 
111,   112)  *.  De  la  combinaison  de  l'article  61  de 

1.  Le  département  de  la  Seine  et  la  ville  de  Paris,  respecti- 
vement régis  sur  ce  point  par  Part.  !•'  de  la  loi  du  ISjuill. 
1866  et  l'art.  !•'  de  la  loi  du  24  juill.   1867,  ont  moins  de 


:  1.- 
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cette  dernière  loi  avec  les  art.  9  et  10  de  la  loi  du 
7  août  1851  on  peut  déduire  une  égale  faculté  pour 
les  commissions  hospitalières  à  Tégard  des  dons  et 
legs  faits  aux  hôpitaux  et  hospices;  semblable  faveur 
serait  alors  étendue  par  Tart.  11  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  aux  bureaux  d'assistance.  Bien  entendu,  TEtat 
n^est  pas  soumis  à  Tautorisation  puisque  c'est  lui 
qui  la  donne. 

§  I.  —  Quelles  autorités  donnent  V autorisation 
et  suivant  quelles  formes  ? 

(Duf.,  t.  V,  no»  363,  367-378.) 

130.  (N<^«  367,  378.)  —  I.  En  règle  générale,  le& 
dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  au  profit 
des,  établissements  publics  ou  d'utilité  publique  sont 
autorisées  par  décrets,  le  Conseil  d'Etat  entendu 
(G.  civ.,  art.  910.  L.  2  janv.  1817,  art.  1^^,  Ord. 
2  avr.  1817,  art.  1®^).  — L'avis  préalable  ainsi  exigé 
est  donné  par  le  Conseil  d'Etat,  d'après  l'article  7, 
§  5,  du  décret  du  2  août  1879  modifié  par  le  décret 
du  3  avril  1886,  en  assemblée  générale  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  opposition  de  la  part  de  la  famille  et  que  la 
libéralité  excède  50.000  fr.  Il  en  est  toujours  ainsi 
à  l'égard  des  libéralités  adressées,  soit  à  un  hameau 

liberté.  Pour  que  le  conseil  général  de  la  Seine  statue  défini- 
tivement sur  Tacceptation  d'une  libéralité  faite  au  départe- 
ment, il  faut,  non  seulement  qu'il  n'y  ait  pas  de  réclamation, 
mais,  en  outre,  que  le  don  ne  comporte  ni  charges  ni  affectation 
immobilière.  La  ville  de  Paris  n'accepte  valablement  un  legs, 
fait  d'ailleurs  sans  charges,  conditions  ou  affectation,  n'y  eût-il 
aucune  protestation  de  la  part  de  la  famille,  que  si  le  préfet 
est  d'accord  avec  le  conseil  municipal  sur  l'attitude  à  prendre. 
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OU  fraction  de  commune  n'ayant  pas  la  personnalité 
civile,  soit  à  une  section  de  commune  en  cas  d'avis 
défavorable  du  conseil  municipal  (L.  5  avr.  1884, 
art.  m,  112)  *.  —  Dans  tous  autres  cas,  le  décret 
est  valablement  rendu  après  consultation  d'une  seule 
section. 

131.  —  Le  principe  général  ne  comporte  aucune 
exception  quant  aux  libéralités  adressées  aux  com- 
munautés religieuses  et  est  très  strictement  main- 
tenu aussi  à  l'égard  des  établissements  ecclésias- 
tiques. Il  est  loin  cependant  d'être  absolu  ;  des 
mesures  de  déconcentration  sont  venues  en  tempérer 
la  rigueur.  Un  arrêté  préfectoral  suffit  pour  auto- 
riser l'acceptation  des  libéralités  :  1^  d'une  façon 
générale,  quand  elles  n'excèdent  pas  300  fr.  (Ord. 
2  avr.  1817,  art.  1®**);  2^  quand  elles  sont  faites  aux 
communes  avec  charges  et  conditions  mais  sans 
réclamations  des  prétendant  droit  à  la  succession 
(L.  5  avr.  1884,  art.  68  et  111).  L'arrêté  préfecto- 
ral doit  être  rendu  en  conseil  de  préfecture  et  ne  peut 
être  déféré  isolément  au  Conseil  d'État  pour  excès 
de  pouvoir  (Gons.  d'Etat,  17  avr.  1874,  Com.  de 
Monlay);  3^  quand,  adressées  aux  fabriques,  elles 
n'excèdent  pas  1.000  fr.,  ne  donnent  pas  lieu  à  des 
réclamations  et  ne  sont  grevées,  comme  charges,  que 
de  l'acquit  de  fondations  pieuses  dans  les  églises 
paroissiales  ou  de  dispositions  au  profit  des  com- 
munes, des  pauvres  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance. L'avis  préalable  de  Tévéque  doit  être  pris 

1.  Même  en  ces  cas,  s'il  y  a  urgence,  il  est  statué  pendant 
les  vacances  en  section  des  vacations  (Conseil  d'État,  6  août 
1887). 


■?■' 
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(Décp-  15  fév.  1862,  art.  1®"^)  ;  4^  en  ce  qui  concerne 
les  établissements  de  bienfaisance  gratifiés  dans  une 
mesure  quelconque  avec  charges  ou  conditions  lors- 
qu'il n'y  a  pas  réclamation  des  familles  * .-  Sous  la 
même    réserve,  le   sou s-préf êtes t   compétent   pour 
autoriser  les  bureaux  de  bienfaisance  à  accepter  des 
libéralités  mobilières  ne  dépassant  pas  3.000  fr. 
(Décp.  25  mars  1852  et  13  avr.  1861)  ;  5^  à  l'égard 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  reconnues  d'utilité 
publique^  approuvées  ou  même  libres  (L.  i^^  avr. 
1898,  art.  15,  16,  33),  de  quelque  importance  que 
soient  les  libéralités  à  elles  faites,   à  la  condition 
qu'elles  soient  mobilières.  Il  faut  toutefois  qu'il  n'y 
ait  pas  opposition  des  héritiers.  De  plus,  si  la  société 
étend  son  action  sur  plusieurs  départements,  il  est 
statué  par  décret.  6*  Enfin,  un  arrêté  préfectoral  est 
toujours  suffisant  vis-à-vis  des  caisses  des  écoles  (L. 
10  avr.  1867,  art.  15  et  28  mars  1882,  art.  18.  Av. 
Cons.  d'Etat,  sect.  int.,  3  déc.  1890). 

432.  (No»368,  369.)  —  Un  même  testament  con- 
tient, au  profit  de  différents  établissements  publics 
ou  d'utilité  publique,  des  libéralités  comportant,  les 
unes  l'autorisation  du  gouvernement,  les  autres  une 
simple  autorisation  préfectorale  ou  Tabsence  com- 
plète d'autorisation.  En  pareil  cas,  dit  M.  Dufour 
au  n**  368  avec  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
à  cette  époque,  dès  qu'une  des  libéralités  est  sou- 
mise à  l'autorisation  du  gouvernement,  il  doit  être 

« 

1.  L'arrêté  préfectoral  est  pris  en  conseil  de  préfecture  à 
regard  des  legs  ou  dons  faits  aux  hôpitaux  et  hospices  avec 
charges  ou  conditions,  mais  sans  réclamation  des  prétendant 
droit  à  la  succession. 
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statué  sur  toutes  par  un  seul  et  même  décret,  n*  eus- 
sent-elles d'autre  lien  entre  elles  que  la  commu- 
nauté de  testament.  Tel  est  demeuré  longtemps  le 
principe  général  (Av.  Cons.  d'État,  14  déc.  1889). 
Un  tempérament  avait  été  seulement  apporté  au 
profit  des  communes  et  des  départements  :  les  con- 
seils généraux  ou  municipaux  acceptaient  libre- 
ment les  libéralités  faites  à  ces  personnes  morales, 
bien  qu'il  y  eût  dans  le  même  acte  de  dernière  vo- 
lonté des  dispositions  au  profit  d'autres  établisse- 
ments pour  l'acceptation  desquelles  une  autorisation 
par  décret  fût  nécessaire  ;  il  en  était  ainsi  du  moins 
si  les  divers  legs  n'avaient  entre  eux  aucun  lien 
de  dépendance  et  de  connexité  (Av.  Cons.  d'Etat, 
10  mars  1868,  2  mars  1887). 

La  distinction  entre  les  libéralités  simplement 
complexes  ou  collectives  et  les  libéralités  connexes 
a  été  généralisée  par  l'art..  4  du  décret  du  l**"  fév. 
1896.  Il  y  a  connexité  entre  deux  libéralités  faites  à 
des  établissements  différents  quand  l'une  constitue 
une  charge  de  l'autre  :  en  pareil  cas,  il  appartiendra 
toujours  à  l'autorité  la  plus  élevée  de  statuer.  Mais, 
à  l'égard  de  legs  collectifs,  c'est-à-dire  distincts, 
indépendants,  adressés  dans  le  même  testament  à 
des  établissements  différents  et  ne  relevant  pas  de 
la  même  autorité  administrative,  chaque  autorité 
prononce  séparément,  à  moins  qu'une  réclamation 
soit  présentée  par  les  héritiers  dans  les  trois  mois  à 
compter  du  jour  où  ils  sont  avisés.  La  réclamation 
se  produisant,  une  seule  autorité,  la  plus  élevée,  sta- 
tuera, car  l'appréciation  à  faire  de  la  situation  des 
héritiers  en  présence  de  tels  legs  ne  peut  être  faite  à 
plusieurs  fois  (Cire.  min.  int.,  20  mars  1896). 
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433.  (No*  363,  371.)  —  IL  Demande  et  procé- 
dure d'autorisation,  —  Une  libéralité  est-elle  faite 
à  un  établissement  public  ou  (Inutilité  publique,  les 
représentants  de  celui-ci  sont  nécessairement  appe- 
lés à  en  délibérer  (Av.  Cons.  d'État,  sect.  int., 
27  fév.  1890  et  21  oct.  1891),  puis  adressent  une 
demande  d'autorisation  sur  papier  timbré  au  préfet 
du  département  * .  S'il  s'agit  d'un  établissement  d'uti- 
lité publique,  l'emploi  assigné  au  produit  du  don  ou 
du  legs  doit  être  indiqué  dans  la  requête  (Cire. 
min.,  10  fév.  1888).  Le  préfet  dirige  l'instruction 
et  compose  le  dossier  de  l'affaire  pour  le  trans- 
mettre à  l'administration  centrale,  si  c'est  à  elle 
qu'il  appartient  de  statuer  ^.  L'initiative  du  préfet 

1 .  C'est  exceptionnellement  au  sous-préfet,  ayant  qualité 
pour  autoriser  Tacceptation,  qu'est  adressée  la  requête  d'un 
bureau  de  bienfaisance  relativement  à  une  libéralité  n'excé- 
dant pas  3.000  fr.  et  ne  soulevant  pas  d'opposition  de  la  part 
des  prétendant  droit  à  la  succession. 

2.  La  nomenclature  des  pièces  à  fournir  varie  quelque  peu 
avec  l'établissement  gratifié.  Pour  les  établissements  ecclé- 
siastiques et  de  bienfaisance  spécialement,  le  dossier  com- 
prend : 

La  délibération  du  conseil  d'administration  de  l'établisse- 
ment; 

Le  budget,  le  dernier  compte  apuré  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ou  la  Cour  des  comptes,  et  un  état  de  la  situation 
financière  dudit  établissement  que  vérifie  et  certifie  le  préfet; 

Le  procès-verbal  d'estimation,  par  experts,  des  objets  don- 
nés ou  légués  ; 

L'avis  du  conseil  municipal,  conformément  à  l'art.  70  de 
la  loi  du  5  avril  1884  ; 

L'avis  de  l'évêque  ou  du  consistoire,  si  la  libéralité  est  faite 
à  des  établissements  d'un  des  cultes  reconnus,  l'approbation 
provisoire  même  de  l'évêque  si  elle  comporte  charge  de  ser- 
vices religieux.  (Ordon.  2  avr.  1817,  art.  2j  ; 

L'avis  du  sous-préfet  en  forme  d'arrêté  et  celui,  motivé,  du 
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en  la  matière  est  consacrée  très  explicitement  dans 
le  décret  du  l^^fév.  1896. 

134.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  legs, 
des  règles  particulières  avaient  été  déjà  posées  par 
les  art.  5  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  3  et  5  de 
Tordonnance  du  14  janv.  1831  et  par  un  décret  du 
30  juill.  1863.  Ces  textes,  que  M.  Du  four  commente 
aux  n^*  370  et  suivants,  sont  aujourd'hui  abrogés  et 
remplacés  par  le  décret  du  1«'  fév.  1896  ^ 

(N<>  370.)  —  L'article  l^^  dudit  décret  prescrit  à 
«  tout  notaire  constitué  dépositaire  d'un  testament 
contenant  des  libéralités  en  faveur  de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes,  des  établissements 
publics  ou  reconnus  d\itilité  publique  et  des  asso- 
ciations religieuses  autorisées,  aussitôt  après  l'ouver- 
ture du  testament,  de  faire  connaître  aux  établisse- 
ments légataires  les  dispositions  faites  eir  leur  faveur  » . 

préfet  si  I*autorîsation  doit  être  donnée  par  radministralion 
supérieure. 

Il  faut  ajouter  :  s'il  s'agit  d'une  donation,  une  expédition 
authentique  de  l'acte,  le  certificat  de  vie  du  donateur  et  des  ren- 
seignements aussi  exacts  que  possibles  sur  sa  situation  de  for- 
tune ;  s*il  s'agit  d'un  testament,  une  expédition  sur  papier  libre 
du  testament  (expédition  qui  peut  être  demandée  intégrale, 
soit  parle  Gouvernement,  soit  même  par  le  préfet),  le  consen- 
tement ou  l'opposition  des  héritiers  et  légataires  universels, 
ou  la  preuve  que  ces  personnes  ont  été  avisées,  ou  encore,  si 
elles  sont  inconnues,  le  certificat  du  maire  constatant  Tac- 
complissement  des  mesures  de  publicité  destinées  à  les  faire 
connaître.  (Décr.  l*'  fév.  1896,  art.  2,  3,  5.  Instr.  min.  int., 
20  mars  1896.) 

1.  Depuis  1896,  les  formalités  prescrites  en  matière  de' 
legs,  la  mise  en  demeure  des  héritiers  notamment,  conti- 
nuent à  être  inapplicables  en  cas  de  donation  (Cons.  d'Etat, 
6  mars  1891,  Clermont). 
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Comme  par  le  passé,  du  reste,  une  expédition  com- 
plète du  testament,  sera  obligatoirement  fournie  aux- 
dits  établissements  s'ils  la  demandent  (Cire.  min. 
int.,  20  mars  1896).  Le  notaire  doit  aussi  adresser 
au  préfet  du  département  dans  lequel  la  succession 
8*est  ouverte  la  copie  intégrale  sur  papier  libre  des 
dispositions  précitées  et  un  état  des  héritiers  dont 
il  connaît  Texistence,  avec  leurs  noms,  prénoms, 
professions,  degré  de  parenté  et  adresses  ;  il  lui  en 
est  donné  récépissé  (Décr.  1896,  art.  1®^).  Ce  n'est 
plus,  comme  d'après  le  décret  de  1863,  aux  divers 
préfets  des  départements  sièges  des  établissements 
légataires,    c'est    au    préfet   du   département  dans 
lequel  la  succession  s'est  ouverte  que  les  pièces  sont 
envoyées  :  ce  dernier,  en  effet,  est  exclusivement 
chargé  de  diriger  la  première  phase  de  la  procédure, 
de  composer  le  dossier.  Il  appréciera  d'autant  mieux 
la  situation  qu'on  lui  transmet,  non   plus  un   état 
sommaire,  mais  une  copie  intégrale  des  dispositions. 
135.  (No«  372-375.)  —  Mais  il  faut,  sinon  provo- 
quer, du  moins  mettre  à  même  de  se  produire  les 
oppositions  des  héritiers.  C'est  à  quoi  pourvoient 
les  articles  2  à  4  du  décret  de  1896,  quel  que  soit 
l'établissement  légataire.  Dans  la  huitaine  à  comp- 
ter du  jour  où  le  notaire  lui  a  transmis  les  pièces  sus- 
indiquées,  le   préfet  requiert  le  maire  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  de  lui  indiquer,  dans  le 
plus  bref  délai,  les  héritiers   qu'il  connaît,  de  le 
renseigner  aussi  sur  leur  situation  de  fortune  et  de 
famille.    Puis    il   invite   les   personnes    indiquées 
comme  héritiers  *  à  prendre  connaissance  du  testa- 

1 .  Comme  par  le  passé,  seront  compris  sous  cette  qualifi- 
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ment,  à  consentir  ou  à  former  opposition,  en  leur 
assignant  pour  ce  faire  un  délai  d'un  mois  *.  — 
Dans  le  même  délai  de  huitaine,  semblable  invi- 
tation est  adressée  par  le  préfet  aux  héritiers  incon- 
nus 2,  au  moyen  d'un  avis  inséré  au  recueil  des  actes 
administratifs  du  département  et  d'une  affiche  qui 
demeurera  apposée  pendant  trois  semaines  à  la 
porte  de  la  mairie  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Un  certificat  du  maire  remis  au  préfet  consta- 
tera l'accomplissement  de  cette  dernière  formalité, 
point  de  départ  du  délai  de  3  mois  imparti  aux 
héritiers  pour  adresser  leurs  réclamations  au  préfet. 
L'article  4  du  décret  de  1896  comble  ainsi  une  lacune 
en  fixant  un  délai  avant  l'expiration  duquel  l'auto- 
rité administrative  ne  peut  pas  statuer  à  fin  d'auto- 
risation sur  l'acceptation  ou  le  refus  de  la  libéralité. 
(S^  376.)  —  La  réclamation  des  héritiers  n'est 
soumise  à  aucune  forme  :  ce  peut  être  une  contes- 
tation de  la  validité  générale  du  testament  ou  d'une 
disposition  particulière;  ce  peut  être  aussi  une 
demande  tendant  à  l'obtention  d'une  réduction  de 
la  libéralité  ou  une  réserve  quant  aux  conditions 

cation  d'héritiers  les  successeurs  irréguliers  et  les  légataires, 
tant  universels  ou  à  titre  universel  que  particuliers,  chaînés  de 
l'exécution  du  legs  spécial  fait  à  rétablissement,  Tadhésion 
de  ces  derniers  ne  dispensant  pas  de  demander  celle  des 
héritiers  proprement  dits  et  réciproquement  (Cire.  min.  int., 
20  mars  1896). 

1.  «  Toutes  ces  communications  sont  faites  par  voie  admi- 
nistrative; il  en  est  accusé  réception.  »  (Décr.  !•'  fév.  1896, 
art.  2,  §  3.)  Ce  procédé  est  moins  coûteux  que  celui  des  actes 
extrajudiciaires  admis  par  Tordonnance  de  1831. 

2.  Cette  formalité  est  désormais  toujours  obligatoire,  un 
acte  de  notoriété  afiirmât-il  que  tous  les  héritiers  sont  connus. 
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édictées  par  le  testateur.  Peu  importe  qu'une  diffi- 
culté, d'abord  •soulevée,  ait  été  résolue  amiable- 
ment,  du  moment  qu'elle  à  existé.  Jamais  le  préfet 
ne  doit  examiner  le  bien  fondé  dçt  réclamations, 
l'autorité  supérieure  prononcera. 

A  l'expiration  de  cette  première  phase  de  l'instruc- 
tion qui  dure  ainsi  4  mois  et  8  jours,  l'autorité  char- 
gée de  donner  l'autorisation  sera  saisie.  Elle  devra 
statuer  aussitôt  que  possible,  sans  qu'aucun  terme 
précis  lui  soit  assigné. 

136.  (N°»  377,  378.)  —  III.  Recours  contre  Vacte 
d autorisation.  Effets  à  V égard  des  tiers.  —  L'auto- 
risation administrative,  n'étant  jamais  qu'un  acte 
de  tutelle,  ne  préjuge  nullement  la  validité  de  la 
donation  ou  du  testament  qui  peut  toujours  être 
contestée  devant  les  tribunaux  judiciaires  (Cons. 
d'Etat,  29  janv.  1875,  Michel).  Mais  c'est  un  acte 
administratif  par  nature  :  à  l'autorité  administra- 
tive seule,  par  suite,  il  appartient  de  l'interpréter 
(Confl.,  20  mai  1882,  Rodier.  Cass.,  16  juin  1879, 
D.  79.1.370)  ou  d'en  apprécier  la  régularité . 

Un  tel  acte  peut-il,  en  outre,  en  cas  d'inobser- 
vation des  formalités  réglementaires,  être  attaqué 
devant  le  Conseil  d'Etat  poyr  excès  de  pouvoir  ou, 
s'il  s'agit  d'un  arrêté  préfectoral,  être  déféré  au 
ministre  par  la  voie  du  recours  hiérarchique?  La 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  varié  sur  ce 
point. 

De  1882  à  1893,  contrairement  à  l'opinion  émise 
par  M.  Dufour  aux  n^*  377,  378,  la  négative  a  été 
admise  en  vertu  de  cette  règle  générale  qu'un  acte 
administratif,    ayant   servi  de   base  à   un    contrat 
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actuellement  consommé,  ne  peut  être  annulé  ou 
réformé  par  l'autorité  administrative,  sauf  pour 
celle-ci  à  en  apprécier  la  validité  quand  il  y  a 
renvoi  ordonné  par  la  juridiction  compétente  sur  le 
fond  du  droit.  Sans  doute,  rétablissement  public 
pourrait  attaquer  pour  excès  de  pouvoir  un  décret 
portant  refus  d'autorisation,  mais  c'est  parce  qu'il  ne 
peut  saisir  aucune  autre  juridiction  de  ses  griefs 
(Cons.  d'État,  1"  avr.  1887,  Fabr.  de  Juillac).  Au 
contraire,  l'autorisation  d'accepter  une  libéralité 
étant  toujours  donnée  sous  réserve  des  droits  des 
tiers,  et  ces  tiers,  héritiers  du  donateur  ou  du 
testateur,  ayant  ainsi  toujours  la  possibilité  de  con- 
tester devant  l'autorité  judiciaire  la  validité  de  la 
donation  ou  de  l'acceptation,  ne  seraient  pas  rece- 
vables  à  attaquer  directement  l'arrêté  préfectoral  ou 
le  décret  devant  le  Conseil  d'État  pour  incompétence 
ou  violation  de  la  loi  (Cons.  d'État,  4  août  1882, 
Hér.  Daugier  ;  22  mai  1885,  Bonjean  ;  26  juill.  1889, 
Angevin).  —  Mais  un  arrêt  du  22  déc.  1893,  Roy, 
a  marqué  une  nouvelle  évolution  de  jurisprudence 
et  sa  thèse  a  été  consacrée  à  nouveau  depuis  lors 
(Cons.  d'État,  28  juin  1895,  Louis).  Le  motif  invo- 
qué désormais  dans  le  sens  de  la  recevabilité  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  est  que  le  refus  d'action, 
fondé  sur  l'existence  d'un  recours  parallèle,  est  admis- 
sible seulement  quand  la  même  question  peut  être 
déférée  aux  tribunaux  judiciaires,  de  telle  sorte  que 
les  intéressés  obtiennent  ainsi  pleine  satisfaction. 
Or,  en  la  matière,  la  validité  de  la  libéralité  n'est  pas 
enjeu  ;  c'est  contre  l'acte  administratif  d'autorisation, 
exclusivement,  que  le  recours  est  dirigé  et  pareille 
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question  ne  saurait  être  soumise  à  Tautorité  judi- 
ciaire. 


§  IL  —  Pouvoirs  de  Pautorité  chargée  de  donner 

r  autorisation. 

(Duf.,  t.  V,  n»«  344,  357-362,  377,  379-385,  389-391,  394,  395.) 


137.  —  L'autorité  administrative  a  le  droit  cer- 
tain d'autoriser  l'acceptation  ou  de  refuser  son  auto- 
risation. Elle  se  reconnaît  aussi  celui  (dont  elle  use 
principalement  en  ce  qui  concerne  les  legs  insu- 
sceptibles d'être  refaits  au  contraire  des  donations) 
de  réduire  la  libéralité  en  autorisant  seulement  une 
acceptation  partielle.  Enfin,  à  l'égard  du  moins  des 
établissements  publics  et  à  raison  des  liens  étroits 
qui  les  rattachent  à  notre  organisation  administra- 
tive, le  pouvoir  central  s'attribue  le  droit  d'auto- 
riser d'office,  partant  de  leur  imposer  une  accepta- 
tion malgré  leur  refus  formel.  —  Les  points  à  consi- 
dérer pour  donner  ou  refuser  l'autorisation  en  con- 
naissance de  cause  sont  :  d'une  part,  la  destination  de 
la  libéralité  comparée  au  but  poursuivi  par  l'établis- 
sement et  la  situation  financière  de  celui-ci,  d'autre 
part,  le  degré  de  parenté  des  réclamants,  leur  situa- 
tion de  fortune  et  les  raisons  qui  ont  pu  motiver 
leur  exhérédation.  Insistons  ici  comme  nous  l'avions 
déjà  annoncé  sur  le  principe  de  la  spécialité. 

438.  (N**  357.)  —  L  Spécialité  des  établissements. 
—  Le  Conseil  d'État  s'oppose  toujours  à  l'accep- 
tation par  un  établissement  d'une  libéralité  n'ayant 
pas  pour  objet  un  des  services  en  vue  desquels  il  a 
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été  constitué  * .  Cette  règle  de  conduite  se  conçoit  faci- 
lement comme  telle,  car  elle  concorde  bien  avec  le 
pouvoir  de  contrôle  reconnu  par  nos  lois  au  gouver- 
nement sur  les  corps  moraux  :  chacun  d'eux  per- 
drait en  intensité  d'action  ce  qu'il  gagnerait  en  lar- 
geur de  sphère  d'activité,  toute  surveillance  sur  ses 
opérations  serait  grandement  entravée  par  leur  diver- 
sité ;  à  tous  points  de  vue  donc,  il  importe  qu'ils  ne 
soient  pas  détournés  de  leur  spécialité  fonctionnelle 
par  des  libéralités  inconsidérées.  Pour  être  justifié 
toutefois,  le  principe  ne  doit  pas  être  appliqué  avec 
un  esprit  étroit  ou  dans  une  pensée  sectaire.  Il  ne 
constitue  surtout  qu'une  règle  de  police  administra- 
tive et,  d'accord  avec  les  décisions  judiciaires  déjà 
citées  (Gass.,  31  janv.  1893,  D.  93.1. 513  ;26mai  1894, 
D.  95.1.217;  Toulouse,  9  août  1894,  D.  97.1.130; 
Toulouse,  3  juin  1898,  Gaz.  Trib.,  1^^  gept.  1898. 
Contra^  Dijon,  11  juin  1896,  D.  98.2.279),  que  cor- 
robore dans  une  certaine  mesure  un  avis  de  principe 
du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  2  mars  1893,  nous  ne 
considérons  pas  qu'il  ait  d'influence  sur  la  capacité 
civile    des   personnes   morales.    Un    établissement 
public  a-t-il  donc  reçu  autrefois  une  libéralité  avec 
charges  qui,  d'après  les  théories  actuelles,  ne  rentre 
pas  dans  sa  spécialité  fonctionnelle,  l'a-t-il  acceptée 
régulièrement  et  après  autorisation,  il  ne  serait  pas 
plus  possible  de  lui  contester  aujourd'hui  son  droit 

1.  La  règle  de  la  spécialité  ne  concerne  pas  l'État,  le 
département  et  la  commune,  la  généralité  de  leurs  attribu- 
tions fait  admettre  cette  solution  par  l'unanimité  de  la  doc- 
trine. Jusqu'en  ces  dernières  années  aussi,  le  Conseil  d'Etat 
se  prononçait  dans  le  même  sens  (Avis  sect.int.,  14  mars  1881). 
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sur  le  bien  donné  qu'il  ne  le  serait  pour  lui  de  se 
soustraire  aux  charges  qui  lui  avaient  été  naguère 
imposées,  en  arguant  uniquement  du  revirement 
survenu  dans  la  jurisprudence  administrative. 
Une  loi  nouvelle  pourrait  seule  modifier  les  attribu- 
tions de  cet  établissement  et  lui  rendre  même  impos- 
sible Taccomplissement  des  charges  qu'il  avait  assu- 
mées autrefois  :  les  héritiers  feraient  alors  révoquer 
la  libéralité  pour  inexécution  des  conditions,  mais  la 
propriété  des  biens  ne  demeurerait  pas  moins  jus- 
qu'à la  révocation  sur  la  tète  de  l'établissement. 

139.  (Nos  344^  358^  389-391.)  —  La  preuve  que 
le  principe  de  la  spécialité  constitue,  non  un  strict 
précepte  de  droit,  mais  uniquement  une  règle  de  con- 
duite, résulte  surabondamment  des  nombreux  chan- 
gements survenus  au  cours  du  siècle  dans  la  façon 
de  l'appliquer  et  de  la  concordance  parfaite  de  ces 
variations  de  jurisprudence  avec  des  modifications 
dans  l'organisation  gouvernementale  et  dans  les 
idées  directrices  de  la  politique  générale.  Prenons 
pour  exemple  le  cas  qui,  à  toutes  époques,  s'est  pré- 
senté le  plus  souvent:  celui  d'un  legs  fait  à  une 
fabrique  à  la  charge  de  distribuer  des  aumônes  ou 
de  fonder  une  école  pour  les  enfants  pauvres.  Ce 
n'est  pas  là,  à  notre  sens,  faire  sortir  la  fabrique  de 
sa  spécialité,  car  traditionnellement  les  fabriques  ont 
la  vocation  charitable  et  la  vocation  scolaire,  dans 
ce  siècle  même  la  loi  du  18  germ.  an  X,  art.  76,  et 
le  décret  du  30  déc.  1809,  art.  1^^,  l'ont  reconnu; 
nous  adhérons  donc  pleinement  à  la  doctrine  des 
avis  du  Conseil  d'État  des  6  mai  et  24  juill.  1873, 
7  juillet  1874,  qui  autorisèrent  des  fabriques  à  accep- 
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ter  deules,  en  leur  nom  propre,  de  telles  libéra- 
lités, sauf  à  laisser  au  bureau  de  bienfaisance  ou  à  la 
commune  le  droit  de  veiller  au  maintien  du  capital 
de  la  fondation,  si  elle  erst  perpétuelle.  Mais,  à  d'autres 
époques,  du  principe  de  la  spécialité  entendu  plus 
étroitement  on  a  déduit  la  -nécessité  de  dénier  aux 
fabriques  le  droit  d'accepter  des  libéralités  à  fin  sco- 
laire ou  charitable  ^ . 

Seulement,  à  s'en  tenir  là,  une  telle  libéralité  va 
être  caduque,  les  pauvres  n^en  profiteront  pas  et  les 
intentions  du  testateur  seront  absolument  violées. 
Pour  éviter  un  tel  résultat,  logique  mais  fâcheux,  on 
tâchera  d'assurer  le  bénéfice  du  legs  à  un  autre  établis- 
sement non  gratifié  dans  la  spécialité  duquel  rentrent 
lès  charges  qui  y  sont  apposées,  dans  l'espèce  au 
bureau  de  bienfaisance  ou  à  la  commune.  Divers 
procédés  ont  été  successivement  employés  pour  y 
parvenir.  —  Dans  un  système  inauguré  par  le  Con- 
seil d'État  dans  l'avis  du  4  mars  1841,  que  rapporte 
M.  Dufour  au  n^  358,  on  fait  accepter  la  libéralité 
ipixr  les  deux  établissements,  la  fabrique  instituée  et 
le  bureau  de  bienfaisance  ou  la  commune  bénéfi- 
ciaire, la  rente  achetée  avec  le  produit  du  legs  reste 
propriété  de  l'établissement  gratifié  exclusivement, 
le  bureau  de  bienfaisance  ou  la  commune  n'a  qu'un 


1.  Telle  est  ropinion  admise  par  la  jurisprudence  actuelle 
(Av.  Gons.  d'État,  24  mars  et  13  avril  1881.  Cire,  minist., 
8fév.  1888.  Trib.  de  la  Seine,  3  juin  1893,  D.  95.  2.  485).  Sic 
.L.  Béquet,  De  la  capAcité  des  fabriques  {Rev,  gén.  d'admin,^ 
1881,  t.  III,  p.  26  etsuiv.).— ConiraTissier,  op.  cit.,  n»  238; 
Rivet,  Rev.  cath.  des  inst,  et  du  droit,  1893,  t.  XLI,  p.  36  ; 
Note  dans  Sirey,  1892,  2,  147. 
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droit  de  sarreillance.  —  A  partir  des  avis  des  24  jan- 
vier et  10  juin  1863,  il  y  a  bien  encore  acceptation 
conjointe,  mais  on  applique  plus  strictement  le  prin- 
<àpe  de  la  spécialité.  D*où  l'immatriculation  de  la 
rente  achetée  est  faite  au  nom  des  deux  établisse- 
ments, du  bénéficiaire  aussi  bien  que  du  gratifié; 
le  bureau  de  bienfaisance  par  exemple,  en  cas  de 
legs  charitable,  a  la  garde  du  titre  et  remet  les  reve- 
nus à  la  fabrique  pour  qu'elle  procède  aux  aumônes. 
440.  (NO»  357-362.)  —  Mais,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Dufour  au  n^  538,  ce  ne  sont  là  que 
des  expédients,  tous  criticables  par  quelque  côté. 
Si  le  système  adopté  par  l'avis  de  1841  respecte  les 
volontés  du  testateur,  il  ne  fait  guère  qu'une  appli- 
cation de  pure  forme  du  principe  de  la  spécialité, 
puisque  rétablissement  institué  conserve  la  propriété 
des  biens  légués.  Pour  grave  que  cet' échec  au  pré- 
tendu principe  paraisse  à  certains  esprits,  le  pro- 
cédé admis  en  1863  présente  un  vice  bien  plus 
sérieux  :  quand,  pour  éviter  la  caducité  du  legs,  il  sub- 
stitue une  personne  morale  à  celle  désignée  par  le 
testateur  parce  que  l'objet  du  legs  ne  rentre  pas 
dans  la  spécialité  de  cette  dernière,  il  viole  les  inten- 
tions de  l'auteur  de  la  libéralité  puisque  la  copro- 
priété des  bien  légués  est  attribuée  à  un  établisse- 
ment non  institué,  au  profit  duquel,  en  pure  logique, 
la  libéralité  ne  saurait  s'exécuter  ;  ce  procédé  ne 
peut  donc  être  suivi  que  du  consentement  des  héri- 
tiers *. 


1.  Le  même  raisonnement  s'applique  à  la  substitution  sou- 
vent proposée  par  le  Conseil  d'État  d'un  établissement  reconnu 
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L'objection  est  encore  bien  plus  grave  contre  le 
système  préconisé  par  le  Conseil  d'Etat  dans  ses 
avis  des  15  fév.  et  12  avr.  1837  et  dans  ceux  plus 
récents  des  13  avr.  et  13  juill.  1881  :  Fautonsa- 
tion  d'accepter  est  purement  et  simplement  refusée 
à  l'établissement  institué  mais  n'ayant  pas  Tapti- 


à  rassociation  ou  œuvre  instituée,  mais  n'ayant  pas  la  person- 
nalité morale. 

Exceptons  toutefois  le  cas  où,  sans  conteste  possible,  ce 
sont  les  pauvres  eux-mêmes,  dans  un  legs  fait  à  un  établisse- 
ment non  autorisé,  qui  sont  institués  en  réalité  :  alors,  sui- 
vant des  distinctions  que  nous  aurons  à  faire,  le  bureau  de 
bienfaisance  ou  le  maire  acceptera  le  legs.  (Av.  Cons.  d'État, 
14  nov.  1878,  Herue.  Cass.,  21  avr.  1898,  D.  98.1.455.  Aix, 
14  juill.  1873,  D.  76,  5.162.)  De  même,  un  don  ou  un  legs 
fait  une  à  confrérie  ou  à  une  paroisse,  c'est-à-dire  à  un  être 
n'ayant  pas  de  personnalité  civile,  sera  valablement  accepté 
par  la  fabrique  si  le  but  poursuivi  par  son  auteur  est  la  célé- 
bration de  services  religieux  ou  tout  autre  objet  intéressant 
le  culte  et  s'il  y  a  des  liens  entre  ladite  confrérie  et  la 
fabrique  (Av.  Conseil  d'État,  15  mars  1882,  24  oct.  1883). 

Mais  il  faut  se  garder,  quoique  semble  dire  M.  Dufour  au 
n®  359,  de  généraliser  cette  solution  :  elle  n'est  admissible  que 
si  elle  trouve  un  fondement  dans  l'intention  du  testateur  saine- 
ment interprétée.  M.  Dufour  le  reconnaît  du  reste,  aux  n~  360 
et  361,  en  soutenant  qu'un  don  fait  à  une  société  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  dont  l'assistance  des  pauvres  n'est  pas  le  but 
exclusif,  ne  saurait  être  accepté  par  un  bureau  de  bienfaisance 
(Sic  Av.  Cons.  d'État,  7  déc.  1858  et  3  janv.  1859,  rapportés 
par  M.  de  Baulny^  Des  libéralités  en  faveur  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  non  légalement  reconnus.  Rev.  crit.  de 
législation,  t.  XIV,  1859,  p.  240-242,  et  31  mars  1881,  Pau- 
vres de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de  Coutances).  En  tous  les 
cas,  et  nonobstant  toute  autorisation  donnée  par  l'autorité 
administrative,  il  appartiendra  à  l'autorité  judiciaire  de  recher- 
cher cette  intention  du  testateur  pour  en  faire  l'application 
dans  chaque  espèce. 
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tude  fonctionnelle,  à  la  fabrique  dans  notre  hypo- 
thèse ;  elle  est  donnée  au  bureau  de  bienfaisance  ou 
à  la  commune,  suivant  qu'il  8*agit  d'une  libéralité 
charitable  ou  scolaire,  à  moins  que  le  testateur 
n'ait  expressément  condamné  celte  combinaison  (Av. 
Cons.  d'État,  30  nov.  1886,  Denier;  6  mai  1891). 
—  Sans  doute,  si  les  héritiers  y  consentent,  les 
choses  peuvent  pratiquement  se  passer  ainsi  ;  mais, 
en  droit,  l'établissement  déclaré  bénéficiaire  par 
l'administration,  ne  tenant  pas  ses  droits  du  testa- 
teur, se  verra  très  légitimement  refuser  le  bénéfice 
du  legs  par  les  ayant  cause  de  celui-ci.  La  façon 
dont,  en  définitive,  devront  être  employés  et  distri- 
bués les  revenus  d'un  legs  charitable  emportera 
parfois  le  consentement  des  héritiers  à  l'attribution 
au  bureau  de  bienfaisance  ^  cette  attribution,  en 
soi,  n'en  restera  pas  moins  illégale  ^. 

Pour  que  la  spécialité  des  établissements  publics 
demeurât  à  l'état  de  principe  incontesté,  il  faudrait 
ne  pas  se  préoccuper  du  sort  des  libéralités  rendues 
caduques  par  son  application.  Sinon,  on  tombe  dans 
l'illégalité  et  l'arbitraire  ^.  Pendant  longtemps  cepen- 

1.  Voir  à  Tarticle  suivant  le  cas  où,  un  legs  pour  les 
pauvres  étant  attribué  au  bureau  de  bienfaisance  en  pleine 
propriété,  les  revenus  en  seront  néanmoins  distribués  par  le 
représentant  de  la  personne  morale  instituée  (curé  ou  mar- 
giullier). 

2.  MM.  L.  Béquet,  Capacité  des  bureaux  de  bienf.  (Rev. 
gén,  d'adm.j  1882,  I,  p.  133  et  suiv.)  etTissier,  op.  cit.^  ont 
tenté,  en  vain  suivant  nous,  de  justifier  la  thèse  du  Conseil 
d*ii.tat. 

3.  Voir,  sur  cette  question  de  la  spécialité,  Th.  Tissier, 
op,  cit,^  n~  226  et  suiv.  ;  Hauriou,  op.  cit.^  p.  818  et  suiv. 
D'après  ce  dernier  auteur,  p.  822,  il  serait  facile  de  concilier 
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dant  une  telle  pratique  n'a  guère  soulevé  de 
culte,  les  héritiers  passaient  presque  toujours  con- 
damnation. Mais,  du  jouroù  les  établissements  publics 
charitables  ont  pris  une  attitude  antireligieuse,  les 
héritiers  d'un  testateur  qui  avait  choisi  le  curé  ou 
la  fabrique  comne  canal  de  ses  générosités  vis-à-vis 
des  pauvres,  devaient  à  la  mémoire  de  leur  auteur 
d'empêcher  l'attribution  du  legs  à  des  établissements 
animés  d'un  esprit  tout  différent. 

144.  (NO»  379,  380,  382,  383,  394,  395.)  — 
IL  Conditions  apposées  par  P auteur  de  la  libéra- 
lité. —  Une  libéralité  faite  à  un  établissement  peut 
renfermer  des  charges  ou  des  conditions,  qui  sont 
licites  ou  illicites. 

Sont-elles  licites,  comme  des  fondations  pieuses 
stipulées  dans  une  donation  adressée  à  une  fabrique, 
elles  font  corps  avec  la  donation  elle-même.  D'abord 
donc,  l'autorité  chargée  de  statuer  sur  l'acceptation 
a  bien  le  droit  de  refuser  son  autorisation  si  elle  les 
trouve  trop  onéreuses,  mais  non  celui  d'en  atténuer 
les  rigueurs,  sauf  entente  avec  l'auteur  de  la  libéra- 
lité ou  ses  héritiers.  De  plus,  l'établissement  bénéfi- 
ciaire, par  le  seul  fait  de  son  acceptation,  accepte 

le  principe  dans  ce  qu'il  a  de  raisonnable  avec  la  liberté. 
L'œuvre  que  la  libéralité  tendrait  à  fonder  étant  étrangère  à  la 
spécialité  de  rétablissement  institué,  il  faudrait  ériger  cette 
œuvre  elle-même  en  un  établissement  à  personnalité  distincte, 
dépendant  seulement  de  l'établissement  institué  au  point  de 
vue  du  contrôle.  Le  Conseil  d'État  Ta  fait  déjà,  sous  l'empire 
de  la  jurisprudence  de  1873,  à  propos  d'un  hôpital  de  fabrique 
(Av.  Cons.  d'État,  7  juil.  1874,  Fabr.  de  Samadet).  Le  légis- 
lateur est  entré  lui-même  dans  cette  voie  en  autorisant  les 
syndicats  de  communes  à  former  des  établissements  publics 
subsidiaires  (L.  5  avr.  1884  et  22  mars  1890,  art.  176,  177). 
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nécessairement  ces  charges  ^  à  peine  de  révocation 
de  la  libéralité,  avec  dommages-intérêts,  le  cas 
échéant,  en  cas  d'inobservation.  Le  droit  de  révoca- 
tion appartient  aux  héritiers  du  donateur  ou  testa- 
teur, alors  même  que,  postérieurement  à  son  accep- 
tation, rétablissement  a  été  mis  dans  l'impossibilité 
de  remplir  les  conditions  auxquelles  il  avait  adhéré, 
par  un  fait  de  force  majeure,  une  loi  nouvelle  par 
exemple.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  bien  des  fois  en  ces 
dernières  années  à  l'égard  des  communes  gratifiées 
autrefois  à  la  charge  d'établir  des  écoles  primaires 
congréganistes  publiques  dont  la  loi  du  30  oct.  1886 
interdit  le  maintien. 

Les  conditions  sont-elles  illicites,  contraires  aux 
lois,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public,  elles 
doivent  être  réputées  non  écrites  (C.  civ.,  art.  900). 
Si  elles  se  rencontrent  dans  une  donation,  le  dona- 
teur est  invité  à  modifier  sur  ce  point  son  acte. 
Quand  elles  figurent  dans  un  testament  et  ne  cons- 
tituent pas  l'expression  d'un  simple  désir  mais  bien 
la  manifestation  d'une  véritable  volonté,  l'admi- 
nistration prendra  l'un  des  trois  partis  suivants  :  elle 


1.  Il  doit  remplir  son  obligation,  même  si  les  charges 
imposées  excèdent  la  valeur  des  objets  donnés,  du  moment 
qa'il  a  accepté.  Toutefois,  quand  cette  disproportion  se 
produit  ultérieurement,  à  Tégard  d'une  fabrique,  entre  les 
charges  religieuses  et  le  montant  du  don,  Tévêque  a  le 
droit  de  réduire  ou  changer  ces  charges  en  d'autres  de  nature 
équivalente,  conformément  aux  règles  canoniques  (D.  30  déc. 
1809,  art.  29.  Déc.  min*  cultes,  27  mai  1868).  De  même,  les 
fondations  de  lits  peuvent  être  réduites,  à  la  demande  des 
hospices  ou  hôpitaux,  quand  les  ressourcesà  elles  affectées  sont 
devenues  insuffisantes  (Av.  Cens.  d'État,  21  mars  1865). 
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refusera  son  autorisation  si  le  testateur  a  déclaré 
son  legs  caduc  en  cas  d'inexécution  de  ces  conditions 
(Av.  Cons.  d'État,  16  juill.  1890)  ;  en  Tabsence  d^une 
telle  formule,  elle  invitera  les  héritiers  à  renoncer 
expressément  à  Texécution  de  ladite  clause  (Av. 
Cons.  d'État,  31  mai  1881)  ou  enfin  autorisera  Tac- 
ceptation  aux  conditions  visées  par  le  testament  ce  en 
lant  qu'elles  ne  sont  ou  ne  seraient  pas  contraires 
aux  lois  ».  Elle  a  suivi  notamment  ce  dernier  pro- 
cédé à  l'égard  des  libéralités  destinées  à  la  fondation 
d'un  hospice  et  portant  comme  condition  que  le 
personnel  hospitalier  y  serait  congréganiste  (Av. 
Cons.  d'État,  19  juill.  1889  et  8  mars  1890, 
Boucicaut  et  Drouet). 

(N*^  381.)  —  Du  reste,  ce  sont  les  tribunaux  judi- 
ciaires qui  sont  juges  de  la  légalité  des  conditions 
imposées.  Statuant  entre  les  héritiers  et  l'établisse- 
ment, ils  ont  qualité  pour  déclarer  une  condition 
contraire  aux  lois,  bien  que  le  décret  d'autorisation 
ne  fasse  aucune  allusion  à  ce  sujet,  ou  pour  la 
déclarer  valable  et  obligatoire,  si  expresses  que 
soient  les  réserves  exprimées  par  le  décret.  Ils  sont 
en  outre  compétents  pour  interpréter  la  volonté  du 
testateur  et  déclarer  au  besoin  que,  la  condition 
illicite  étant  la  cause  impulsive  et  déterminante  de 
l'acte  libéral,  sa  nullité  entraine  la  caducité  du  legs. 

142.  (N^  384.)  —  III.  Approbation  des  arran- 
gements entre  rétablissement  et  les  héritiers,  — 
Qu'il  s'agisse  d'une  véritable  transaction  motivée, 
soit  par  un  doute  sur  les  intentions  du  défunt,  soit 
par  l'impossibilité  de  les  exécuter  littéralement,  ou 
qu'il  y  ait  un  arrangement  consenti  par  l'établis- 


1.  - 
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sèment  bénéficiaire  à  raison  de  la  situation  intéres- 
sante de  tous  les  héritiers  ou  de  quelques-uns  d'entre 
eux,  l'autorité  administrative  chargée  d'autoriser 
laeceptation  de  la  libéralité  doit  examiner  cette 
convention  accessoire,  pour  l'approuver  expressé- 
ment (Av.  Cons.  d'État,  19  mai  1886)  ou  la  désap- 
prouver si  elle  va  à  l'encontre  de  la  volonté  du 
testateur  (Av.  Cons.  d'État,  sect.  int.,  24déc.  1891). 
L'offre  d'une  transaction  par  un  héritier  est  d'ailleurs 
assimilée  par  la  jurisprudence  à  une  réclamation, 
d'où  un  décret  est  alors  nécessaire,  même  à 
l'égard  d'une  commune  ou  d'un  département, 
pour  autoriser  l'acceptation  du  legs  et  homologuer 
la  transaction  (Cire»  min.  int.,  13  août  1892).  Mais 
l'autorité  judiciaire  a  ensuite  compétence  exclusive  I 

pour  apprécier  la  validité  de  cette  convention  et 
statuer  sur  son  exécution  (Cons.  d'État,  27  mars 
1874).  ! 

143.  (N^  377.)  —  IV.  Réduction.  —  L'autorité 
administrative,  libre  absolument  de  donner  ou  de 
refuser  son  autorisation,  se  reconnaît  aussi  le 
droit  de  ne  la  donner  que  partielle  et  de  réduire 
ainsi  les  libéralités  *  ;  cette  prérogative,  bien  que 
non  consacrée  par  les  textes,  lui  est  reconnue  par  une 
jurisprudence  constante.  Du  moins  croyons-nous, 
nonobstant  quelques  dissidences  dans  la  doctrine ,  que 
le  testateur  a  qualité  pour  empêcher  un  tel  résultat 
en  subordonnant  la  validité  de  sa  libéralité  à  une 
acceptation  ou  à  un  refus  total  et  en  substituant  à 

l.  Ce  droit  est  presque  toujours  exercé  par  le  Chef  de 
l'Etal,  la  réduction  ne  se  produisant  guère  que  sur  réclamation 
des  héritiers,  ce  qui  enlève  toute  compétence  au  préfet. 
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rétablissement  gratifié  un  autre  légataire  pour  le 
cas  de  réduction  (Cass.,  25  mars  1863,  D.  63.1.143. 
Amiens,  24  juiU.  1863,  D.  63.2.458)  *. 

(N^  385.)  —  En  cas  de  réduction,  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  qualité  pour  substituer  sa  volonté  à 
celle  du  testateur  et  pour  attribuer  en  conséquence 
à  tels  ou  tels  héritiers  la  portion  du  legs  non  auto- 
risée (Av.  Gons.  d'État,  26  avr.  1873;  28  oct.  1891. 
Gass.,  6  nov.  1878,  D.  79.1.249).  Ges  valeurs 
retombent  dans  la  successsion  pour  être  réparties 
entre  les  ayant  droit,  conformément  aux  règles 
légales  et  aux  dispositions  du  testament  (ibid.).  Au 
reste,  le  caractère  même  de  la  libéralité  ne  s'en 
trouve  pas  modifié,  la  réduction  ne  transforme  pas 
en  legs  à  titre  universel  ou  particulier  le  legs  univer- 
sel fait  à  l'établissement  :  à  défaut  donc  d'héritiers 
réservataires,  celui-ci  est  saisi  de  plein  droit  de 
l'hérédité,  a  droit  aux  fruits  et  intérêts  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  (Gass.,  8  mai  1878,  D. 
79.1.61)  mais  reste  tenu  d'acquitter  les  charges 
héréditaires  et  les  legs  particuliers  pour  sa  part  et 
portion  (Bordeaux,  27  mai  1896,  D.  96.2.470). 

144.  —  V.  Autorisation  d'office.  —  Le  Pouvoir 
exécutif  peut  empêcher  une  personne  morale  d'accep- 
ter une  libéralité  à  elle  adressée;  mais  a-t-il,  à 
l'inverse,  la  faculté  d'imposer  une  telle  acceptation 
à  qui  ne  voudrait  pas  la  donner?  La  négative, 
semble-t-il,  devrait  toujours    être  admise.  Elle  est 

1.  Sic  Aubry  et  Rau,  t.  VII,  §  692,  p.  297.  Massé,  note, 
S.  63.1.169.  P.  Beraard,  Rev.  hist,  de  rfr.  /r.,  t.  X,  p.  37. 
—  Contra  Laurent,  t.  XI,  n~  268  et  268  bis  ;  Fieury  Ravarin, 
De  Vassistance  communale  en  France^  p.  1 14. 
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inconteslable  en  ce  qui  concerne  les  départements 
(L.  40  août  1871,  art.  46,  §  5)  et  les  communes 
(L.  5  avr.  1884,  art.  112,  §  1)  :  le  préfet  peut 
seulement,  en  ce  deuxième  cas,  provoquer  par 
arrêté  motivé  une  deuxième  délibération  du  conseil 
municipal  sur  la  question.  Elle  s^impose  aussi  à 
Tégard  des  établissements  d'utilité  publique  et  des 
congrégations  religieuses  reconnues  :  ils  ne  font  pas 
partie  de  Torganisation  administrative  française  et 
Tautorité  publique  n'exerce  de  contrôle  sur  leurs 
actes  que  dans  les  cas  et  dans  la  mesure  strictement 
prévus  par  la  loi.  Mais  les  établissements  publics 
font  au  contraire  partie  intégrante  de  notre  organisa- 
tion administrative  ou  s'y  rattachent  étroitement, 
d'où  le  Pouvoir  central  s'est  toujours  déclaré 
capable  de  les  contraindre,  le  cas  échéant,  à  rece- 
voir une  libéralité  en  leur  donnant  une  autorisation 
d'office.  Ils  sont  en  somme  soumis  à  la  nécessité 
d'une  autorisation  pour  refuser  comme  pour  accep- 
ter un  don  ou  un  legs  (Av.  min.  int.,  28  sept. 
1894).  Application  de  cette  thèse  qui,  en  droit,  ne 
laisse  pas  de  présenter  de  sérieuses  difficultés  a  été 
faite  notamment  aux  fabriques  (Décr.  en  Cons. 
d'État,  5  déc.  1883  et  26  avr.  1884). 

Article  III.  —  Acceptation  et  ezécation  des  dons  et  legs. 
(Duf.,  t.  V,  n~  352-356,  364-366,  386-396.) 

145.  (N«»  356,  386.)  —  I.  —  L'acceptation  des 
dons  et  legs,  une  fois  les  établissements  bénéficiaires 
habilités  à  recevoir  par  l'autorisation  gouvernemen- 
tale, est  effectuée  par  leurs  représentants  ou  adminis- 
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leurs.  Les  libéralités  faites  à  l'État  sont  acceptées 
r  l'un  ou  l'autre  ministre,  suivant  leur  destination  ; 
les  adressées  au  département  le  sont  par  le  préfet 

vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  iL. 
août  i871,  art.  53)  ;  celles  faites  aux  communes, 
tions  de  communes,  ou  syndicats  de  communes, 
it  acceptées,  soit  par  le  maire  (L.  5  avr.  1884, 
.90,§7,  le  préfet  à  Paris,  L.  18  juill.  1837,art.J0). 
t  par  le  président  du  comité  d'administration  du 
idicat  (L.  5  avr.  1884,  art.  171,  173).  L'art.  3  de 
?donnancedu2  avril  1817,  rapporté  par  M.  Dufour 

n"  356,  énumère  les  personnes  ayant  qualité 
ir  faire  cette  acceptation  au  nom  des  divers  éta- 
isements,  notamment  des  établissements  ecdé- 
^tiques,  religieux  et  de  bienfaisance  '.  — Quand 
iteur  de  la  Ubéralité  est  précisément  le  représen- 
t  légal  de  l'établissement  gratifié,  il  fautse  repor- 

au  texte  de  l'ordonnance  du  7  mai  1826  s'il  s'agit 
tablissements  ecclésiastiques,  et,  à  l'égard  de 
s  autres,  suivre  les  règles  applicables  en  cas  de 
itrariété  d'intérêt  entre  les  personnes  morales 
eurs  représentants. 


.  Rappelons  que,  pour  toute  libéralité  adressée  aux  établl»- 
eats  de  bienfaisance,  aux  fabriques,  aux  établissement 
cultes  reconnus  et  subventionnés  par  l'Etat  (pour  le  culte 
Uite,  voir  l'art.  f>4  de  l'ordonnance  du  25  mai  1844),  le 
leil  municipal  doit  donner  son  avis  préalablement  k  l'ac- 
alion  (L.  3  avr.  1884,  art.  70,  §  5). 

omme  autorités  ayant  qualité  pour  accepter  des  dons  et 
en  matière  d'enseignement  public,  voir  le  décret  du  2!)  mars 
),  art.  1"  et  4,  relativement  aux  écoles  normales  pri- 
-es,  et  le  décret  du  21  juill.  1897,  arl.  2,  quant  aux  uni- 
ités,  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur. 
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146.  {N°  365.)  —  En  ce  qui  concerne  les  libéralités 
faites  aux  pauvres,  la  désignation  du  représentant 
chargé  d*accepter  en  leur  nom  est  plus  complexe 
en  pratique  que  ne  le  laisserait  supposer  le  texte  de 
roi-donnance  de  1817. 

Une  libéralité  destinée  au  soulagement  des  pauvres 
d'une  commune  *  doit  être,  suivant  les  cas,  acceptée, 
d'après  la  jurisprudence,  parle  maire,  parle  bureau 
de  bienfaisance,  par  Thospice  ou  par  le  bureau  d'as- 
sistance. Si  elle  est  adressée  aux  pauvres  d'un  ou 
plusieurs  cantons  ou  arrondissements,  aux  pauvres 
d'un  département,  le  Conseil  d'État  (Avis,  21  juin 
1882,  8  mars  1890)  la  fait  accepter  par  le  préfet, 
sans  que  d'ailleurs  aucun  contrôle  régulier  soit 
légalement  organisé  sur  la  gestion  ultérieure  des 
biens  ainsi  reçus.  Cette  multiplicité  éventuelle  d'au- 
torités compétentes  provoque  des  difficultés  assez 
graves  et  exige  des  distinctions  subtiles  ;  elle  résulte 
de  l'existence  de  textes  appartenant  à  des  époques 
différentes  sans  que  les  plus  anciens  soient  abrogés 
par  les  plus  récents,  mais  est  surtout  imputable  à 
la  jurisprudence  qui  n'a  jamais  reconnu  au  maire  le 
caractère  de  représentant  unique  des  pauvres  malgré 
le  texte  de  l'ordonnance  de  1817.  Dès  longtemps  on 
a  constaté  les  inconvénients  de  la  situation  actuelle 
et  l'on  a  voulu  rétablir  l'unité  de  représentation  des 
pauvres  dans  la  commune  en  même    temps    que 

• 

1.  Sauf  volonté  contraire  nettement  exprimée,  c*est  ainsi 
que  Ton  entend  une  disposition  faite  en  faveur  des  indigents 
sans  autre  désignation.  M.  Dufour,  au  n^  365,  propose  di- 
verses solutions,  mais  la  question  est  surtout  de  fait  et  d'inter- 
prétation. 

Okoit  ADMUiisnuTir.  —  Sv^niumin,  —  T.  III.  13 
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désigner  un  représentant  légal  aux  collectivités  plus 
considérables  de  pauvres.  Tel  était  l'un  des  objets, 
et  non  le  moins  important,  d'un  projet  de  loi  déposé 
par  le  Gouvernement  au  Sénat  le  23  nov.  1897; 
mais  la  discussion  dudit  projet,  commencée  en 
novembre  1898,  a  été  presque  aussitôt  ajournée 
jusqu'à  la  clôture  d'une  enquête  à  faire  à  son  sujet 
auprès  des  établissements  hospitaliers,  elle  ne  repren- 
dra pas  de  longtemps  peut-être.  Il  faut  donc  envisager 
la  question  avec  sa  diversité  présente. 

(N®*  364, 366.)  —  Pour  nous  en  tenir  aux  limites 
de  la  commune,  c'est  le  bureau  de  bienfaisance,  là 
où  il  y  en  a  un,  qui  est  déclaré  pratiquement  le 
représentant  légal  des  pauvres  *  (L.  7  frim.  an  V, 

l.  La  thèse  fût-elle  absolument  justifiée  par  les  textes,  il 
n'en  faudrait  pas  conclure,  comme    Ta  fait  ou  voulu  faire 
le  Conseil  d'État  à  plusieurs  époques    (Av.   Cons.  d'État, 
6  juin.  1831.  Dec.  min.  int.,  7  déc.  1838),  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  ont  en  la  matière  un  véritable  monopole,  par 
exemple  qu'ils  ont  seuls  le  droit  de  quêter  pour  les  pauvres, 
ou  que  du  moins  les  quêtes  faites  dans  ce  but  par  des  tiers 
(un  curé  dans  son  église  ou  un  comité  de  fêtes  de  bienfai- 
sance) doivent  être  versées  dans  leurs  caisses.  Si,  en  effet,  les 
bureaux  de  bienfaisance  ont  incontestablement  le  droit  de 
faire  des  collectes  dans  les  églises  (Arr.  5  prairial  an  XH  Décr. 
1*2  sept.  1806  et  30  déc.  1809,  art.  75),  aucun  de  ces  textes  ne 
leur  confère  un  monopole,  ni,  partant,  le  droit  de  revendiquer 
lès  sommes  recueillies  par  autrui  pour  les  pauvres  (Av.  Cons. 
d'ÉUt,  24  mars  1880.    Cass.,   14  juin   1875,  D.  76.1.132; 
2   août    1897,    D.   98.1.199.  Limoges,    28  janv.    1889,    D. 
90.2.303.  Riom,  11  juin  1895,  D.  97.2.49).  Le  droit  de  quêter 
au  profit  des  pauvres  est  notamment  reconnu  aux  fabriques 
et  aux  hôpitaux  par  Tart.  36  du  décret  du  30  déc.  1809  et 
Tart.  8  de  la  loi  du  7  frim.  an  V,  le  maire  ne  pouvant  d'ail- 
leurs interdire  légalement  par  arrêté  municipal  les  quêtes  à 
domicile  (Cass.,^14  juin  1884,  D.  85.1.48). 
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art.  8.  Av.  Gons.  d'État,  ISjanv.  1837,  Tjuill.  1881. 
Cass.,  21  avr.  1898,  D.  98.1.  455;  Paris,  27  juill. 
1897,  D.  98.2.112).  Il  acceptera  donc,  non  seule- 
ment les  libéralités  à  lui  adressées  directement  ou 
destinées  à  faire  face  aux  frais  de  Tassistance  à 
domicile,  mais  celles  qui,  sans  destination  précise, 
sont  adressées,  soit  aux  pauvres  de  la  commune 
en  général,  soit  à  la  commune  ou  à  la  paroisse 
pour  les  pauvres  (Chambéry,  10  déc.  1894,  D. 
95.2.291),  les  deux  formules  étant  jugées  équiva- 
lentes, soit  même,  d*après  certains  arrêts  d'une 
doctrine  fort  contestable,  au  curé  d'une  paroisse  pour 
8e8pauvre8(Cass.,21  avr.  1898, précité.  Contra.  Paris, 
27  juill.  1897,  précité).  A  défaut  de  bureau  de  bien- 
faisance, Tacceptation  au  nom  des  pauvres  émanera, 
depuis  la  loi  du  15  juill.  1893,  non  plus  comme  au- 
trefois du  maire  (Av.  Cons.  d'État,  22  janv.  et 
11  mars  1891.  Contra  Angers,  12  fév.  1894,  D.94.2. 
494),  mais  du  bureau  d'assistance  possédant  en  ce 
cas  tous  les  droits  et  attributs  du  bureau  de  bienfai- 
sance. Ce  dernier  bureau  acceptera  toujours  les  dis- 
positions écrites  en  faveur  des  pauvres  malades  ou 
de  l'assistance  médicale  gratuite  pour  les  indigents. 
La  commission  hospitalière  se  prononcera  sur  les 
dons  ou  legs  faits  aux  pauvres  dans  un  but  précis 
d'hospitalisation.  Enfin,  le  maire  donnera  son  accep- 
tation aux  libéralités  adressées,  non  à  la  généralité 
de  pauvres,  mais  à  une  catégorie  particulière  (en- 
fants pauvres  pour  la  fondation  d'un  orphelinat.  Av. 
Cons.  d'État,  5  août  1891,  jeunes  filles  pauvres  dont 
l'une  sera  dotée  chaque  année  avec  les  produits  du 
legs,  Gass.,  18  nov.  1895,  D.  96.1.490.  Sic  Riom, 
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H  juin  1895,  D.  97.2.49;  Caen,  9  juill.  1894,  D. 
95.2.236).  Le  maire  a  aussi  qualité  pour  accepter, 
au  nom  des  pauvres,  un  legs  fait  à  une  salle  d'asile 
n'ayant  pas  la  personnalité  civile  (Trib.  d'Haze- 
brouck,  13  janv.  1894,  D.  95.2.418),  à  la  commune 
pour  la  création,  soit  d'un  hôpital  (Av.  Cons.  d'État, 
19  fév.  1894,  Cantal.  Amiens,  10  déc.  1894,  D. 
96.2.75;  Paris,  9  juiU.  1895,  D.  95.2.549),  soit  d'un 
asile  de.vieiUards  (Paris,  9  juiU.  1895,  D.  95.2.549), 
ou  même,  disent  les  arrêts,  une  libéralité  adressée  à 
un  bureau  de  bienfaisance  (qui  n'a  pas  capacité  pour 
en  exercer  la  teneur)  à  la  charge  de  créer  et  d'en- 
tretenir une  maison  de  retraite  pour  les  vieillards 
(Amiens,  26  déc.  1894,  D.  96.2.75). 

Si,  en  faisant  un  legs  aux  pauvres,  le  disposant  a 
prescrit  un  mode  spécial  de  distribution,  le  bureau 
de  bienfaisance  qui  accepte  doit  se  conformera  cette 
prescription  et  notamment  laisser  répartir,  soit  le 
capital  (Cass.,  21  avr.  1898,  D.  98.1.455),  soit  les 
intérêts  de  la8ommeléguée(Limoges,  28  janv.  1889, 
D.  90.2.303;  Paris,  23  janv.  1891,  D.  91.2.342; 
Ghambéry,  10  déc.  1894,  D.  95.2.291;  Riom, 
11  juin  1895,  D.  97.2.49;  Agen,  22  mars  1899, 
Gaz.  des  Trib.  y  13  sept.  1899.  Contra  Toulouse, 
4  nov.  1890,  S.  91.2.151;  Agen,  16  nov.  1891,  D. 
93.2.213;  Paris,  27  juiU.  1897,  D.  98.2.112),  par  la 
personne  désignée  au  testament,  le  curé  de  la  pa- 
roisse dans  les  espèces  précitées  ^ .  Même  alors  tou- 

1 .  D'autres  intermédiaires  ont  été  parfois  désignés  :  des 
sœurs  de  chanté  (Bordeaux,  26  juin  1845,  D.  45.4.150),  une 
fabrique  (Paris,  23  janv.  1891,  D.  91.2.342),  les  juges  de 
paix  Je  la  ville  (Riom,  1"  juin  1874,  D.  76.1.132),  etc. 


^  —    -   .      r^ 
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tefois,  quand  la  distribution  doit  porter  sur  plusieurs 
années,  le  bureau  de  bienfaisance  ou,  à  défaut,  le 
bureau  d'assistance  sera  autorisé  à  accepter  la  libéra- 
lité, ne  fût-ce  que  pour  en  surveiller  l'emploi  *. 
Mais  les  arrêts  précités  de  Limoges,  28  janv.  1889, 
Paris,  23  janv.  1891,  Chambéry,  10  déc.  1894  et 
Riom,  11  juin  1895,  admettent  que  le  testateur  dis- 
pense valablement  de  toute  ^reddition  de  compte  en- 
vers le  bureau  de  bienfaisance  la  personne  choisie  par 
lui  pour  faire  la  distribution  aux  pauvres  {Contra 
Paris,  27  juin.  1897,  D.  98.2,112)  2.  Dans  l'espèce 
jugée  par  la  Cour  de  Cassation  le  21  avril  1898, 
l'acceptation  avait  été  également  faite  par  le  bureau 
de  bienfaisance,  bien  que  le  capital  légué  dût  être 
distribué  de  suite  et  en  totalité  par  le  curé  ;  c'était, 
dit  la  Cour  suprême,  chose  nécessaire  pour  éviter 
la  caducité. 

En  aucun  cas,  d^ailleurs,  le  décret  autorisant  l'ac- 
ceptation du  legs  par  le  bureau  de  bienfaisance  ne 
met,  par  ses  dispositions,  obstacle  au  droit  qu'a 
l'autorité  judiciaire  d'interpréter  les  intentions  du 
testateur;  ce  n'est,  en  effet,  qu'un  acte  de  tutelle 
administrative  (Gass.,  30  mars  1897,  D.  98.1.153. 
Cens.  d'État,  17  juill.  1896,  Le  Stir).  En  consé- 
quence, ledit  décret  prescrit-il  le  placement  des  fonds 

1.  Un  tel  droit  de  surveillance  a  été  encore  aujourd'hui 
reconnu  au  maire  par  la  Cour  suprême  (Cass.,  2  août  1897, 
D.  98.1.199). 

2.  En  pareil  cas,  un  arrêt  de  Caen  reconnaît  au  bureau  de 
bienfaisance  le  droit,  non  de  contrôler  Temploi  par  le  curé 
de  la  somme  léguée  aux  pauvres,  mais  de  se  faire  produire 
la  liste  des  personnes  secourues  avec  indication  des  sommes 
allouées  à  chacune  (Caen,  23  oct.  1888,  D.  97.2.50). 
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légués  en  rentes  sur  TÉtat,  les  tribunaux  pourront 
néanmoins  décider,  par  interprétation  du  testament, 
que  le  montant  du  legs  sera  immédiatement  distri- 
bué  sous  forme  d'aumônes  (Cass.,  21  avr.  1898,  D. 
98.1.455). 

147.  (N''"  352-355.)  —  II.  Acceptation  provisoire. 
—  Aux  termes  de  Tart.  937,  G.  civ.,  Tacceptation 
d'un  don  ou  d'un  legs  n'est  valablement  faite  et  n'a 
d'efPet  qu'après  autorisation  régulière.  Seuls  jusque 
là,  des  actes  simplement  conservatoires  sont  pos- 
sibles de  la  part  de  l'établissement  gratifié  (Ord.  2  avr. 
1817,  art.  5).  Pour  éviter  tout  danger  de  caducité  de 
la  donation  provenant,  soit  d'une  révocation,  soit  du 
décès  du  donateur  avant  ladite  acceptation  \  pour 
permettre,  d'autre  part,  à  l'établissement  légataire 
particulier  de  faire  une  demande  en  délivrance  et 
d'obtenir,  à  compter  de  ce  jour,  les  fruits  et  intérêts 
des  biens  légués  (G.  civ.,  art.  1014),  certaines  per- 
sonnes morales  ont  reçu  du  législateur  la  faculté  de 
faire  une  acceptation  provisoire,  les  effets  de  l'autori- 
sation postérieure  se  produisant  rétroactivement  au 
jour  de  cette  acceptation.  Mais  cette  exception  au 
principe  général  doit  être  inscrite  formellement  dans 
un  texte.  Nous  la  trouvons  consacrée  :  pour  les dépar- 

1 .  La  jurisprudence,  désireuse  de  donner  effet  aux  libéra- 
lités, admet  que  le  donateur,  mourant  avant  que  rautorisation 
soit  intervenue,  confirme  valablement  par  testament  sa  dona- 
tion en  s'y  référant  d'un  mot  seulement  (Cass.,  17  déc.  1879, 
S.  81.1 .425).  A  défaut  d*une  telle  confirmation  et  le  donateur 
étant  mort,  l'établissement  est  pratiquement  autorisé  à 
accepter  la  libéralité  résultant  pour  lui  tAnt  de  Pacte  de 
douAtion  entre  vifs  que  du  consentement  donné  par  les  héri-^ 
tiers  à  son  exécution.  (C.  civ.,  art.  932,  1340.) 
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tements  par  la  loi  du  10  aQÛt  1871,  art.  53,  pour  les 
communes,  sections  de  communes  ou  même  hameaux, 
par  celle  du  5  avril  1884,  art.  113,  ^  pour  les  hos- 
pices et  hôpitaux  par  Tart.  11  de  la  loi.  du  7  août 
1851,  pour  les  bureaux  d'assistance  parTart.  41  de 
la  loi  du  15  juiU.  1893.  Pareille  faveur  est  aussi 
accordée  aux  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique  par  Tart.  7 
de  la  loi  du  15  juill.  1850  que  la  loi  du  1^^  avrU  1898 
n'a  pas  abrogé  et  aux  universités,  facultés  ou  écoles 
d'enseignement  supérieur  par  Fart.  3  du  règlement 
d'administration  publique  du  21  juill.  1897.  —  Bien 
qu'il  n'y  ait  pas  de  texte  semblable  au  profit  des 
bureaux  de  bienfaisance,  la  jurisprudence  les  admet 
au  bénéfice  de  l'acceptation  provisoire  (Cass.,  12nov« 
1866,  D.  66.1.378;  l^fév.  1875,  D.  75.1.249). 

Le  préfet  pour  le  département,  le  maire  pour  la 
commune,  pour  le  bureau  d'assistance  son  président, 
peuvent  faire  l'acceptation  provisoire  même  avant 
toute  délibération  du  conseil  général,  du  conseil 
municipal  ou  de  la  commission  administrative.  Au 
contraire,  le  président  de  la  commission  pour  un 
hospice  (ou  pratiquement  pour  un  bureau  de  bien- 
faisance), le  recteur,  doyen  ou  directeur,  pour  une 
université,  une  faculté  ou  une  école  d'enseignement 

1.  Faute  de  texte  formel,  faudrait-il  refuser  le  droit  d'ac* 
ceptation  provisoire  aux  syndicats  de  communes?  La  stricte 
logique  ferait  répondre  affirmativement.  Mais  la  solution 
contraire  sera  admise  selon  toute  vraisemblance,  d'autant 
plus  qu^elle  peut  trouver  une  justification  dans  les  termes 
généraux  de  la  loi  du  5  avril  1884.  La  jurisprudence  ne  s'est- 
elle  pas  prononcée  en  ce  sens  au  profit  des  bureaux  de  bien* 
faisance  par  analogie  avec  la  règle  posée  par  la  loi  pour  les 
eommunes. 
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supérieur  doivent  être  préalablement  habilités  par 
une  délibération,  soit  de  la  commission  hospitalière 
ou  administrative,  soit  du  conseil  de  Funiversité,  de 
la  faculté  ou  de  Técole. 

148.  (NO-  387-391.)  —  III.  Exécution  des  dons 
et  legs.  —  En  principe,  la  volonté  du  testateur  ou 
donateur  doit  être  suivie  quant  à  l'emploi  des  sommes 
données  ou  léguées  ;  c'est  seulement  en  cas  d^omis- 
sion  de  sa  part  que  le  décret  ou  l'arrêté  d'autori- 
sation règle  ce  point  et  prescrit  la  conservation  ou 
la  vente  des  effets  mobiliers  (Ord.  2  avr.  1817, 
art.  4).  Les  valeurs  mobilières  doivent ,  sauf  excep- 
tion, être  employées  ou  transformées  en  rentes  3  ^/o 
sur  l'État  (Av.  Cons.  d'État,  10  mars  1885,  24  mars 
1891)  ^  En  ce  qui  concerne  les  libéralités  immobi- 
lières, une  jurisprudence  relativement  récente  du 
Conseil  d'État  pose  comme  règle  que  les  établis- 
sements publics  ne  sauraient,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  être  autorisés  à  conserver  lesdits  im- 
meubles en  nature  :  le  décret  d'autorisation  ordonne 
donc  la  vente  aux  enchères  publiques  de  ces  im- 
meubles et  le  placement  du  produit  de  la  vente  en 
rentes  3  ^/o  (Av.  Cons.  d'État,  13  juill.  1885, 
11  mars  1890). 

(N««  392,  393.)  —  Si  le  testateur  a  désigné  une 
personne  physique  pour  faire  l'emploi  de  la  libéra- 

1.  Nous  avons  vu  plus  haut,  n®  139,  comment  s'opérait 
rîmmatriculation  de  ces  rentes  en  cas  d'acceptation  con- 
jointe d'une  libéralité  (tant  qu'on  a  recouru  à  ce  procédé) 
dans  l'hypothèse  où  l'établissement  gratifié  ne  devait  pas  être 
autorisé  à  accepter  d'après  le  principe  de  la  spécialité 
strictement  entendu. 
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lité  qu^il  adresse  à  une  personne  morale,  sa  volonté 
doit  être  respectée.  L'établissement  gratifié,  proprié- 
taire du  capital,  exercera  une  surveillance  sur  rem- 
ploi ainsi  fait  des  revenus  et  pourra  en  général  se 
faire  rendre  des  comptes  par  le  distributeur.  Il  en 
serait  autrement,  toutefois,  si  ce  dernier  a  été  dis- 
pensé de  toute  reddition  de  comptes  par  Fauteur  de 
la  libéralité  (voir  les  arrêts  cités  supra  n^  i46). 

(N^  394,  395.)  —  Rappelons  seulement,  avec 
M.  Dufour  au  n**  394,  le  droit  de  surveillance  appar- 
tenant à  Fauteur  d'une  libéralité  et  à  ses  ayant  cause 
sur  l'emploi  fait  des  biens  donnés  ou  légués  et  l'ac- 
tion en  révocation  qui  est  la  sanction  de  ce  droit. 
Nous  avons  déjà  indiqué  ce  point  en  parlant  des 
conditions  imposées  à  l'établissement  gratifié. 

149.  (N^  396.)  —  Des  difficultés  peuvent  surgir 
relativement  à  Texécution  des  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  publics  ou  d^utilité  publique.  Il  appar- 
tient exclusivement  à  l'autorité  judiciaire  d'interpré- 
ter les  actes  contenant  ces  libéralités  (Cass.,  14  août 
1866,  D.  67.1.110.  Gons.  d'État,  13  juUl.  1870, 
Église  de  Ville  Baugé),  d'en  apprécier  la  validité 
(Cons.  d'Étal,  29  janv.  1875,  Michel),  de  statuer  sur  le 
mode  d'exécution  des  charges  qu'elles  comportent  ou 
des  engagements  pris  par  l'établissement  bénéficiaire 
envers  un  héritier  naturel  du  testateur  (Cons.  d'État, 
27  mars  1874,  Mallet).  D'une  façon  plus  générale, 
les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  faire 
en  la  matière  application  des  règles  du  Code  civil 
(Cass.,  6  nov.  1878,  D.  79.1.249.  Cons.  d'État, 
9  août  1880,  Ville  de  Bergerac;  26  juill.  1889,  Ange- 
vin).  Seule,  au  contraire,  l'autorité  administrative  a 
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alité  pour  décider  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  l'aocep- 
ion  et  dans  quelle  mesure,  pour  régler  l'emploi 
3  Bommes  à  défaut  de  volonté  exprimée  par  on 
tateur  et,  au  cas  où  plusieurs  étabUBsemeuts.  sont 
ititués,  pour  opérer  entre  eux  la  répartition. 


CHAPITRE  XV 

DBS    DOUANES. 
(Duf.,  t.  V,  n"  397-425.) 

150.  (N®  397.)  —  Les  droits  de  douane  consti- 
tuent un  impôt  perçu  aux  frontières  de  terre  et  de 
mer  sur  des  noiarchandises  étrangères  destinées  à  être 
consommées  en  France,  lors  de  leur  entrée.  Ce  sont 
des  droits  à  l'importation  exclusivement*.  Ils  ont 
un  caractère  simplement  fiscal  quand  la  matière 
frappée  n'a  pas  de  similaire  en  France,  mais  revê- 
tent un  caractère  économique  quand,  la  marchandise 
ayant  un  similaire  en  France,  ils  tendent  à  protéger 
la  production  française  contre  la  concurrence  étran- 
gère. Ils  sont  dits  au  deuxième  cas  protecteurs  ou 
prohibitifs^  suivant  qu'ils  rendent  seulement  plus 
onéreuse  ou  entravent  complètement  Tintroduction 

1.  Théoriquement  au  moins,  il  pourrait  y  avoir  aussi  des 
droits  à  l'exportation  frappant  les  marchandises  à  leur  sortie  de 
France.  Mais  dès  longtemps  l'intérêt  de  la  production  fran- 
çaise y  a  fait  renoncer.  Sont  donc  seuls  perçus  à  la  sortie  des 
droits  de  statistique,  destinés  à  couvrir  les  frais  de  la  publi- 
cation annuelle  et  décennale  de  tableaux  relatifs  au  com- 
merce de  la  France  avec  l'étranger.  Si  Tart.  l**"  de  la  loi  du 
11  janv.  1892  semble  supposer  qu'il  existe  des  droits  à  Texpor- 
tation,  sa  formule  est  inexacte,  car  le  tableau  B,  intitulé  tarifs 
de  sortie^  auquel  il  renvoie,  n'a  que  trois  articles  dont  aucun 
ne  contient  de  tarifs,  il  interdit  seulement  la  sortie  des  chiens 
pouvant  servir  à  la  contrebande  et  des  contrefaçons  en 
librairie. 
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d'une  marchandise  en  France.  Il  y  a  enfin  des  droits 
compensateurs  frappant  les  marchandises  étrangères 
dans  la  mesure  même  ou  le  produit  national  équi- 
valent est  frappé  par  une  taxe  intérieure. 

151.  (N^*  398-400.)  —  Le  régime  douanier  fran- 
çais a  subi,  depuis  le  xvii^  siècle,  de  nombreuses 
vicissitudes.  La  loi  du  5  nov.  1790  a  réalisé  le  pro- 
grès ébauché  seulement  par  Colbert  en  supprimant 
les  douanes  intérieures.  Les  droits  perçus  désormais 
à  la  frontière  le  seront  en  vertu  d'un  tarif  uniforme, 
fixé  par  la  loi  des  16-22  août  1791,  dont  le  caractère, 
d'abord  protecteur,  devient  prohibitif  à  la  fin  de 
l'époque  révolutionnaire  et  sous  le  premier  Empire, 
à  titre  d'instrument  de  guerre.  Le  régime  demeure 
très  nettement  protecteur  sous  la  Restauration  *  et 
le  Gouvernement  de  juillet,  tout  en  atténuant  néan- 
moins progressivement  l'excès  de  ses  rigueurs.  — 
Sous  le  deuxième  Empire,  le  Sénatus-consulte  du 
25  déc.  1852  autorise  l'Empereur  à  modifier,  de  sa 
propre  autorité,  les  tarifs  douaniers  par  des  traités 
passés  avec  l'étranger  et  permet  ainsi  la  conclusion 
du  traité  du  23  janvier  1860  avec  l'Angleterre.  Cette 
convention,  bientôt  suivie  de  quatorze  autres  inspi- 
rées du  même  esprit  entre  la  France  et  la  plupart 
des  nations  européennes,  constituait  une  véritable 

1.  Signalons,  sous  la  Restauration^  la  loi  du  16  juill.  1819 
établissant  le  système  de  Yéchelle  mobile  dans  Tintérêt  de 
Tagriculture  nationale.  Le  droit  perçu  sur  les  céréales  éiran- 
gères  baissait  quand  les  prix  courants  en  France  étaient  en 
hausse  ;  il  s'élevait  quand  ces  prix  diminuaient  pour  devenir 
prohibitif  si  la  baisse  était  trop  accentuée.  Les  blés  étrangers 
n*entraient  donc  en  France  qu*en  cas  de  mauvaise  récolte 
sur  le  territoire  national. 
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révolution    économique.    C'était    la    manifestation 
d'une  tendance  très  accentuée  vers  une  liberté  com- 
merciale presque  absolue.    L'admission   sur  notre 
marché  de  la  concurrence  étrangère  devait  profiter 
aux  consommateurs  français.  Les  producteurs,  aux- 
quels on  suscitait  ainsi  des  rivaux,  étaient  en  com- 
pensation affranchis  du  droit  d'entrée  sur  les  matières 
premières  et  se  voyaient  ouvrir  le  marché  européen. 
Cette  révolution   profonde   était-elle   définitive? 
Sans  doute,  à  partir  de  1860,  commence  une  période 
de  grande  prospérité  pour  l'industrie  et  même  pour 
l'agriculture  française;  mais  la  France  jouissait  alors 
de  la  paix,  les  finances  étaient  bien  gérées  et  les 
impôts  n'étaient  pas  exagérés,  surtout  l'Amérique 
n'inondait  pas  encore  le  vieux  monde  de  ses  pro- 
duits. Depuis  1870  au  contraire,  nos  impôts  toujours 
grandissant  ont  lourdement  pesé  sur  la  production 
française,  les  autres  nations  ont  relevé  leurs  tarifs 
et  restreint  les  libertés  commerciales,  l'Amérique, 
non  contente  de  se  suffire  à  eUe  seule,  a  exporté  de 
plus  en  plus.  Une  réaction  s'est  dès  lors  manifestée 
contre  les  traités  de  commerce.  Les  idées  protec- 
tionnistes se  sont  fait  jour  dans  le  remaniement  des 
tarifs  douaniers  par  la  loi  du  7  mai  1881  et  se  sont 
affirmées  plus  encore  dans  la  nouvelle  rédaction  de 
la  loi  du  11  janvier  1892.  Le  mouvement  dans  le 
sens  protecteur  a  été   encore   accentué    pour   les 
céréales  par  la  loi  du  27  fév.  1894. 

152.  (N®  401.)  —  Nous  aurons  à  voir  successive- 
ment :  1<^  les  diverses  sortes  de  tarifs  et  de  droits  de 
douane;  2^  les  règles  générales  de  surveillance  et 
de  perception  ;  3^  les  exceptions  au  droit  commun. 
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Article  I.  —  Tarifa  «t  droits  diTSri. 

(Duf.,  t.  V,  n"  i09,  +10.) 

t3.  —  La  lot  du  il  janvier  1892  n'admet  plus 
des  modifications  puissent  être  apportées  au 
général  français  par  des  traités  de  commerce, 
>ut  par  des  traités  non  soumis  à  l'ap^H^obation 
Parlement.  Il  ne  faut  cependant  pas  que,  faute 
oute  flexibilité  dans  notre  tarif,  nul  avantage 
ïroque  ne  soit  plus  possible  à  obtenir  d'une 
)n  étrangère.  Aussi  la  loi  nouvelle  a-t-elle  créé 
:  tarifs  :  l'un  général  ou  maximum,  très  élevé. 
constitue  la  règle  applicable  aux  produits  de 
;  provenance  pour  lesquels  il  n'est  pas  fait  de 
gation  expresse,  l'autre  minimum,  appliqué  en 
ou  partie  par  le  Gouvernement,  à  charge  d'ap- 
«tion  par  les  Chambres,  aux  produits  des  pays 
ie  montrent  favorables  à  l'importation  des  mar- 
dises  françaises,  pour  une  durée  fixée  dans  un 
é.  Le  Gouvernement  ne  peut  jamais  descendre 
essous  de  ce  minimum  ;  mais,  à  l'inverse,  un  dé- 
applique  valablement,  par  voie  de  représailles, 
surtaxe  ou  le  régime  de  la  prohibition  aux 
luits  d'une  nation  étrangère,  à  la  condition 
■e  soumis  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  la 
[cation  du  Parlement,  c'est  ce  qui  a  été  fait 
1  certain  moment  à  l'égard  de  l'Italie.  Le  Parle- 
t  seul  peut  modifier  les  droits  existants  {voir  par 
iple  les  lois  des  31  mars  1896  et  14  juillet  1897)  ; 
.,  dès  qu'il  est  saisi  par  le  Gouvernement  d'un 
st  tendant  à  un  relèvement  sur  les  céréales, 
ins,  les  bestiaux  ou  les  viandes  fratcbes  de  bou- 
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chérie  Y  un  décret  devra  prescrire  Inexécution  immé- 
diate de  cette  disposition,  à  titre  provisoire  au  moins 
et  sauf  restitution  si  le  projet  est  repoussé  par  les 
Chambres  (L.  i9déc.  1897). 

154.  (N**409,  410.) — Gomme  droits  de  douane  * 
et  en  laissant  de  côté  les  droits  de  statistique^ 
infimes  et  purement  fiscaux  (0  fr.  10  c.  par  unité 
de  marchandise),  qui,  destinés  à  faciliter  l'établis- 
sement de  la  statistique  commerciale,  frappent  tout 
produit  entrant  ou  sortant,  il  n'y  a  plus  en  France, 
nous  l'avons  dit  déjà,  que  des  droits  d'importation. 
Tous  aussi  sont  des  droits  spécifiques^  variant,  pour 
chaque  espèce  de  marchandise,  d'après  le  volume  ou 
le  poids  indépendamment  de  la  valeur.  Il  y  avait 
autrefois  aussi  des  droits  ad  valorem^  variant  même, 
dans  une  catégorie  de  marchandises  semblables, 
suivant  la  qualité  de  chaque  produit.  Les  droits  ad 
valorem  sont  plus  rationnels  et  théoriquement  plus 
justes;  mais  ils  sont  une  occasion  fréquente  de 
fraudes  et  soulèvent  des  difficultés  sérieuses  de  pei*^ 
ception.  D'après  la  loi  du  i  floréal  an  IV,  ils  étaient 
perçus  sur  la  valeur  déclarée  par  l'importateur  et, 
pour  éviter  Tinsuffisance  des  déclarations,  l'adminis- 


1.  L'administration  des  douanes  perçoit  aussi  des  droits 
de  navigation  établis,  quelques-uns  du  moins,  pour  la  pro- 
tection de  la  marine  marchande  :  droits  de  francisation,  de 
quai  (Voir  la  loi  du  28  déc.  1897  modifiant  les  conditions 
de  perception  du  droit  de  quai),  surtaxe  d'entrepôt,  droits 
de  chargement,  déchargement,  congé  et  passe-port,  etc.  — 
Les  litiges  soulevés  par  la  perception  de  ces  droits  de  navi- 
gation relèvent  des  tribunaux  de  paix,  Part.  10  de  la  loi 
du  14  fnict.  an  III  fixant  cette  compétence  en  matière  de 
douanes  leur  est  applicable  (Cass.,  2  juill.  1895,  D.  96. 1 .204). 
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1  était  investie  d'un  droit  de  préemption  au 
ndiqué  en  payant  5  °/o  en  plus,  sauf  à  revendre 
e  les  marchandises  à  son  profit.  Les  compli- 
s  d'un  tel  système  dans  la  pratique  ont  fait 
lonner  presque  partout  les  droits  ad  valorem 
é  leur  supériorité  théorique.  Ils  constituaient 
'exception  dans  les  tarifa  français  établis  par 
dtés  de  commerce  de  1860  et  ont  complète- 
disparu  dans  les  tarifs  de  1892  *. 

Litido  II.  —  Snrreilluicfl  st  percepUon  du  droitt. 

(Duf.,  l.  V,  n"  402-408,  411-417.) 

t.  (N»»  402-406,  408,  414.)  —  Les  droits  sont 
s  à  la  frontière  au  moment  où  les  marcban- 
entrent  sur  le  territoire.  Ne  sont-elles  pas 
ïs  au  tarif,  il  n'en  résulte  pas  pour  eUes  une 
ption  de  droits,  car  toute  marchandise  omise  est 
ilée  à  l'objet  le  plus  analogue  {L.  28  avr,  1816, 
6)  ^.  Du  reste  l'obligation  de  déclarer  tout 
lit  entrant  en  France  ou  en  sortant  subsiste, 
it  dans  un  intérêt  de  statistique,  alors  même 
'entrée  cette  marchandise  spéciale  ne  comporte 

•a  rè^le  n'est  cependant  pas  absolue  pour  les  bestiaui. 
ient,  jusqu'en  1892,  tous  et  toujours  frappés  par  t£te, 
e  simple  mais  défectueux  en  ce  sens  que  les  maigres 
ut  autant  que  les  gras.  Depuis  la  réforme  douanière  de 
ie  droit  spécifique  calculé  sur  le  poids  vif  a  remplacé 
it  par  tête  pour  tes  animaux  de  consommation,  mais 
Bux-là  seulement. 

Lprès  avoir  payé  d'ailleurs  le  droit  réclamé  par  le  rece- 
e  redevable  peut  en  réclamer  le  remboursement  devant 
)unaux  judiciaires  s'il  a  été  perçu  à  tort. 
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aucun  droit  et  que,  d'une  façon  générale,  il  nN'^  a 
plus  de  droits  d'exportation  (L.  16  mai  1863, 
art.  19).  Là  déclaration  est  toujours  essentielle, 
c'est  la  formalité  primordiale  de  la  perception  des 
droits. 

Une  déclaration  de  gros,  résultant  du  dépôt  de 
leur  manifeste  au  bureau  des  douanes  *  et  de  la  pré- 
sentation au  visa  de  leur  livre  de  bord,  est  spécia- 
lement imposée  aux  capitaines  de  navires.  Mais, 
pour  toute  marchandise  passant  la  frontière  en  un 
sens  ou  l'autre,  il  faut  une  déclaration  de  détail  : 
M.  Dufour,  aux  numéros  404  et  suivants,  en  a  indi- 
qué les  formes  qui  n'ont  pas  été  modifiées  d'une 
façon  importante  ^.  La  déclaration  doit  être  explicite  ; 
elle  énonce  les  nom,  profession  et  domicile  du  desti- 
nataire, la  nature,  l'espèce,  la  qualité,  le  poids,  la 
mesure  ou  le  nombre  des  marchandises,  sauf  tempé- 
rament pour  celles  qui  sont  sujettes  à  coulage,  sauf 
aussi  rectification  possible  en  cas  d'erreur  recon- 
nue dans  la  journée  même  et  avant  la  visite.  La  date 
de  l'inscription  de  ladite  déclaration  au  bureau  de 
la  douane  sur  un   registre  spécial   détermine  les 

i.  A  défaut  de  remise  du  manifeste,  le  capitaine  encourt 
une  amende  de  500  à  1.000  francs.  De  plus,  si  le  manifeste 
contient  des  inexactitudes,  le  capitaine  est  condamné,  non 
seulement  à  Tamende,  mais  au  paiement  d'une  somme  égalant 
la  valeur  des  marchandises  omises  ou  non  conformes  à  la 
déclaration,  d'après  le  cours  du  marché  intérieur,  droits  de 
douane  compris  (Cass.,  22  janv.  1877,  D.  77.1.145). 

2.  Toutefois  le  décret  du  23  avril  1897  n*exige  plus  que  les 
déclarations  soient  nécessairement  rédigées  sur  des  formules 
délivrées  par  Tadministration.  Il  suffira  désormais  qu'elles 
soient  établies  en  double  expédition  et  conformes  aux  modèles 
approuvés  par  le  ministre  des  finances. 

DMir  AMDninunr.  — >  SophAmsit.  —  T.  m.  14 
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droits  à  percevoir;  cette  formalité  ne  peut  être 
régulièrement  accomplie  avant  Tarrivée  des  mar- 
chandises au  lieu  où  est  situé  le  bureau,  d'où,  en 
cas  de  changement  dans  le  tarif,  le  nouveau  droit 
est  applicable  aux  produits  parvenus  dans  la  localité 
après  Tépoque  de  sa  mise  à  exécution,  fût-ce  avant 
la  promulgation  officielle,  nonobstant  une  déclara- 
tion anticipée  (Trib.  de  Rouen,  l^^  juill.  1888,  D. 
Suppl.,  v°  Douanes^  n*^  173. 

(No8  412,  413.)  —  La  fidélité  de  la  déclaration 
est  garantie  par  le  prononcé  d'amendes,  voire  même 
parla  confiscation,  contre  les  délinquants,  et  par  l'at- 
tribution aux  agents  du  service  d'un  droit  de  vérifi- 
cation ou  de  visite.  A  Timportation,  le  poids  des 
marchandises  doit  toujours  être  vérifié,  par  épreuves 
au  moins  sinon  totalement  pour  celles  qui  sont 
d'un  poids  uniforme  et  portent  la  même  marque  ou 
qu'accompagne  une  note  fournissant  le  poids  par- 
ti<;ulier  de  chaque  objet.  Un  quadruple  droit  est 
encouru  par  les  délinquants  dans  les  cas  prévus  au 
Code  des  douanes  des  6-22  août  1791  modifié  par 
l'art.  16  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1895. 
Les  visites  doivent  être  faites  avec  beaucoup 
de  circonspection  et  de  tolérance,  surtout  les 
visites  corporelles.  Le  même  esprit  de  tolérance 
et  le  désir  de  faciliter  les  relations  internationales 
ont  fait  admettre  en  franchise  les  vêtements  et 
objets  en  cours  d'usage  au  service  personnel  des 
voyageurs;  ils  ont  aussi  fait  dispenser  des  droits 
de  statistique  tous  les  bagages  des  voyageurs  sans 
distinguer  entre  les  colis  portés  à  la  main  et  ceux 
qui  sont  placés  dans  les  fourgons  (Dec.  min.  des 
fin.,  10  avr.  1872). 
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156.  (N""  415.)  —  Les  droits  dus  sont  payés  en 
principe  a  au  comptant  et  sans  escompte  »  dès 
rinstant  que  les  marchandises  entrent  sur  le  terri- 
toire. La  loi  du  15  février  1875  a  retiré  aux  rede- 
vables le  bénéfice  de  Tescompte  dont  ils  jouissaient 
dans  certains  cas.  Toutefois,  son  art.  2  laisse  aux 
receveurs  la  faculté  (dont  ils  usent  fort  peu  en  pra* 
Uque)  d'accorder  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, pour  le  paiement  de  certains  droits  soigneu- 
sement énumérés,  un  délai  de  quatre  mois  contre 
remise  d'obligations  cautionnées.  Certains  rede- 
vables sont  en  outre  admis  à  souscrire  des  obligations 
cautionnées  valables  pour  une  année,  moyennant 
quoi  ils  disposent  librement  des  marchandises  leur 
appartenant  dès  que  la  vérification  en  est  terminée 
(L.  fin.,  29  déc.  1884,  art.  H,  et  26  fév.  1887, 
art.  5).  S'il  y  a  défaut  de  paiement  à  l'échéance, 
le  receveur  des  douanes  décerne  une  contrainte 
que  le  juge  de  paix  rend  exécutoire,  sur  le  vu  de 
laquelle  l'administration  pourra  prendre  inscription 
sur  les  immeubles  de  son  débiteur  comme  elle 
agirait  en  vertu  d'une  décision  de  justice  (Cass., 
14nov.  1893,  D.  94.1.370),  En  cas  de  contestation, 
le  juge  de  paix  statue,  sauf  appel  au  tribunal  civil 
d'arrondissement  (L.  14  fruct.  an  III,  art.  10). 
Devant  les  tribunaux,  le  ministère  des  avoués  n'est 
pas  obligatoire  (Cass.,  23  juin  1896,  D.  97.1.295). 

157.  (N®  411.)  —  Des  contestations  d'un  autre 
ordre  sont  parfois  soulevées  entre  l'administration  * 
et  les  redevables  en  dehors  de  toute  contravention  : 
elles  portent  sur  l'application  du  tarif.  Il  y  a  désac- 
cord quant  u  à  l'espèce,  à  l'origine  ou  à  la  qualité  » 
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des  marchandises.  La  question  est  déférée  à  un 
comité  d'expertise  institué  auprès  du  ministre  du 
commerce.  D'après  les  art.  4  de  la  loi  du  7  mai  1881 
et  9  de  celle  du  11  janvier  1892,  trois  commissaires 
experts  du  Gouvernement  examinent  les  faits  en 
s'adjoignant  deux  négociants  ou  fabricants  spécia- 
listes désignés,  l'un  par  la  douane,  l'autre  par  le  par- 
ticulier, sur  une  liste  annuellement  dressée  par  tes 
ministres  du  commerce  et  des  finances  après  consul- 
tation des  chambres  de  commerce.  Ces  experts  sont- 
ils  d'accord,  la  solution  qu'ils  proposent  devient 
définitive.  Sinon,  le  comité  décide  souverainement 
après  les  avoir  entendus  (Gass.,  6  fév.  1894,  D. 
94.1.151}. 

(N°  411.)  —  Il  y  a  enfin  un  contentieux  pénal. 
Les  fraudes  et  faits  de  contrebande  sont  soumis, 
suivant  leur  degré  de  gravité,  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  trois  ordres  de  tribunaux  de  répression.  Le  plus 
souvent,  les  délinquants  sont  traduits  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  en  vertu  de  procès-verbaux 
dressés  par  les  agents  des  douanes,  affirmés  devant 
le  juge  de  paix,  et  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  (Cass.,  23  juin  1896,  D.  97.1.295)  '.  C'est 
alors  l'administration,  non  le  ministère  public,  qui 


1.  En  cas  de  nullité  du  procèft- verbal,  l'administration  peut 
prouver  par  témoins  la  réalité  de  l'infractiOQ  (Pau,  11  juin 
1891,  D.  95.3.410).  —  Les  particuliers  dénonçant  un  cas  de 
'  fraude  ont  droit  à  une  prime  (Ait.  17  cet.  1816,  art  7).  Cette 
prime,  fixée  au  tiers  du  produit  de  la  prise,  peut  être 
réduite  quand  l'avis  donné  par  l'indicateur,  quoique  utile,  n'a 
paa  procuré  directement  la  découverte  de  la  fraude  (Décr. 
règl.  31  déc.  1889.  Cous.  d'ÉUt,  2  avr.  1898,  Théry). 
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exerce  Faction  publique.  Elle  a  toujours  le  droit  de 
transiger  et  d^arréter  la  poursuite  comme  de  modé- 
rer Tamende  ou  même  d'en  faire  remise  après 
condamnation  obtenue.  En  cette  matière,  en  effet,  les 
amendes  sont  considérées  surtout  comme  des  répa- 
rations civiles  {Cass.,  14  avr.  1892,  D.  92,  1,  577, 
Tananarive,  8  mai  1897,  D.  98.2.297).  La  bonne  foi 
ne  constitue  jamais  une  excuse  (Cass.,  23  nov.  1893, 
D.  97.1.104). 

158.  (N««  407,  416,  417.)  —  Pour  assurer  la 
perception  des  droits,  un  service  de  surveillance  est 
organisé  à  la  frontière,  surtout  à  la  frontière  ter- 
restre. Dans  le  rayon  frontière  (4  lieues  anciennes 
ou  deux  myriamètres  de  profondeur  pour  la  fron- 
tière de  terre,  un  myriamètre  en  deçà  et  un  au  delà 
du  rivage  pour  la  frontière  maritime),  aucune  mar- 
chandise ne  peut  circuler,  à  peine  de  confiscation, 
sans  un  acte  constatant  le  paiement  des  droits  ou  la 
dispense  dont  elle  bénéficie,  si  ce  n*est  de  la  frontière 
même  au  plus  proche  bureau  (Cass.,  5  juill.  1894, 
D.  98.1.317).  Le  service  actif  et  les  chaloupes 
des  douanes  y  pratiquent  Texercice.  Mais  les  agents 
ne  peuvent  faire  de  recherches  au  delà  de  ces  limites 
qu'autant  qu'ils  ont  poursuivi  la  fraude  sans  la  perdre 
de  vue  :  la  marchandise  ayant  traversé  le  rayon 
firontière  est  censée  avoir  payé  les  droits  ;  sauf  si 
elle  est  prohibée,  elle  ne  sera  pas  inquiétée  (Cass., 
26  fév.  1887,  D.  88.  1.  42). 

Les  restrictions  au  droit  d'ouvrir  dans  le  rayon 
frontière  une  manufacture,  une  usine,  un  moulin,  ou 
même  certains  magasins,  subsistent  telles  qu'elles 
résultent  des  lois  des  6-22  août  1791  et  30  avrU 
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1806  (Douai,  3  mai  1899,  D.  99.2.553).  Des  oon- 
ventions  internationales,  comme  celles  des  15  jan- 
vier et  31  mai  1886  entre  la  France  et  la  Belgique, 
comportent  des  règles  encore  plus  sévères  et  prohi- 
bent par  exemple  le  long  de  la  frontière  elle-même 
et  jusqu'à  cinq  ou  dix  mètres  d'elle  toute  construc- 
tion ou  clôture  quelconque. 

Article  III.  —  Ezceptions  an  droit  comman. 
(Duf.,  t.  V,  n"  418-425.) 

159.  (N*  418.)  —  I.  Si  en  principe  toute  marchan- 
dise entrant  en  France  doit  payer  un  droit  et  le 
payer  immédiatement,  c'est  à  la  condition  qu'elle 
soit  destinée  à  la  consommation  française.  De  plus, 
pour  atténuer  les  inconvénients  de  la  législation 
douanière  lourde  et  inquisitoriale  par  nature,  des 
facilités  ont  été  données  au  commerce. 

1^  Certains  produits  étrangers  entrent  en  France 
à  l'état  brut  pour  y  être  ouvrés  et  en  ressortir 
ensuite.  Ils  seront  reçus  en  franchise  à  charge  pour 
l'importateur  de  justifier  régulièrement  de  leur 
sortie  dans  les  quatre  mois.  C'est  le  système  de 
Vadmission  temporaire  maintenu  par  la  loi  du 
il  janvier  1892.  D  prête  singulièrement  à  la  fraude, 
toutes  les  fois  du  moins  que  l'identité  des  marchan- 
dises entrées  et  de  celles  présentées  à  la  sortie  ne  peut 
pas  être  établie.  D'où,  pour  protéger  la  Régie  contre 
toute  perte,  le  bénéfice  de  l'admission  temporaire 
n'est  d'abord  accordé  à  une  espèce  de  marchan- 
dises qu'en  vertu  d'une  loi  après  avis  consultatif  du 
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comité  des  arts  et  manufactures  ^  ;  le  Gouvernement 
peut  cependant  en  faire  profiter  certaines  introduc- 
tions présentant  un  caractère  individuel  et  anormal 
(L.  11  janv.  1892,  art.  13).  De  plus,  si  la  réexporta- 
tion est  po&^hle  par  équivalent  et  non  pas  seulement 
par  identique^  elle  doit  être  opérée  par  le  fabricant 
lui-même  qui  a  reçu  la  matière  première  et  avoir 
lieu  dans  le  même  bureau  de  douanes  que  l'impor- 
tation. Enfin,  ceux  qui  usent  de  ce  procédé  fournis- 
sent une  soumission  cautionnée  portant  engagement 
de  réexporter  les  marchandises  dans  les  conditions 
et  délais  réglementaires  et  d'en  justifier  par  la 
production  de  l'acquit  à  caution  et  du  certificat  de 
décharge.  Faute  de  s'exécuter  dans  les  délais  vou- 
lus, ils  sont  frappés  d'une  amende  égale  au  qua- 
druple des  droits  et  peuvent  être  déclarés  pour 
l'avenir  déchus  de  ce  bénéfice. 

Pour  obtenir  un  résultat  analogue,  on  avait  autre- 
fois recours  au  drawback  :  les  droits  étaient  payés 
à  l'entrée  en  France,  mais  restitués  en  totalité  ou  en 
partie  à  la  sortie  des  produits  manufacturés.  Ce 
procédé  est  aujourd'hui  généralement  abandonné; 
l'art.  10  de  la  loi  du  1 1  janvier  1892  l'applique  cepen- 
dant encore  aux  fils  de  coton. 

160.  (N^  419.)  —  20  L'entrepôt  est  la  faculté 
pour  les  commerçants  de  déposer  et  laisser  séjour- 
ner leurs  marchandises  dans  des  magasins  publics 
(il  est  alors  réel)  ou  privés  (c'est  l'entrepôt  fictif) 

1.  Voir,  par  exemple,  la  loi  du  4  déc.  1897  pour  les  fils  de 
laine.  Jusqu'en  1892,  l'admission  temporaire  était  valable- 
ment admise  par  décret  pour  une  catégorie  donnée  de  pro- 
duiU  (L.  5  juin.  1836,  art.  5). 
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sans  payer  de  droits  au  moins  provisoirement. 
Lesdiis  magasins  sont  exterritorialisés  et  placés 
sous  la  surveillance  de  la  douane  :  les  droits  ne 
seront  payés  que  si  les  produits  entreposés  sont 
plus  lard  livrés  à  la  consommation  française  et  quand 
ils  le  Seront.  La  durée  maxima  de  Fentrepôt  est  de 
trois  ans  s'il  est  réel,  d'un  an  s'il  est  fictif. 

(N««  420-424.)  —  3^  A  l'exception  de  celles  qui 
sont  prohibées  '  (voir  notamment  L.  11  janv.  1892, 
art.  15)^,  toutes  les  marchandises  sont  admises 
à  transiter  sur  le  territoire  français.  Traversant  la 
France  sans  s'y  arrêter,  elles  ne  paient  pas  de  droits 
de  douane  ;  une  pratique  contraire  aurait  des  eflPets 
désastreux  pour  notre  industrie  des  transports. 
Afin  d'empêcher  la  fraude  ^,  ou  bien  les  voitures 
sont  plombées  par  la  douane  à  l'entrée  en  France 
et  le  bureau  de  sortie  vérifie  le  plombage  tandis 
que,  par  une  soumission  cautionnée,  l'expéditeur 


1.  En  vertu  du  nouveau  régime  résultant  pour  elles  de  la 
loi  du  14  août  1885,  les  armes  et  munitions  de  guerre  non 
chargées  sont  admises  au  transit  dans  tous  les  bureaux  de 
douane.  L'importation  et  l'exportation  de  telles  armes  sont 
également  libres. 

2.  Ledit  article  15  prohibe  le  transit,  Tentrepôt  et  les  autres 
facilités  ou  garanties  du  commerce  en  général,  pour  les  mar- 
chandises étrangères  portant  une  marque  de  nature  à  les  faire 
croire  fabriquées  en  France  6u  venant  d'une  localité  étran- 
gère portant  le  même  nom  qu'une  ville  française,  à  moins 
que  sur  lesdites  marchandises  figure  en  gros  caractères  le 
mot  importé. 

3.  Ces  mesures  de  précaution  ne  sont  applicables  qu'aux 
produits  tarifés,  les  exemptés  étant  seulement  assujettis  aux 
déclarations  et  vérifications  imposées  à  toutes  les  denrées 
entrant  sur  notre  territoire. 
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s'engage  à  faire  sortir  les  marchandises  de  France 
dans  un  certain  délai,  ou  bien  les  droits  sont  payés 
à  rentrée  après  déclaration  et  vérification  des  mar- 
chandises, puis,  en  représentant  l'acquit  à  caution 
délivré  par  la  Régie  lors  de  ce  paiement,  on  se  fait 
rembourser  à  la  sortie.  De  fortes  amendes  frappent 
ceux  qui  ne  font  pas  réguUèrement  décharger  les 
soumissions  par  eux  consenties,  sauf  s'il  y  a  eu 
perte  totale  ou  partielle  des  marchandises  justifiée 
par  procès-verbal  d'un  officier  public,  auquel  cas 
du  reste  le  droit  d'entrée  doit  encore  être  payé  car 
le  transit  ordinaire  a  lieu  sous  la  responsabilité  des 
expéditeurs.  Un  tel  paiement  d'après  le  tarif  en 
vigueur  lors  de  la  déclaration  de  mise  en  consom- 
mation permet  toujours  de  conserver  pour  la  con- 
sommation française  l'objet  primitivement  entré  en 
transit. 

(N^  425.)  —  Le  transit  international  a  lieu  par 
les  voies  ferrées  exclusivement  et  sous  la  respon- 
sabiUté  des  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer.  Son  but  est  de  diminuer  les  entraves 
à  la  libre  circulation  des  marchandises  résultant  des 
opérations  douanières  par  la  dispense  de  visite  assu- 
rée aux  bagages  des  voyageurs  et  aux  marchandises 
passant  la  frontière  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 
Ce  régime,  qui,  à  la  demande  des  intéressés,  peut 
être  appliqué  aux  marchandises  exemptes  de  droit, 
est  étsJbli  par  des  traités  entre  nations  voisines.  Il  se 
développe  de  plus  en  plus  et  se  substitue  à  celui 
du  transit  ordinaire.  En  somme,  les  marchandises 
arrivant  en  France  de  l'étranger  en  transit  interna- 
tional n'ont  pas  à  rompre  charge  pour  y  pénétrer. 
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Quand  elles  sont  destinées  à  rester  à  Tintérieur  du 
territoire,  il  est  procédé  aux  formalités  du  dédoua- 
nement (dépôt  des  marchandises  dans  un  lieu  agréé 
par  la  douane,  déclaration,  vérification,  décharge 
de  l'acquit  à  caution),  soit  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  soit,  quoique  les  compagnies  aient 
longtemps  protesté  contre  cette  idée,  par  les  pro- 
priétaires des  marchandises  ou  leurs  représentants 
(Cass.,  H  nov.  1884,  D.  85.1.241). 

161.  —  II.  Régime  douanier  coloniaL  —  La 
liberté  accordée  par  la  loi  du  3  juillet  1861  à  nos 
colonies  en  matière  de  tarifs  douaniers  leur  a  été 
enlevée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  11  janvier  1892  qui 
règle  la  question  en  ce  qui  les  concerne  aussi  bien 
que  pour  la  métropole.  Comme  compensation,  Tart.  4 
autorise  les  conseils  généraux  et  d'administration  des 
colonies  à  solliciter  des  exceptions  au  tarif  de  la 
métropole  ;  il  est  statué  sur  ces  demandes  en  réduc- 
tion par  décret  en  Conseil  d'Etat  sans  que  Tavis  des 
Chambres  soit  exigé  (Voir  notamment  le  décret 
des  14-18  septembre  1898  relatif  aux  cacaos  delà 
Guinée  française). 

Aucun  droit  de  douane  ne  peut  exister  de  colonie 
française  à  colonie  française  si,  du  moins,  il  s'agit 
de  produits  coloniaux  (L.  11  janv.  1892,  art.  5). 
L'octroi  de  mer  subsiste  et  l'art.  6  delà  même  loi  en 
règle  l'application. 
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CHAPITRE  XVI 

DES    ÉLECTIONS 
(Duf.,  t.  V,  n»»  486-599.) 

i62.  (No«  426-428.)  —  Dans  Torganisation 
actuelle  de  la  France,  comme  d'ailleurs  dans  celle 
de  presque  tous  les  Etats  d'Europe  mais  à  un  degré 
supérieur,  Télection  jou^  un  rôle  prépondérant. 
Toujours,  au  cours  du  siècle,  la  valeur  du  suifrage 
a  été  en  augmentant.  Il  sert  à  nommer  le  Parlement 
qui  choisit  le  Président  de  la  République  auquel 
appartient  la  nomination  des  fonctionnaires.  De  lui 
émanent  aussi  et  les  conseils  administratifs  et  même 
certains  tribunaux  comme  les  juges  consulaires  ou 
les  conseils  des  prud'hommes.  On  y  a  souvent 
recours,  car  les  mandats  qu'il  confère  sont  relative- 
ment courts.  —  D'autre  part,  tant  pour  les  élections 
législatives  que  pour  les  élections  aux  conseils  géné- 
raux, d'arrondissement  ou  municipaux,  il  est  uni- 
versel :  sont  électeurs  sans  condition  de  cens, 
depuis  le  décret  organique  du  2  février  1852,  art.  12, 
et  la  loi  du  7  juillet  1852,  tous  les  Français  âgés 
de  vingt  et  un  ans,  jouissant  de  leurs  droits  civib 
et  politiques.  Quant  aux  conditions  requises  pour 
réhgibilité,  elles  diffèrent,  il  est  vrai,  quelque  peu 
suivant  les  divers  ordres  d'élections  ;  mais  elles  ont 
du  moins  ce  caractère  commun  d'être  très  larges. 

163.  (N®  429.)  —  La  première  question  à  étudier 
est  celle  de  savoir  qui  est  électeur,   quelles   sont 
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conditions  de  jouissance  et  d'exercice  du  droit 
vote  '.  Elle  est  commune  aux  élections  législa- 
68,  départementales  et  communales.  Nous  exami- 
rons  ensuite  les  règles  propres  à  ces  deux  der- 
ires  catégories  d'élections  et  signalerons,  sauf  à 
ivoyer  pour  chacune  au  siège  de  la  matière, 
'laines  élections  plus  spéciales  qui  relèvent  du 
}it  administratif.  Nous  ne  parlerons  pas  des 
ictions  législatives  dont  l'étude  rentre  surtout 
ns    la    matière   du   droit    constitutionnel  ^  :    les 

.  Le  droit  électoral  n'esl  pas  un  droil  inné  et  préexistaol 
c  lois  positives,  exclusivement  personnel  à  chaque  individu 
■ed'en  user  comme  d'une  propriété  quelconque.  L'électorat 

une  chai^  en  même  temps  qu'un  droit;  c'est  surtout  uoe 
clion.  Même  dans  la  fausse  théorie  de  la  souveraineté  telle 
elle  est  posée  par  les  textes  de  la  Révolution,  cette  souve- 
[leté  ne  réside  pas  dans  chaque  citoyen  à  l'étal  fraction- 
re,  mais  dans  l'ensemble  de  la  nation  qui  a  dès  lors  le  droit 
«devoir  de  réglementer  le  suffrage,  de  le  refuser  à  certains 
ividus  par  exemple,  ou  de  le  rendre  obligatoire.  (Voir 
crocq,  op.  cit.,  t.  111,  n°*  B60,  861 ,  et  les  auteurs  qu'il  cite,. 
!.  A  fortiori  nous  ne  dirons  rien,  quelque  intéressant  que 
L  le  sujet,  des  propositions  formulées,  surtout  en  ces  der 
rs  temps,  soil  dans  les  assemblées  législatives,  soit  dans 

revues,  pour  assurer  le  secret,  la  liberté,  la  sécurité  <lu 
«,  pour  le  rendre  obligatoire,  pour  substituer  le  scrutio  de 
e  au  scrutin  uninominal  ou  aux  circonscriptiona  terrilo- 
les  des  groupements  corporatifs,  pour  assurer  une  repré- 
italioo  aux  minorités  ou  attribuer  plusieurs  voix  à  certains 
rteurs  à  l'exclusion  d'autres,  des  divers  procédés  en  somme 

ont  pour  but  d'organiser  le  suffrage  universel.  Voir,  pour 
Lposé  de  ces  divers  systèmes,  M.  Ch.  Benoît,  De  Corgani- 
ion    da    suffrage    universel   (liev.    des    Deux    Monda, 

juilL,  15  août,  15  oct.,  15  déc.  1895,  I"  avr.,  1"  juin, 

août  et  l"  déc.  1896),  et  M.  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  111, 

872-877.  Ce  dernier  condamne  absolument  toutes  cet 
tatives;  cette  conclusion  nous  parait  exagérée,  et  nous  ne 
irions  y  adhérer. 
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règles  applicables  se  trouvent  dans  la  loi  orga- 
nique du  30  novembre  1875  pour  Félection  des 
députés  et  dans  celles  des  24  février  et  2  août  1875 
modifiées  le  9  décembre  1884  pour  l'élection  des 
sénateurs;  les  lois  des  26  juin  et  17  juillet  1889 
doivent  aussi  être  signalées,  elles  retardent  l'éligibi- 
lité aux  assemblées  législatives  des  étrangers  natura- 
lisés Français  et  prohibent  les  candidatures  multiples. 

SECTION  I 

DES   ÉLECTEURS.   CONFBCnON  DES  LISTES  ÉLECTORALES. 

(Duf.,  t.  V,  n~  430-468.) 

164.  —  Le  droit  de  vote  n'appartient  qu'aux 
citoyens  français,  c'est-à-dire  aux  Français  par  la 
naissance  ou  par  un  fait  postérieur  à  la  naissance, 
à  l'exclusion  des  étrangers,  des  femmes  (Cass., 
16  mars  1885,  D.  85.1.105;  21  mars  1893,  Vin- 
cent) '  et  des  indigènes  non  naturalisés  dans  les 
colonies.  ^  Même  pour  les   citoyens  français,  cer- 

1 .  Le  droit  de  suffrage  n'est  accordé  aux  femmes  françaises 
que  pour  les  élections  aux  tribunaux  de  commerce  (L.  23 
janv.  1898).  Mais,  en  d*autres  pays,  le  vote  des  femmes  est 
admis,  soit  pour  les  élections  politiques,  soit  surtout  pour  les 
élections  aux  conseils  locaux  (Angleterre,  Suède,  Finlande, 
Autriche,  Prusse,  Russie,  etc.).  Voir,  sur  la  question,  Ostro- 
garski,  La  femme  au  point  de  vue  du  droit  public,  P.  Leroy 
Beanlieu,  L* Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  les  expériences 
sociales^  Le  féminisme,  Revue  des  Deux-Mondes,  1*'  août 
1896,  pp.  627  et  suiv. 

2.  L'exclusion  des  indigènes  non  naturalisés  n'est  pas 
absolue.  —  En  Algérie,  le  décret  du  7  avril  1884  fait  nom- 
mer par  les  indigènes  musulmans  leurs  représentants  daus 
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aines  conditions  sont  requises,  en  l'absence  des- 
juelles  la  jouissance,  ou  du  moins  l'exercice,  du 
Iroit  électoral  n'existe  pas.  Pour  avoir  la  jouissance 
lu  droit  de  vote,  il  faut  être  majeur  et  jouir  de  ses 
Iroits  civils  et  politiques  ' .  Pour  le  pouvoir  exercer, 
I  faut  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une  com- 
[nune  et  n'être  pas  militaire  ou  assimilé,  présent  au 
ïorpa  ou  BU  poste,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
La  différence  entre  les  deux  catégories  de  conditions 
38t  que,  si  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  y  a  interdic- 
tion de  voter,  ceux-là  seuls  qui  n'ont  pas  la  jouis- 
mnce  du  droit  ne  peuvent  pas  être  inscrits  sur  la 
iste  électorale,  base  essentielle  de  toute  élection. 
(N"  430.)  —  La  liste,  comprenant  les  électeurs 

es  conseils  municipaux.  L«s  indigènes  israéliles  descendants 
le  ceux  qui  réudaient  en  Algérie  tora  de  la  conquéU  ont  élé 
laturalisés  collectivament  par  le  décret  Crémieux  du  24  oct. 
1870,  modifié  par  celui  du  7  oct.  1871,  mais  lei  autres  indi- 
gènes israélites  ne  jouissent  pas  du  droit  de  suffrage  (Cass., 
ISavr.  1896,  D.  96.1.361),  Dans  l'Inde,  tous  les  indigènea, 
nème  les  non-renonçants,  jouissent  des  droits  politiques, 
lauf  k  être  inscrits  sur  des  listes  différentes  suivant  qu'ils 
îonl  ou  non  renonçants.  Il  en  est  de  même  en  Cochinchine 
pour  les  conseils  de  la  colonie  ;  le  suffrage  y  est  censitaire. 

1.  D'après  M.  Hauriou,  op.  cit.,  3*  édition,  p.  343,  U 
minorité,  comme  l'interdiction  du  reste,  est,  nonobstant  le 
texte  du  décret  de  1852,  une  cause  de  privation,  non  de 
jouissance,  mais  d'exercice  du  droit  de  vote.  La  preuve, 
Tait-il  remarquer,  en  est  dans  ce  fait  que  les  condamnations 
encourues  pendant  la  minorité  entraînent  la  pert«  du  droit, 
ionc  le  droit  existe.  —  Il  proposerait  en  outre  d'ajouter, 
[wrnme  causes  nouvelles  de  privation  d'exercice,  le  fait  d'être 
indigent  assisté  [sic  en  Autriche  et  en  Prusse),  d'être  pourvu 
i'uo  conseil  judiciaire,  de  ne  pas  savoir  lire  et  écrire,  d'être 
au  service  d'autrui.  Nous  ferions,  pour  notre  part,  toute* 
r^perv.es  quant  aux  deux  derniers  points. 
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de  la  commune  ayant  droit  à  Tinscription^  est  per- 
manente (Décr.  2  fév.  1852,  art.  8),  c'est-à-dire 
qu*une  fois  close,  elle  reste  telle  jusqu'au  31  mars 
de  Tannée  suivante,  sauf  changements  ordonnés 
par  décisions  de  justice  ^  et  aussi  qu^une  fois  ins- 
crit, un  citoyen  ne  peut  plus  voir. son  nom  retran- 
ché autrement  que  par  une  sentence  motivée,  cette 
sentence  doit  d'ailleurs  lui  être  notifiée  de  façon  à 
lui  permettre  de  l'attaquer  (Cass.,  27  juill.  1887, 
D.  87.1.472).  La  permanence  des  listes  électorales 
a  été  posée  comme  principe  dans  la  loi  du  2  juillet  1828 
et  toujours  maintenue  depuis  lors.  Il  importe  donc 
avant  tout  d'étudier  comment  les  listes  électorales 
sont  établies;  nous  examinerons  ensuite  la  façon 
dont  elles  sont  revisées  en  raison  des  changements 
survenus  dans  l'état  des  électeurs. 

Article  I.  —  Formation  des  listes  électorales. 
(J)uf.,  t.  V,  n"  431-439.) 

Ifô.  —  L'élection  étant  une  opération  commu- 
nale en  principe,  la  première  mesure  à  prendre, 
pour  assurer  la  méthode  et  l'ordre  dans  l'opération, 
est  la  confection  d'une  liste  électorale,  comprenant 
par  ordre  alphabétique  tous  les  électeurs  de  la  com- 
mune on  de  la  section  de  commune  et  servant  pour 
les  élections  tant  aux  assemblées  politiques  qu'aux 

1.  Ce  sont,  ou  des  décisions  ordonnant  des  inscriptions  sur 
réclamations  formées  dans  le  délai  légal»  c'est-à-dire  avant  le 
4  février  (Cire.  min.  int.,  10  juill.  1886),  ou  des  sentences 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée  qui  privent  certains  électeurs 
de  leurs  droits  civils  et  politiques. 
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conseils  administratifs  V  Aujourd'hui,  en  vertu  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  il  n'y  a  pour  chaque  com- 
mune ou  section  de  commune  qu'une  liste  électo- 
rale unique  comme  au  temps  où  écrivait  M.  Dufour  *. 
Son  utilité  est  grande  :  par  elle,  lors  de  sa  confec- 
tion, sont  précisés  ceux  des  habitants  de  la  circon- 
scription qui  peuvent  prendre  part  au  vote  ;  elle 
permet,  au  moment  du  scrutin,  de  vérifier  l'iden- 
tité de  l'individu  qui  se  présente  pour  voter  et  aussi 
de  calculer  la  majorité  requise  pour  être  élu  au  pre- 
mier tour  puisque  le  candidat  doit  pour  cela  réunir 
les  voix  du  quart  des  électeurs  inscrits. 

(N^  435.)  —  L'établissement  pour  la  première 
fois  de  la  liste  électorale  dans  une  commune  ou 
section  de  commune,  fait  assez  rare  aujourd'hui, 
est  réglementé  par  l'art.  1®^  de  la  loi  du  7  juillet  1874. 
Il  y  est  procédé  par  une  commission  administra- 

1 .  Il  y  a  des  listes  spéciales  pour  les  éleq^ions  aux  tribunaux 
de  commerce  et  aux  conseils  des  prud*hommes  (L.  8  décembre 
1883  et  23  jaav.  1898,  1«<^  juin  1853),  pour  Télection  des  délé- 
gués mineurs  (L.  8  juill.  1890)  et  du  conseil  d'administration 
des  caisses  de  secours  des  mineurs  (L.  29  juin  1894),  des 
membres  des  consistoires  prolestants  et  israélites  (Décr. 
23  oct.  1880  et  Ordon.  25  mai  1844),  des  divers  conseils 
de  rinstruction  publique  (Décr.  16  mars  1880  et  12  nov. 
1886),  etc. 

2.  D'après  la  loi  du  14  avril  1871,  abrogée  seulement  par 
iselle  du  5  avril  1884,  à  côté  de  la  liste  servant  pour  les  élections 
législatives,  il  y  en  avait  une  seconde  pour  les  élections  aux 
conseils  administratifs  ;  cette  dernière,  exigeant  des  conditions 
plus  sévères  de  domicile,  était  plus  restrictive.  Cette  dualité 
de  listes,  à  raison  du  peu  d*écart  entre  elles  quant  au  nombre 
des  électeurs  portés  sur  chacune,  ne  donna  pas  les  résultats 
espérés.  Aussi  a-t-elle  été  supprimée  dans  un  but  de  simplifi- 
cation et  pour  rendre  plus  aisée  la  tftche  des  municipalités. 
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tive  composée  du  maire  <,  d'un  délégué  du  préfet  et 
d'un  délégué  du  conseil  municipal,  sauf  à  Paris  et 
à  Lyon  où  la  commission  pour  chaque  quartier  ou 
section  comprend  le  maire  de  Tarrondissement  ou 
UD  adjoint  délégué,  te  conseiller  municipal  élu  dans 
le  quartier  ou  la  section,  et  un  électeur  désigné  par 
le  préfet  du  départements 

466.  —  Pour  être  inscrit  sur  la  liste,  il  faut  : 
1^  avoir  la  capacité  exigée  des  électeurs,  une 
demande  d'inscription  avec  dissimulation  d'une 
incapacité  électorale  constitue  un  délit  (Décr.  org., 
2  fév.  1852,  art.  31)  ;  2^  avoir  un  lien  légal  avec  la 
commune. 

(No»  431,  432.)  —  1«  Il  faut  et  il  suffit  aux  Fran- 
çais, comme  capacité  électorale,  d'avoir  vingt  et  un 
ans  ^  et  de  jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques, 
c'est-à-dire  pratiquement  de  n'avoir  encouru  aucune 
des  incapacités  limitativement  prévues  par  la  loi. 
Lie  texte  fondamental  à  consulter  dans  la  matière  est 
le  décret  organique  du  2  février  1852,  art.  12,  15, 
16,  31,  33-36,  38-42,  45,  46,  51.  M.  Dufour  a 
donné  d'après  lui,  au  numéro  433,  l'énumération 
par  ordre  alphabétique  des  motifs  entraînant  tem- 
porairement ou  définitivement  la  perte  du  droit  de 
suffrage.  Mais  des  modifications  ont  été  apportées 
sur  certains  points  par  la  législation   postérieure, 


1.  Pour  une  section  électorale,  le  maire  peut  être  remplacé 
par  un  adjoint  ou  un  conseiller  municipal  dans  Tordre  du 
tableau. 

2.  La  majorité  est  de  25  ans  pour  les  élections  aux  conseils 
des  prud'hommes  (L.  V  juin  1853),  mais  de  21  pour  les 
élections  consulaires. 

Droit  administratif.  —  SupplAucnt.  —  T.  UI.  15 
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spécialement  par  les  lois  des  24  janvier   1889   et 
10  mars  1898. 

(NO  433.)  —  La  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse 
a  abrogé  Tart.  3  de  la  loi  du  11  août  1848  punissant 
les  attaques  publiques  contre  la  liberté  des  cultes, 
le  principe  de  la  liberté  et  les  droits  de  la  famille. 
—  De  la  loi  du  28  juillet  1848  relative  aux  clubs^ 
Tart.  13  qui  interdit  les  sociétés  secrètes  reste  seul 
en  vigueur  (L.  30  juin  1881).  —  La  loi  du  27  juillet 
1849  sur  le  colportage  (f  écrits  a  été  remplacée  par 
les  art.  18  à  22  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
sur  la  presse,  et  le  nombre  des  infractions  en  la 
matière  a  été  sensiblement  restreint.  —  En  oas  de 

m 

falsification  de  denrées  alimentaires   ou  médica- 
menteuses, de  boissons  ou  de  marchandises  desti- 
nées à  être  vendues,  de  vente  ou  mise  en  vente  de 
ces  denrées  sachant  qu^elles  sont  falsifiées  ou  cor^ 
rompues,  la  perte  de  Télectorat  n'est  plus  perpétuelle 
en  vertu  de  la  loi  du  24  janvier  1889,  quelle  que  soit 
la  durée  de  Temprisonnement  encouru,  sauf  s'il  y  a 
eu  falsification  par  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé. 
Dans  tout  autre  cas,  l'exclusion  est  perpétuelle  seu- 
lement s'il  y  a  eu  condamnation  à  un  emprisonne- 
ment de  plus  de  trois  mois;  elle  dure  cinq  ans,  à 
compter  de  l'expiration  de  la  peine,  s'il  y  a  eu  em- 
prisonnement de  un  à  trois  mois.  —  Depuis  la  loi  du 
30  novembre  1875,  art.  22,  les  condamnations  pro- 
noncées pour  infraction  à  la  loi  du  21   mai  1836 
prohibant  les  loteries  n'entraînent  pas  de  plein  droit 
rincapacité  électorale  perpétuelle,  sauf  aux  tribu- 
naux à  faire  aux  condamnés  l'application  de  l'art.  42 
du  Code  pénal.  —  Le  §  8  de  l'art.  15  relatif  aux 
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officiers  ministériels  destitués  dans  le  décret  orga- 
nique a  été  changé  par  Tart.  3dela  loi  du  10  mars  1898  : 
Texclusion  perpétuelle  de  la  liste  électorale,  édictée 
jusqu'alors  contre  eux,  n'est  plus  encourue  qu'en 
vertu .  d*une  disposition  formelle  du  jugement  ou 
arrêt  de  destitution.  A  Tégard  des  greffiers  desti- 
tués, il  jfaut  aussi  que  la  déchéance  ait  été  expressé- 
ment provoquée,  en  même  temps  que  la  destitution, 
par  un  jugement  ou  une  décision  judiciaire.  — 
Seul  depuis  la  loi  du  29  juillet  1881,  art.  28,  Y  ou- 
trage public  aux  bonnes  mœurs  est  puni  à  Texclu- 
sion  de  T outrage  public  à  la  morale  publique  et 
rehgieuae.  —  En  matière  de  recrutement^  les  art.  69 
et  suivants  de  la  loi  du  15  juillet  1889  ont  remplacé 
les  art.  38,  41,  43,  45,  de  la  loi  du  21  mars  1832, 
mais  sans  modifier  les  règles  relatives  aux  incapa- 
cités électorales.  —  Enfin,  en  cas  de  tromperie  par 
le  vendeur  ou  l'acheteur  sur  la  quantité  des  mar- 
chandises vendues,  l'exclusion  de  la  liste,  perpé- 
tuelle seulement  aujourd'hui  s'il  y  a  eu  condamna- 
tion à  l'emprisonnement  pour  plus  de  trois  mois,  est 
de  cinq  ans  à  dater  de  l'expiration  de  la  peine  quand 
l'emprisonnement  prononcé  a  excédé  un  mois  (L. 
24janv.  1889)  K 

(N<>«  433,  434.)  —  En  somme,  l'incapacité  électo- 
rale résulte  :  1^  des  condamnations  criminelles  et 
d  un  certain  nombre  de  condamnations  correction- 


1.  La  liste  est  la  même  pour  les  élections  au  conseil  des 
prud'hommes  (L.  !•'  juin  1853,  art.  6).  Pour  les  élections  con- 
sulaires, outre  les  condamnations  précitées,  certaines  autres 
prononcées  pour  des  délits  entraînent  Tincapacité  électorale 
(L.  8  déc.  1883,  art.  2). 


■i**'"^ 
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nelles.  Perpétuelle  au  premier  cas,  elle  ne  Test  pas 

toujours  quand  il  y  a  eu  condamnation  correction- 

nelle^  et  même  la  tendance  la  plus  récente  dans 

f  la  législation   est  de  la  rendre  alors  temporaire. 

Elle  frappe  en  pareil  cas  les  complices  comme  les 


p.  auteurs,  les  condamnés  mineurs  comme  les  majeurs. 

La  réhabilitation  et  l'amnistie  la  font  disparaître, 
non  la  grâce  ou  la  commutation  de  peine  ;  2^  de 
la  déclaration  de  la  faillite,  mais  jamais  de  la 
liquidation  judiciaire  instituée  par  la  loi  du 
4  mars  4889.  L'art.  25  de  cette  dernière  loi  a  per- 
mis, à  titre  de  disposition  transitoire,  de  restituer 
le  droit  de  vote  à  certains  faillis  antérieurs  reconnus 
excusables  ou  ayant  obtenu  un  concordat  ;  3^  de  la 
destitution  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'une  décision 
judiciaire  en  ce  qui  concerne  les  officiers  ministé- 
riels, mais  alors  seulement,  depuis  la  loi  du 
10  mars  1898,  que  cette  incapacité  a  fait  l'objet 
d'une  disposition  spéciale  et  formelle  de  la  sentence. 

167.  —  Un  casier  administratif  électoral  relatant 
les  condamnations  et  les  jugements  déclaratifs  de 
faillite  qui  entraînent  perte  du  droit  de  vote  est 
tenu  à  jour  dans  chaque  sous-préfecture  pour  les 
individus  nés  dans  l'arrondissement,  d'après  les 
renseignements  transmis  par  les  ministères  de  la 
justice,  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Cette  institution  a  pris  naissance  à  partir  du  1®' jan- 
vier 1875  en  vertu  d'une  circulaire  du  ministre  de 
la  justice  en  date  du  18  décembre  1874.  Les  maires 
ont  le  droit  de  prendre  communication  dudit  casier. 

168.  (N«»  435-437.)  —  2«  Aux  termes  de  l'art.  14 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  le  lien  de  droit  avec  la 
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commune,  nécessaire  pour  être  inscrit  sur  la  liste 
électorale  de  cette  circonscription,  existe,  non  seu* 
lement,  comme  autrefois,  pour  les  individus  résidant 
dans  ladite  commune  depuis  six  mois  au  moins  au 
31  mars,  époque  de  la  clôture  définitive  des  listes, 
mais  (et  c*est  là  une  innovation  importante)  pour 
ceux  qui,  indépendamment  de  toute  résidence,  y  ont 
à  la  même  date  établi  leur  domicile  réel  ^  Du  reste, 
la  résidence  de  six  mois  à  laquelle  est  toujours  atta- 
ché l'électorat  demeure,  comme  par  le  passé,  une 
simple  résidence  de  fait,  elle  n'est  nullement  subor- 
donnée à  la  condition  que  le  demandeur  en  inscription 
ait  perdu  tout  esprit  de  retour  à  son  domicile  d'ori- 
gine (Cas». ,  25  avril  1870,  D.  72. 1 .29) ,  ou  qu'il  ait  son 
domicile  dans  la  commune  (Cass.,  11  avr.  1870, 
D.  70.1.172),  qu'il  y  soit  inscrit  au  rôle  des  contri- 
butions (Cass.,  16  mars  1870,  D.  70.1.173)  ou  y 
paie  l'impôt  mobilier,  etc.  Elle  est  efficace  malgré 
letatde  minorité  de  la  personne  (Cass.,  2  avr.  1884, 
D.  85.5.177)  et  bien  que  la  présence  de  celle-ci 
dans  la  commune  n'ait  pas  été  absolument  ininter- 
rompue (Cass.,  26  mars  1877,  D.  77.1.268).  Il 
appartient  au  juge  du  fait,  au  juge  de  paix  dans 
l'espèce,  d'apprécier  souverainement  les  circon- 
stances constitutives  de  la  résidence  d'après  les  faits 


1 .  D'où,  contrairement  à  la  règle  autrefois  admise,  le  domes- 
tique majeur,  attaché  à  la  personne  du  maître  et  ayant  le  même 
domicile  que  lui  (G.  civ.,  art.  109),  ne  peut  être  effacé  de  la 
liste  électorale  là  où  il  réside  avec  ledit  maître  parce  seul  motif 
qu*il  n'y  réside  pas  de  façon  continue,  sans  que  le  point  de 
savoir  si  le  maître  a  ou  non  son  domicile  dans  la  commune 
soit  examiné  (Cass.,  30  avril  1885,  D.  85. 1 .316). 


^\ 
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et  documents  qui  lui  sont  produits  (Cass., 
29  mai  1878,  D.  78.1.325;  26  avr.  1880,  D.  80.1. 
279;  9  juin.  18Ô3,  D.  86.5.206)*. 

(N®  435.)  —  Le  droit  d'inscription  sur  la  liste 
électorale,  quand  il  est  conféré  par  une  résidence 
de  six  mois  dans  la  commune,  subsiste  tant  que 
Télecteur  n'a  pas  acquis  ailleurs  une  nouvelle  rési- 
dence de  six  mois  lui  permettant  de  s'y  faire  ins- 
crire. Cette  règle  était  admise  sous  l'empire  des  lois 
antérieures  (Gass.,  22  mai  1878,  D.  78.1.325; 
l^r  mai  1882,  D.  83.5.228),  elle  doit  l'être  encore 
aujourd'hui.  De  même,  le  domicile  d'origine  se 
conserve  au  point  de  vue  du  droit  à  l'inscription  sur 
les  listes  électorales  jusqu'à  l'acquisition  d'un  domi" 
cile  nouveau  (Cass.,  18  et  30  mars  1896,  D.  97.1. 
293). 

169.  (N««  438,  439.)  —  Les  ministres  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat  et  les  fonctionnaires  publics  n'ont 
pas  besoin  de  justifier  d'un  certain  temps  de  résidence 
dans  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions  pour 
s'y  faire  inscrire  sur  la  liste  électorale,  quand  du 

1.  Les  Alsaciens-Lorrains,  ayant  opté  pour  la  nationalité 
française  en  vertu  de  Tart.  2  du  traité  du  10  mai  1871,  ont 
en  la  matière  un  double  avantage.  Pour  obtenir  leur  inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale  d*une  commune  où  ils  veulent 
résider,  ils  n'ont  qu'à  faire  une  déclaration,  non  de  domicile 
dans  les  formes  du  Gode  civil  et  de  la  loi  du  19  juin  1871, 
mais  de  résidence  sans  forme  spéciale,  au  besoin  par  lettre 
missive  (Cass.,  dOjuill.  1883,  D.  83.5.189).  Ils  n*ont  de  plus 
à  justifier  d'aucun  temps  de  résidence  (Cass.,  27  avril  1886, 
D.  80.1.332).  Ils  ne  bénéficient  toutefois  de  ces  faveurs 
que  lorsqu'ils  réclament  pour  la  première  fois  leur  inscription 
sur  les  listes  électorales  françaises  (Cass.,  27  avr.  1880, 
2e  esp.,  D.  80. 1 .332;  23  mars  1896,  D.  97. 1 .292). 
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moins  ils  sont  assujettis  par  lesdites  fonctions  à  une 
résidence  obligatoire  ;  il  leur  suffît  en  ce  cas  d'y  rési-- 
der  réellement  ayant  le  31  mars*  Telle  .e^t  la  règle, 
admise  déjà  par  la  jurisprudence,  qti'a  formellement 
posée  le  législateur  dans  Tart.  5,  6^,  dç  lia  loi  du 
7  juillet  1874,  puis  dans  Tart.  14,  §  3,  4o,  de 
la  loi  de  1884.  La  qualification  de  fonctionnaire 
est  entendue  ici  très  largement  et  comprend  toutes 
les  personnes  chargées  d'un  service  public  et  revê- 
tues d'un  caractère  public,  même  si  elles  ne  sont 
pas  rétribuées  sur  le  budget  de  l'État.  Mais  cette 
faveur  est  strictement  limitée  aux  ministres  des 
cultes  et  aux  fonctionnaires  astreints  à  une  rési- 
dence obligatoire  (Cass.,  27  août  1880,  D.  80.1. 
332;  7  mai  1883,  D.  84.1.206;  22  mars  et 
19  avr.  1880,  D.  80.  1.207).  Quant  aux  militaires 
et  assimilés  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  dans 
les  armées  de.  terre  et  de  mer,  ils  sont  régulière- 
ment inscrits  dans  la  commune  de  leur  domicile 
an  jour  de  leur  départ  pour  l'armée  ^ . 

170.  —  Outre  le  domicile  réel  et  la  résidence  de 
six  mois,  la  loi  du  5  avril  1884,  dans  son  art.  14, 


1.  De  ce  qu'ils  sont  inscrits  il  ne  résulte  pas  qu'ils  puissent 
toujours  voter.  Ils  ne  le  peuvent  pas  en  principe  dans  Tintérêt 
de  la  discipline  militaire.  Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faut 
qu'ils  soient  en  résidence  libre  (situation  spéciale  à  la  marine), 
en  congé,  c'est-à-dire  absents  du  corps  pour  plus  de  20  Jours 
(Décr.  l^'mars  1890.  Voir  cependant  Cons.  d*Etat,  Set  29  janv. 
1897,  El.  de  Mortemart  et  de  Desmont),  en  non  activité,  en 
disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve  (L.  30  nov.  1875, 
art.  5;  15  juill.  1889,  art.  9).  Un  permissionnaire  ne  doit  pas 
voter,  fût-il  réserviste  et  la  permission  eût-elle  été  donnée 
collectivement  (Cons.  d*État,  8  juill.  1893,  du  Bonrg). 
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(c'est  là  encore  une  innovation  préparée  seulement 
par  la  loi  du  7  juillet  1874)  indique  une  troisième 
cause  de  rattachement  permettant  d'être  porté  sur 
la  liste  électorale  d'une  commune  :  l'inscription  au 
rôle  de  l'année  dans  ladite  commune  pour  Tune  des 
quatre  contributions  directes  ou  pour  les  prestations 
en  nature,  indépendamment  de  tout  domicile  et 
même  de  toute  résidence  (Cass.,  5  mai  1887, 
D.  87.1.348)  ^  Le  bénéfice  de  cette  disposition 
n'existe  qu'en  cas  d'inscription  au  rôle  d'un  des 
impôts  précités  et  d'autre  part  il  faut  l'inscriptidn 
personnelle  et  nominative  de  l'électeur  sur  lesdits 
rôles  (Cass.,  11  avr.  1881,  D.  81.1.271  ;  14avr.  1880, 
D.  80.1.156).  Le  propriétaire  par  indivis  en  profite 
d'ailleurs,  surtout  s'il  est  nominativement  inscrit  au 
rôle  (Cass.,  11  juiU.  1895,  D.  96.1.245)  et  il  en  est 
de  même  des  individus  compris,  quoique  non  nom- 
més, dans  la  cote  d'un  chef  de  famille  pour  la  pres- 
tation en  nature  en  qualité  de  membres  de  la  famille 
(Cass.;  8  mai  1895,  D.  96.1.106)^,  ou  des  habitants, 
ayant  cessé,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  santé, 
d'être  soumis  à  cette  taxe,  qui  ont  figuré  antérieu- 
rement au  rôle  des  prestations  (Cass.,  22  avr.  1880, 
D.  80.1.279). 

1.  Il  faut  toutefois  distinguer  entre  lesdits  contribuables 
suivant  qu'ils  résident  ou  non  dans  la  commune  au  31  mars, 
époque  de  la  clôture  des  listes.  S'ils  y  résident,  ils  doivent, 
comme  les  domiciliés  ou  les  résidants  depuis  six  mois,  être 
inscrits  d'office  sur  la  liste.  S'ils  n'y  résident  pas,  l'art.  14  de 
la  loi  de  1884  exige  d'eux  une  demande  d'inscription. 

2.  Mais  cette  faveur  ne  s'étend  ni  aux  domestiques  ou  ser- 
viteurs (Cass.,  17  avril  et  5  juin  1883,  D.  84.5.204  et 
83.5.227),  ni  aux  colons  ou  métayers  (Cass.,  17  avril  1883, 
D.  84.5.204). 
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171.  —  Des  explications  précédentes  il  résulte 
qu^un  électeur,  se  rattachant  légalement  par  le 
domicile,  la  résidence,  ^inscription  au  rôle,  à  plu- 
sieurs communes,  se  trouvera  inscrit  en  fait  parfois 
dans  plusieurs.  Il  ne  peut  sans  délit  réclamer 
cette  inscription  multiple  (Décr.  2  févr.  1852, 
art.  21),  et,  quand  il  demande  à  être  inscrit  dans  une 
commune,  le  maire  est  en  droit  d'exiger  de  lui  la 
justification  qu'il  a  fait  toutes  diligences  pour  être 
rayé  de  la  liste  dans  la  commune  où  il  était  inscrit 
auparavant  (Cass.,  10  juill.  1895,  D.  96.1.196; 
30  mars  1896,  D.  97.1.46)  *.  Mais,  d'autre  part, 
s'il  est  inscrit  d'office  dans  plusieurs  localités,  il  doit 
être  maintenu  dans  chacune  jusqu'à  option  de  sa 
part  (Cass.,  28  mars  1889,  S.  90.1.79).  Il  y  aurait 
toutefois  délit  de  sa  part  à  voter  la  même  année 
dans  plusieurs  endroits  s'il  s'agit  d'élections  de 
même  nature  (Décr.  2  fév.  1852,  art.  34.  Cass., 
8  juill.  1881,  S.  81.1.437;  28  mars  1892,  S.  93.1. 
95)  ;  le  juge  de  l'élection  se  refi;iserait  du  reste  vala- 
blement à  tenir  compte  en  ce  cas  de  son  vote 
(Cens.  d'État,  20  juill.  1893,  El.  de  Villeneuve  Dur- 
fort;  16  mars  1894,  El.  de  Sainte-Anne) . 

Article  II.  —  RéTision  des  listes  électorales. 

(Duf.,  t.  V,  no*  440-468.) 

172.  (N^*  440,  441.)  —  I.  Opérations  de  la  révi- 
sion.  —  Chaque  année  ^  la  liste  électorale  est  révisée 

1.  Maie  il  B'est  pas  tenu  de  prouver  que  la  radiation  a  été 
accomplie  (Cass.,  29  mai  et  10  juill.  1895,  D.  96.1.246  et 
196). 
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pour  y  ajouter  les  noms  des  citoyens  ayant  acquis, 
depuis  Tannée  précédente  et  jusqu'au  jour  de  la 
clôture  de  la  liste,  la  capacité  électorale,  et  pour 
en  retrancher  ceux  qui  Tout  perdue,  les  décédés, 
les  incapables  et  les  indûment  inscrits.  L'opé- 
ration de  la  révision  est  confiée,  non  plus  comme 
autrefois  au  maire  seul,  mais,  en  vertu  de  l'art.  1®' 
de  la  loi  du  7  juillet  1874,  à  une  commission  admi- 
nistrative composée  du  maire  ou,  à  son  défaut,  de 
l'adjoint,  d'un  délégué  de  l'administration  nommé 
par  le  préfet  et  d'un  délégué  du  conseil  municipal. 
Nous  avons  indiqué  plus  haut  (n^  165),  à  propos  de 
la  formation  première  de  la  liste,  les  modifications 
apportées  à  la  composition  de  ladite  commission 
pour  les  sections  électorales  d'une  part,  et,  de  l'autre, 
pour  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon . 

(N***  442-444.)  —  La  commission  procède  par 
voie  d'additions  ou  de  retranchements  et  d'office  en 
principe.  Seuls  les  citoyens  inscrits  aux  rôles  des 
contributions  ou  des  prestations  qui  ne  résident  pas 
dans  la  commune  ont  besoin,  pour  obtenir  leur 
inscription  sur  la  liste  électorale,  de  déclarer  qu'ils 
veulent  y  exercer  leurs  droits  électoraux  ;  cette 
déclaration  n'est  d'ailleurs  astreinte  à  aucune  forme 
(Cass.,  28  avr..l879  et  26  avr,  1880,  D.  80.1.279) 
et  peut  émaner  d'un  tiers  qui  a  reçu  mandat  formel 
du  requérant.  Dans  tous  les  autres  cas  où  les  ins- 
criptions ou  radiations  sont  en  principe  opérées 
d'office,  elles  peuvent  aussi  être  réclamées  à  la  com- 
mission municipale,  soit  par  l'intéressé,  soit  par  un 
tiers  électeur  porté  déjà  sur  la  liste,  soit  par  le  pré- 
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fet  ou  le  sous-préfel  (Décr.  2  fév.  1852,  art.  19)  K 
Le  travail  une  fois  terminé,  au  plus  tard  le  10  jan- 
vier, le  tableau  rectificatif  indiquant  les  inscriptions 
et  retranchements  opérés  ^  est  arrêté,  signé  par  les 
membres  de  la  commission  et  déposé  au  secrétariat 
de  la  mairie,  le  15  janvier  comme  dernier  délai.  Le 
maire  dresse  un  procès-verbal  du  dépôt  et  le  fait 
parvenir,  avec  une  copie  du  tableau  rectificatif,  au 
préfet  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet. 

Le  jour  même  du  dépôt,  il  en  est  donné  avis  par 
aflBches  ^  aux  lieux  accoutumés  pour  les  publica- 
tions dans  la  commune,  de  façon  à  permettre  aux 

1.  La  réclamation  est  recevable  même  avant  la  publication 
du  tableau  rectificatif  (Cass.,  22  mars  1883,  D.  85.5.176). 

2.  Si  les  radiations  avaient  été  effectuées  sans  que  le  tableau 
en  fit  mention,  il  y  aurait  là  un  fait  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  sincérité  du  vote,  susceptible  par  suite  d'entraîner  Tan- 
nulation  des  opérations  électorales  (Cons.  d*htat,  18déc.  1885^ 
Éi,  de  Saint-Laurent). 

3.  Aucune  loi  n*exige  cette  publication  dans  chacune  des 
sections  électorales  de  la  commune  (Cons.  d'État,  12  nov. 
1886,  El.  de  Saint- Valéry).  Du  reste,  aucune  loi  non  plus  ne 
prescrit  la  publication  par  affiches  du  tableau  lui-même  (Cons. 
d'ÉUt,  23  janv.  1885,  El.  de  Buvilly);  il  a  même  été  jugé 
qu'un  maire  outrepasse  ses  pouvoirs  en  faisant  ou  laissant 
afficher  ledit  tableau  (Trib.  Corbeil,  3  mai  1888,  D.  89.3.40). 
Mais,  suivant  nous,  Taffichage  du  tableau  rectificatif  avec 
indication  des  motifs  des  retranchements  opérés  constitue 
dans  tous  les  cas  de  la  part  du  maire  un  acte  administratif, 
d'où  Tautorité  judiciaire  ne  peut  connaître  d'une  action  inten- 
tée à  ce  propos  contre  le  maire  par  un  électeur  retranché 
(Confl.  26  juin  et  4  déc.  1897,  Loumas^e,  Estabe  et  Lalande. 
Contra  Toulouse,  27  déc.  1895,  D.  96.2.324  et  Cass., 
20  fév.  1896,  D.  99.1.390).  L'autorité  judiciaire  connaîtrait 
seulement  d*une  telle  action  si,  en  dehors  de  l'affichage  fait 
en  vertu  des  instructions  de  l'autorité  supérieure,  le  maire 
avait  commis  une  faute  personnelle,  fait  afficher,  par  exemple, 
qu'un  individu  a  été  rayé  à  bon  droit  comme  failli  (Confl., 
4  déc.  1897,  précité). 
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intéressés  de  prendre  connaissance  du  tableau,  de 
le  copier  et  publier  s'ils  le  désirent,  et  de  présenter 
leurs  réclamations.  Un  délai  de  20  jours^du  15janv. 
au  4  fév.)  est  imparti  aux  réclamants  (Décr.  1852, 
art.  5.  L.  7  juill.  1874,  art.  2)  *.  Le  refus  parle  maire 
de  communiquer  le  tableau  rectificatif  constituerait 
de  sa  part  un  excès  de  pouvoir  et  pourrait,  le  cas 
échéant,  entraîner  l'annulation  des  opérations  électo- 
rales subséquentes  (Cons.  d'État,  12  juin  1885,  de 
Montagnac).  L'électeur  radié  d'office  doit  en  être 
averti  sans  frais  par  le  maire  (L.  7  juill,  1874,  art.  4, 

173.  (No»  441,  444,  445.)  —  Le  préfet  a  reçu  du 
décret  de  1852  (art.  4)  le  droit  de  déférer  au  conseil 
de  préfecture  les  opérations  de  la  commission  admi- 
nistrative, s'il  estime  qu'il  y  a  eu  inobservation  des 
formalités  et  des  délais  prescrits  par  la  loi.  Il  doit  le 
faire,  à  peine  de  nullité  (Cons.  d'État,  21  mai  1897, 
Gailleton),  dans  les  deux  jours  de  la  réception  des 
tableaux  '^.  Lui  seul  a  qualité  pour  saisir  ainsi  le 

1.  La  commis&ion  administrative  ne  constitue  pas  une 
juridiction  et  ses  décisions,  n*étant  pas  des  actes  judiciaires, 
sont  insusceptibles  d'être  déférées,  soit  au  ju§pe  de  paix,  soit  à 
la  Cour  de  cassation  (Cass.,  7  déc.  1881,  D.  82.1J-28; 
28  mai  1895,  D.  96.1.188). 

2.  En  dehors  de  ce  cas  d'annulation  directe  des  opérations 
de  la  commission,  rappelons  que  le  juge  de  Télection  peut  les 
examiner,  les  déclarer  irrégulières  pour  en  déduire  la  nullité  de 
l'élection.  La  jurisprudence  distingue  toutefois  :  peuvent 
seules  être  relevées  par  ce  juge  les  manœuvres  et  irrégularités 
graves  empêchant  la  confection  légale  de  la  liste,  à  Texclusion 
des  erreurs  individuelles,  plus  ou  moins  nombreuses,  qui 
eussent  pu  faire  Tobjet  de  réclamations  dans  les  délais  légaux 
devant  la  commission  municipale  et  le  juge  de  paix  (Cons. 
d'ÉUt,  29  mars  1889,  ÉI.  de  la  Chaussée;  9  déc.  1893,  El. 
de  Paris). 
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conseil  de  préfecture,  à  l'exclusion  des  électeurs  de 
la  commune   (Cens.   d'État,   27  juill.    1883,  Des- 
peaux) qui  ne  sauraient  davantage  déférer  les  opé- 
rations de  la  commission  au  Conseil  d*État  pour 
excès    de   pouvoir   (Cons.   d'État,   12  nov.    1875, 
Seguin,  sol.   impl.  ;   9  juill.  1886,  El.  de  Vicq.). 
Ledit  recours  ne  lui  est  même  ouvert  que  s'il  y  a 
irrégularité  dans  les  opérations.  Si  ces  opérations 
n'ont  pas  eu  lieu  du  tout,  le  préfet  statue  seul,  en 
sa  qualité  de  supérieur  hiérarchique,  et  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  que  la  révision  des  listes 
soit  immédiatement  opérée  (Cons.  d'État,  22  mars 
1875,  El.  de  S.  Martin  du  Bon-Fossé).  Les  délais 
accordés  aux  citoyens  pour  former  leurs  réclama- 
tions ne  courront  alors  que  du  jour  où  le  tahleau 
rectificatif  ainsi  dressé  par  les  soins  du  préfet  aura 
été  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie  (même  arrêt) . 
Le  conseil  de  préfecture,  quand  il  est  saisi  par  le 
préfet,  statue  dans  les  trois  jours  en  séance  pubUque 
et  le  commissaire  du  Gouvernement  entendu  (Cons. 
d'État,  21  mai  1897,  Gailleton),  annule  au  besoin  les 
opérations  de  la  commission  et  fixe  un  délai  pour  les 
refaire.  Contrairementàl'opinion  émiseparM.Dufour 
au  numéro  445,  la  jurisprudence  reconnaît  formelle- 
ment à  cette  décision  un  caractère  contentieux  (Cons. 
d'État,  22  mars  1875,  El.  de  S.  Martin  du  Bon-Fossé  ; 
29  juin  1888,  Gamet;  21  mai  1897,  GaiUeton)  *  qui 
la  rend  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'État 

l.  Sic  Trolley,  Hiérarchie  adminislrative,  n*  2771  ;  Caban- 
tous,  Répétitions  écrites  sur  le  droit  administratifs  5°  édi- 
tion, n*  718;  E.  Laferrière,  op.  cit,^  t.  II,  p.  302.  —  Contra 
Serrigny,  Compétence  administrative^  t.  III,  n^  1100. 
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comme  juge  d^appel.  Le  recours  au  Conseil  d'État , 
en  cas  de  refus  d'annulation,  est  formé,  conformé- 
ment aux  principes  généraux,  parle  ministre  et  non 
par  le  préfet.  Un  simple  électeur  est  sans  qualité 
pour  Texercôr,  que  le  conseil  de  préfecture  ait 
refusé  d'annuler  ou  ait  annulé  au  contraire  les  opé- 
rations de  la  commission  (Gons.  d'État,  27  juill.  1883, 
Despeaux;  7  août  1883,  Com.  de  Vaudenay)  ;  mais, 
s'il  y  a  eu  annulation,  le  maire  agissant  au  nom  de 
la  commune  et  comme  chef  de  Tadministration 
municipale  peut  saisir  le  Conseil  d'État  :  les  actes 
de  l'autorité  municipale  sont  en  effet  alors  directe- 
ment pris  à  partie  et  il  est  bon  que  l'intérêt  collectif 
du  corps  électoral  dans  la  commune  soit  défendu 
contre  les  erreurs  possibles  du  préfet  et  du  conseil 
de  préfecture  (Cons.  d'État,  26  déc.  1884,  de  Matra; 
29  juin  1888,  Gamet). 

174.  (N«  446.)  —  IL  RédamalioAs  (Tordre  indi- 
viduel. —  Pendant  20  jours  à  compter  de  la  publi- 
cation des  listes,  c'est-à-*dire  du  20  janvier  au 
4  février  jusqu'à  minuit  (Cass,,  7  mai  1883,  D.  83, 
1.389),  des  demandes  en  inscription  ou  en  radiation 
peuvent  se  produire  (Décr.  1852,  art.  5,  19. 
L.  7  juill.  1874,  art.  2).  Elles  sont  formulées,  soit 
par  l'électeur  intéressé,  soit,  comme  le  contrôle  de 
la  liste  touche  à  l'ordre  public,  par  tout  électeur  de 
la  circonscription  électorale  ^  par  le  préfet  ou  le 

1.  C'est-à-dire  par  tous  ceux  qui  sont  éventuellement 
appelés  à  participer  k  une  même  élection.  La  circonscription 
la  plus  grande  étant  aujourd'hui  Tarrondissement,  il  faut 
admettre  qu'un  électeur  inscrit  sur  une  liste  communale 
quelconque  de  Tarrondissement  est  en  droit  de  contrôler  les 
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soud-préfet.  Il  y  a  donc  là  une  véritable  action  popu- 
laire, c'est  ce  qu*ont  voulu  dire  certains  arrêts  en 
la  qualifiant  action  publique  (Cass.,  28  juin  1893, 
S.  93.1.527.) 

Ces  réclamations  ne  sont  assujetties  à  aucune 
forme.  Elles  peuvent  être  faites,,  ou  par  écrit,  par 
simple  lettre  notamment,  ou  par  déclaration  ver- 
bale à  la  mairie  (Cire,  min.,  30  nov.  1884. 
CaBs,,  26  avr.  1880,  D.  80.1.279).  Elles  sont  consi- 
gnées sur  un  registre  ouvert  en  ce  lieu  et  il  en  est 
donné  obligatoirement  récépissé  (Cass.,  22  mars 
1888,  S.  89.1.31).  L'électeur  intéressé  donne  man- 
dât valable  de  faire  la  demande  à  un  tiers,  même  non 
électeur,  à  une  femme  ou  à  un  mineur  par  exemple  * . 
Le  nom  et  le  domicile  du  réclamant  et,  s'il  ne  s'agit 
pas  de  sa  propre  inscription,  le  nom  de  ceux  dont 
il  demande  Tinscription  ou  la  radiation ^  doivent  être 
inscrits  sur  le  registre . 

175.  (N^«  447,  450,  453.)  —  IIL  Jugement  des 
réclamations.  —  Le  contentieux  des  réclamations 
d'ordre  individuel  en  matière  électorale  est  judi- 
ciaire. La  décision  appartient  en  premier  ressort  à 
une  commission  municipale  et  en  appel  au  juge  de 
paix  '^,  avec  pourvoi  possible  devant  la  Cour  de 
Cassation . 

autres  listes  (Cass.,  22  mai  1895,  D.  96.1.75).  Peuvent  agir 
en  leur  qualité  d'électeurs  les  membres  de  la  commission 
administrative,  notamment  le  délégué  du  préfet  (Cire.  min. 
Int.,  30  nov.  1881). 

1.  Ce  mandat  n'est  soumis  à  aucune  forme  (Cass.,  22  mars 
1888,  S.  89.1.31),  mais  il  est  prudent  de  rétablir  par  écrit  et 
d*j  indiquer  le  motif  de  la  demande  (Cass.^  P'  oct.  1874,  D. 
74.1.491). 

2.  Le  juge  de  paix  ne  statue  jamais  que  comme  tribunal 
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176.  (N^'ii?,  450.)  —  i'  La  commission  munici- 
le  est  composée  des  membres  du  la  commission 
ministralive  qui  a  préparé  la  liste,  aVec  adjoactioD 

deux  délégués  du  conseil  municipal,  pris  ou  non 
ns  son  sein  *  (L.  7  juill.  1874,  art.  2).  C'est  une 
rilable  juridiction,  d'où  la  Cour  de  Cassation  tire 
tte  conséquence  que,  faute  d'être  attaquées  en 
mps  utile,  ses  sentences  acquièrent  l'autoritë  de  la 
ose  jugée  (Cass.,  14  avr.  1875,  D.  76.1.35)  et  que 
présence  de  ses  cinq  membres  est  nécessaire,  enl'ab- 
nce  de  texte,  pour  qu'elle  statue  valablement  (Cass., 

avr. I888,S. 90.1 .351  ;  ISmars  1891, S. 91 :1.268; 
>  mai  1895,  D.  96.1.246).  Le  juge  de  paix  aura,  le 
s  échéant,  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier  la  régu- 
rité  de  sa  composition  quand  la  décision  rendue 
tr  elle  sera  portée  devant  lui  (Cass.,  8  mai  1878, 
.78.1. 247)  ï. 

(N"^  448,  449.)  —  La  loi  ne  précise  pas  la  ppocé- 
ire  et  la  forme  des  sentences  de  la  commission.  Il 

ippel;  la  commission  doit  donc  toujours  être  saisie  (Cass., 
mai  1895,  D.  96.1 .246),  cela,  croyons-nous,  même  après 
'elle  a  achevé  sa  tâche,  c'esl-à-dire  après  le  9  février  en 
incipe,  par  quiconque  invoque  un  fait  se  produisant  entre  le 
février  et  le  31  mars  qui  lui  donne  le  droit  d'être  inscrit 
oir  cependant  Cass.,  18  oct.  1898,  Fr.  jud.,  1899,  p.  16). 
lis  l'omission  volontaire  ou  même  involontaire  de  statuer 
uivaut  de  la  part  de  la  commission  au  rejet  de  la  requête  et 
rmet  l'appel  au  juge  de  paix  (Cass.,  2  mai  1892,  S. 
.1.206). 

1.  A  Paris  et  à  Lyon,  ces  deux  délégués  sont  remplacés 
r  deux  électeurs  désignés  par  la  commission  administrative 
rmi  les  domiciliés  dans  le  quartier  ou  la  section  (L.  7  juill. 
74,  art.  2). 

2.  Le  juge  de  paix  en  pareil  cas  doit  slatuer  par  évocation 
rie  fond  du  litige  (Cass.,  21  juin  1881,  D. 81.5. 147). 
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est  admis  toutefois  qu'il  faut  suivre,  autant  que  pos- 
sible, la  procédure  judiciaire  :  les  décisions  sont 
donc  prises  à  la  majorité  après  instruction  contra- 
dictoire, motivées,  écrites  en  minute  (Cass.,  16  mars 
1881,  D.  81.1.487)  et  consignées  sur  un  registre 
par  ordre  de  date  (Cire.  min.  int.,  30  nov.   1884).  ^ 

Le  délai  pour  statuer  n'est  pas  davantage  légalement 
fixé  * .  Il  est  seulement  recommandé  aux  commissions 
de  se  prononcer  le  plus  rapidement  possible  et,  en 
principe,  d'avoir  terminé  dans  les  cinq  jours  à  comp- 
ter de  l'expiration  du  délai  imparti  pour  les  réclama- 
tions, c'est-à-dire  le  9  février  (Cire.  min.  in  t.,  30  nov. 
1884).  Les  décisions  sont  notifiées  dans  les  trois  jours 
aux  intéressés  ^  par  les  soins  du  maire.  La  notifi- 
cation a  lieu  à  domicile,  par  écrit,  et  autant  que  pos- 
sible, mais  non  plus  obligatoirement,  par  le  minis- 
tère d'un  agent  assermenté  (L.  7  juill.  1874,  art.  4; 
Cinp.  min.  int.,  30  nov.  1884)  ;  seule  elle  fait  courir 
les  délais  d'appel  contre  les  parties  en  cause  devant 
la  commission ,  à  la  condition  d'être  régulière. 

177.  (No»  450,  451.)  —  2«  L'appel  est  interjeté  par 
les  parties  en  cause  (particuliers,  préfet  ou  sous- 
préfet),  par  eux-mêmes  ou  par  délégués  (Cass.^ 
17avr.  1883,  D.  84.5.186),  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  contre  les  décisions  de  la  commission 
municipale  ou  les  omissions  de  statuer  imputables  à 

1.  L*art.  8  de  la  loi  du  15  mars  1849,  dont  la  disposition 
na  pas  été  reproduite  par  le  décret  organique  de  1852,  est 
considéré  comme  abrogé. 

2.  L'électeur  qui  a  réclamé  devant  la  commission  pour  un 
tiers  est  partie  intéressée,  notification  lui  est  due  aussi  bien 
quau  tiers  lui-même  (Cass.,  25  juill.  1886,  S.  87.1.134). 

Dror  AianttnuTiF.  —  SomÉMnr.  ~  T.  m.  16 
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Fadininisiration  et  assimilables,  par  suite,  à  un  juge- 
ment de  rejet   (Gass.,   2  mai  1892,  S.   93.1.206; 
29  mai  1895,  D.  96.1.246).  Il  résulte  d'une  simple 
déclaration  au  greffe,  indiquant  les  moyens  invo- 
qués et  la  décision  attaquée,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de   produire    cette    décision   (Cass.,  8  mai    1878, 
D.  78.1 .248)  ;  mais  une  lettre  missive  adressée,  soit 
au  juge  de  paix  (Gass.,  8  mai  1877,  D.  77.1.206), 
soit  au  greffier  (Gass.,  29  mars  1881,  D.  81.1.271), 
serait  insuffisante,  à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé  qu'elle 
a  été  déposée  au  greffe  dans  le  délai  légal.  Possible 
avant  toute  notification  de  la  décision  attaquée  (Gass., 
4  janv.  1882,  D.  82.1.360),  l'appel  doit  au  plus  lard 
être  formé  dans  les  cinq  jours  de  la  notification  ;  il 
y  a  là  un  délai  fatal,  ne  comportant  pas  l'application 
de  l'art.  1033,  G.  proc.  civ.,  sur  leâ  délais  des  dis- 
tances(Gas8.,  3  mai  1880,  D.  80.1 .336  ;  23avr.  1888). 
Tout  appel  tardif  est  irrecevable  et  frappé  d'une 
nullité  d'ordre  public  qui  doit  être  relevée  même 
d'office  (Gass.,  5  avr.  1869,  D.  69.1.300). 

(N^452.)  —  Le  droit  de  former  appel  appartient, 
non  seulement  aux  parties  en  cause,  mais  encore  à 
l'électeur  dont  l'inscription  ou  la  radiation  est  pour- 
suivie, n'eût-il  pas  figuré  au  débat  devant  la  commis- 
sion municipale,  au  préfet,  au  sous-préfet,  et  même 
aux  tiers  électeurs  inscrits  sur  une  liste  quelconque 
de  la  même  circonscription  électorale  (Gass.,  28  mars 
1889,  D.  89.1.256;  2  mai  1892,  S.  93.1.206).  Peu 
importe  que  ces  appelants  n'aient  pas  été  parties 
devant  la  commission  municipale  et  n'aient  pas  reçu 
dès  lors  notification  de  sa  décision.  A  fortiori  ont-ih 
toujours  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  d'appel 
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(Cass.,  20  juin  1882,  D.  83.5.194).  Mais  une  règle 
contraire  existe,  du  moins  quant  aux  décisions  aux- 
quelles ils  ont  concouru  (Cass.,  13  mai  1885,  Du- 
faux),  à  Fégard  des  membres  de  la  commission  muni- 
cipale (Cass.,  7  déc-  1880,  D.  81.1.78;  19avr.  1882, 
D.  83.5.193),  et  rien  n^est  plus  juste,  car  nul  ne  peut 
être  en  même  temps  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause.  —  Pour  les  tiers  électeurs,  le  délai  d^appel 
court  du  jour  de  la  décision  attaquée,  qu'ils  Taient 
ou  non  connue  en  fait  ^,  et  a  été  limité  par  la  juris- 
prudence, depuis  la  loi  du  7  juill.  1874,  à  vingt  jours 
(dix  autrefois),  à  peine  de  déchéance  (Cass.,  26  avr. 
et  14nov.  1892,  S.  93.4.206  et  151). 

178.  (N^  454.)  —  Le  juge  de  paix  statue  dans  les 
dix  jours  ^^  sans  frais  ni  formes  spéciales  de  procé- 
dure. Un  simple  avertissement  doit  seulement  être 
donné,  à  peine  de  nullité  (Cass.,  16  avr.  1885,  Del- 
cer;  22  mars  1888,  S,  88. 1 .382)  »,  trois  jours  à  l'avance 

1 .  Ces  tiçrs  électeurs  ont  besoin  pour  faire  appel  de  con- 
naître la  décision  de  la  commission  municipale.  Ils  peuvent 
en  demander  communication  et/ s'il  y  a  refus  du  maire,  le 
délai  d*appel  court  du  jour  où  ils  ont  pu  la  connaître  (Cass., 
19  juin  1883,  D.  83.5.194)  ou,  dans  tous  les  cas,  du  jour 
où  les  listes  ont  été  rendues  publiques.  Pour  éviter  tout 
retard,  une  circulaire  ministérielle  du  25  janv.  1888  a  invité 
les  maires  à  publier  de  suite  les  décisions  des  commissions 
municipales.  D'après  la  jurisprudence  d'ailleurs  (Cass., 
12  avr.  1881,  D.  81.1.229;  21  juill.  1886,  Gaz.  trib., 
10  sept.  1886),  le  registre  de  ces  décisions  doit  être  commu- 
niqué à  tout  électeur  qui  le  demande. 

2.  Ce  délai  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (Cass.,  l^** 
mai  1882,  D.  83.5.196;  4  août  1886,  Gd».  trib.,  11  sept. 
1886). 

3.  La  nullité  résultant  du  défaut  ou  de  l'irrégularité  de 
lavertissement  est  couverte  par  la  comparution  de  la  partie 
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au  moins,  à  toutes  les  parties  intéressées  (Décr.  org., 
1852,  art.  22).  Ne  rentrent  pas  seuls  dans  la  caté- 
gorie des  parties  intéressées,  comme  le  dit  M.  Dufour, 
les  électeurs  dont  Tinscription  est  contestée  ;  ii  j 
faut  comprendre  aussi  l'appelant  et  ceux  qui  ont 
réclamé  ou  sont  intervenus  devant  la  commission 
municipale  (Gass,,  19  avr.  1880,  D.  80.1.155  ;  7  mai 
1883,  D.  83.5.195).  Les  jugements  rendus  en  ma- 
tière électorale  d'autre  part  ne  sont  pas  affranchis 
des  formalités  que  notre  droit  public  considère 
comme  substantielles.  La  sentence  serait  donc  nulle 
si  elle  n'était  pas  rendue  en  audience  publique  (Cass., 
11  mai  1880,  D.  80.1.336;  27  juill.  1887,  D. 
88.1.341)  ou  avec  Tassistance  du  greffier,  si  elle 
n'était  pas  motivée  (Gass. ,  10  avr.  1888,  S.  89. 1 .278)  ', 
si,  en  cas  d'enquête,  les  témoins  n'avaient  pas  prêté 
serment  (Gass.,  27  avr.  1896,  D.  97.1.292),  etc.  Elle 
doit  enfin  porter  en  elle-même  la  preuve  de  sa 
régularité. 

(N^*  455-457.)  —  Il  appartient  en  principe  au 
juge  de  paix  d'apprécier  les  divers  documents  d'où 
peut  résulter  pour  un  citoyen  la  capacité  ou  l'impos- 
sibilité d'être  inscrit  8ur  la  liste  électorale  (Gass., 
9mail877,  D.  77.1.300;  28  oct.  1885,  D.  85.1.457). 
Mais,  si  l'on  soulève  devant  lui  des  questions  d'état, 

et  sa  défense  au  fond  (Gass.,  l""*^  mai  1882,  D.  83.5.196;  4 
août  1886,  Gaz,  Trib.,  11  sept.  1886). 

1 .  Une  preuve  légale,  relative  au  domicile  d'un  électeur, 
est-elle  fournie,  un  certificat  du  maire  de  sa  commune  par 
exemple,  le  jugement  en  doit  tenir  compte  et  ne  saurait, 
pour  la  repousser,  se  fonder  uniquement  sur  une  simple  allé- 
gation contraire  des  parties  (Gass.,  23  mai  1889,  D.  89.1. 
296;  11  avr.  1892,  S.  92.1.462). 
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sll  y  a  lieu  d'interpréter  des  actes  administratifs 
proprement  dits,  ou  si  la  solution  dépend  du  résul- 
tat de  poursuites  criminelleB  ou  correctionnelles,  ce 
sont  là  des  questions  préjudicielles,  à  la  condition 
toutefois  qu'elles  donnent  lieu  à  un  débat  sérieux 
(Cass-,  28  juin  1893,  D.  94.1.179;  13  avr.  1897, 
D.  98.1.217)  et  que  leur  solution  soit  nécessaire  au 
jugement  sur  le  fond.  En  pareil  cas,  le  juge  de  paix 
doit  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  l'autorité  compétente  (Cass.,  13  avr. 
1897,  D.  98.1.217).  Les  questions  d'état  (natio- 
nalité, âge,  domicile,  etc.)  seront  soumises  aux 
tribunaux  civils  d'arrondissement  et  tranchées  con- 

• 

fermement  aux  art.  855,  856,  858  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

(NP  458.)  —  Le  juge  de  paix,  dans  les  trois 
jours  de  la  décision,  avise  le  préfet  et  le  maire  des 
infirmations  qu'il  a  prononcées  (Décr.  2  fév.  1852, 
art.  6).  Mais  il  n'est  nullement  tenu  de  faire  notifier 
sa  sentence  au  demandeur  (Cass.,  14  juin  1880,  D.  ^ 
80.1.334,  Cons.  d'État,  11  déc.  1885,  El.  dePerelli); 
c'est  à  ce  dernier  de  faire  lever  et  notifier  le  juge- 
ment à  la  partie  adverse  pour  faire  courir  les  délais 
de  recours. 

179.  (N^  454,  459-462.)  —  S^  En  dehors  de  l'op- 
position permise  contre  ces  jugements,  quand  ils  sont 
rendus  par  défaut  (Cass.,  22  mai  1883,  D.  83.1.387), 
la  seule  cause  de  recours  ouverte  aux  intéressés  est 
le  pourvoi  en  cassation  ^  (Décr.  2  fév.  1852,  art.  23). 

1.  La  sentence  du  juge  de  paix  est  en  effet  en  dernier 
ressort,  et  Ton  s'accorde  à  déclarer  impossibles  la  requête 
civile  et  la  tierce  opposition.  Comme,  d'autre  part,  le  pourvoi 
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lourvoia  étaient  soumis,  d 
à  la  chfunbre  des^  requêtes, 
nov.  1875,  art.  1",§3.  ils 
devant  la  chambre  civile  ' 
•ecevable,  doit  être  formé  ] 
les  dix  jours  ^  à  compter  à* 
lent  ou  même  de  son  pronoi 
1  eat  impossible,  spécialeme 
en  cassation  n'a  pas  eu  de  a 
e  de  paix  (Cass.,  29marsi8' 
pas  suspensif.  Pendant  long 
e  n'a  admis  k  se  pourvoir  a 
électeurs,  le  préfet  et  le  so 
!)t  figuré  dans  l'instance  devf 
.,  26  Dov.  1883,  D.  84.5.19 
79);  elle  faisait  ainsi  applici 

jation  n'est  possible  que  contre  i 
le  déclarer  irrecevable  contre  u: 
'e  de  paix  tant  que  la  voie  de  I 
«  (Cas8..  15  mai  1889,  D.  8».1 
ar  le  juge  de  paix  sans  avoir  éti 
.  22  du  décret  du  2  février  18 
l'il  u'a  pas  été  appelé  aux  débat 
li  est  donc  seul  et  de  piano  ouve 
'oulefois,  les  deux  chambres  coi 
OBpectives,  conformément  au  dn 
318  formés  en  matière  électorale 
ni  l'intérêt  de  la  loi  ou  pour  ex 
i  1876,  D.  76.1.203,  sol.  impt.). 
^e  diei  »d  qaem,  mais  non  le  di 
«  délai,  même  si  c'est  un  jour  féi 
1.335;  I5avr.  1886,  S.  87.1.27 
/électeur  intéressé  a  toujours  et 
;t  pas  été  partie  devant  le  juge  d 
D.  81.1.31). 
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n  à  la  matière.  Elle  se  contente,  depuis  lors,  chez 
leur  du  pourvoi,  de  la  qualité  de  réclamant 
ant  la  commission  municipale,  mais  n'admet 
ours  pas  le  pourvoi  du  tiers  électeur  étranger 
nstance  qui  peut  pourtant  former  Tappel  devant 
lige  de  paix . 

80.  (No»  460,  461,  463.)  —  Une  simple  requête, 
éralement  une  déclaration  écrite  ou  même  ver- 
3  au  greffe  de  la  justice  de  paix^  suffit  à  former  le 
rvoi.  Il  y  faut  joindre  une  copie  certifiée  ou  une 
•édition  en  forme  de  la  sentence  attaquée  (Cass., 
nov.  1883,  D.  84.5.196)  et,  au  moins  dans  un 
moire  supplétif,  l'indication,  à  peine  de  nullité, 
< moyens  invoqués  (Cass.,  7  mai  et  9  juill.  1883, 
84.5.197).  On  ne  peut  pihoduire  devant  la  Cour 
)rême  des  pièces  justificatives   non  soumises  à 
camen  des  juges  du  fond  (Cass.,  1®'  mars  1886, 
86.1.284).  Le  dossier  est  transmis,  sans  frais,  du 
ffe  de  la  justice  de  paix  au  greffe  de  la  Cour  (Décr. 
iy.  1852,  art.  23).  Le  pourvoi  doit,  à  peine  d'ir- 
evabilité  (Cass.,  8  avr.  et  2  déc.  1895,  D.  %.l. 
et  74),  être  dénoncé,  dans  les  dix  jours  à  comp- 
du  dépôt,  aux  défendeurs  et  à  l'intéressé  (Décr. 
2,  art.  23.  Cass.,   19  mai  1897,  S.  99.1.143) 
un  huissier  ou  par  un  agent  administratif  asser- 
nté,   un   gardê-champètre   par  exemple  (Cass., 
mars  1889,  S.  90.1.51).  La  dénonciation  n'est 
Boumise  à  aucune  forme,   il  suffit  que  l'existence 
du  pourvoi  soit  portée  à  la  connaissance  du  défen- 
deur (Cass.,  29  mai  1878,  D.  78.1.324)  en  dehors 
de    toute     assignation     devant    la    Cour    (Cass., 
8  mars  1881,  D.  81.1.105).  Le  pourvoi  est  dispensé 
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du  ministère   d'un  avocat  à  la  Cour  et  jugé  d'ur- 
gence  sans  frais  ni  consignation  d'amende  (Décr. 
1852,  art.  23).  L'article  24  du  même  décret  déclarée 
que  les  pièces  et  actes  judiciaires  produits   soc&l 
exempts  des  droits  de  timbre  et  enregistrés  gratis. 
(N®*  460,  462.)  —  Conformément  aux  principes 
généraux,  la  cassation  résulte  exclusivement  de  la 
violation  d'une  disposition  légale,   la   décision  du 
juge  de  paix  étant  spuveraine  quant  à  la  constatation 
des  points  de  fait,  par  exemple  du  fait  de  la  rési- 
dence de  six  mois  au  profit  de  l'électeur  (Cass. ,  9  juill. 
1883,  D.  84.5.205),  de  même  qu'un   moyen  non 
invoqué  devant  ce  juge  ne  peut  pas  l'être  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  (Cass.,  26  nov.  1883, 
D.  84.5.197).  S'il  y  a  cassation,  l'affaire  est  ren- 
voyée devant  le  juge  de  paix  d'un  autre  canton  qui 
statue  à  nouveau,  conformément  à  l'article  87  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  VIII. 

484.  (No»  464-466.)  ~IV.  Clôture  des  listes.  — 
Au  31  mars,  la  commission  administrative  opère 
toutes  les  rectifications  régulièrement  prescrites  et 
arrête  définitivement  la  liste  qui  est  établie  par 
ordre  alphabétique  (L.  7  juill.  1874,  art.  l^^.  Cire, 
min.,  30  nov.  1884).  Tous  ses  membres  doivent 
signer  cette  liste,  sans  qu'il  y  ait  d'aiUeurs  là  une 
formalité  substantielle.  Les  listes  électorales  sont 
réunies  en  un  registre  et  conservées  dans  les 
archives  communales  où  tout  contribuable  en  peut 
prendre  communication  et  copie  (L.  7  juill.  1874, 
art.  4).  Un  double  en  est  déposé    au  secrétariat 
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général  de  la  préfecture  (Décr.   org.,    1852,   art. 

7,§2)i. 

482.  (N<>«  467,  468.)  —  La  liste  électorale,  nous 
Tavons  dit  déjà,  demeure  telle  qu^elle  a  été  ainsi  arrê- 
tée jusqu^au  31  mars  de  Tannée  suivante,  sauf  radia- 
tion des  noms  des  électeurs  décédés  ou  privés  de 
leurs  droits  civils  et  politiques  par  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  sauf  aussi  les  change- 
ments qui  seront  ordonnés  par  décisions  du  juge  de 
paix  (Décr.  org.  1852,  art.  8).  Les  décisions  que 
vise  ce  texte  m  fine  sont  celles  rendues  tardive- 
ment sur  des  appels  formés  dans  les  délais  ou  sur 
des  renvois  après  cassation.  D'ailleurs,  dans  Thypo- 
thèse  où  une  inscription  prescrite  par  la  commission 
municipale  ne. serait  pas  effectuée  le  31  mars,  le 
rétablissement  du  nom  pourrait  être  demandé  par 
voie  d'appel  au  juge  de  paix  pendant  20  jours 
à  compter  de  cette  date  (Cass.,  16  août  1882,  S. 
84.1.437). 

1.  Voici,  d'après  la  circulaire  ministérielle  du  30  nov.  1884, 
le  tableau  des  époques  et  délais  des  diverses  opérations  rela- 
tives à  la  révision  des  listes  électorales  : 

Nombre  de  joara  Terme  de«  délai* 

Préparation  des  tableaux  de  rectification. . .  10  Jours  10  janvier. 

Délai  accordé  poui*  dresser  lesdits  tableaux  4  »  14        » 

Publication  des  tableaux  de  rectification... .  1  »  15        » 

Délai  ouvert  aux  réclamations. 20  »  4  février. 

Délai  pour  les  décisions  des  commissions 

municipales  de  jugement 5  »  9       » 

Délai  pour  la  notification  des  dernières  dé- 
cisions de  ces  commissions 3  »  12        » 

Délai  d*appel  devant  le  juge  de  paix 5  i»  17        » 

Délai  pour  lea  décisions  du  juge  de  paix. ...  10  »,  21        « 

Délai  pour  avis  aux  maires  et  aux  préfets  de 

ces  décisions 3  »  Smarsoul". 

Délai  pour  le  pourvoi  en  cassation 10  »  12  mars  ou  11. 

Clôture  définitive  des  listes 31    » 


#    • 
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La  liste  étant  close,  aucune  inscription  ne  peut 
plus  être  demandée  et  le  droit  de  ceux  qui  j  figu- 
rent ne  saurait  être  cçntesté  (Cass.,  22ayr.  1896,  D. 
96.1.353).  C'est  n^ême  s>ur  cette  liste,  et  non  sur 
celle  dont  la  révision  est  en  cours,  qu^e  doivent  être 
faites  les  élections .  danis  les  trois  premiers  mois  de 
Tannée  suivante  (Cons.  d'État,  9  août  1880,  EL 
d'Aumale). 


SECTION  II 

DES   ÉLECTIONS   DÉPARTEMENTALES   ET   d' ARRONDISSEMENT. 

(Duf.,  t.  V,  no«  469-542.) 

483.  (N®  469.)  —  Nous  parlerons  surtout  des  élec- 
tions au  conseil  général,  sauf  à  indiquer  en  passant 
les  règles  spéciales  aux  élections  pour  le  conseil 
d'arrondissement. 

Article  P'.  —  Des  éligibles. 

(Duf.,  t.  V,  n'«  470-481.) 

484.  (N«»470, 471.)  —  I.  Conditions  générales.  — 
Sont  éligibles  au  conseil  général  ou  au  conseil 
d'arrondissement  les  Français  qui  :  1^  sont  inscrits 
sur  une  liste  électorale,  il  suffit  d'ailleurs  qu'ils  le 
soient  dans  une  commune  quelconque  du  territoire 
français  (Cons.  d'État,  1«  avr.  1887,  El.  de 
Domène)  ;  2^  ont  25  ans  révolus  (Cons.  d'État, 
5  nov.  1886,  El.  d'Angles)  au  jour  des  opérations 
électorales  ;  3^  sont  domiciliés  dans  le  département, 
en    ce  qui    concerne    le  conseil  général,  et  dans 
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rarrondissement,  s'il  s'agit  du  conseil  d'arrondisse* 
ment  (L.  10  août  1871,  art.  6  ;  Décr.  3  juill.  1848, 
art.  14). 

La  troisième  condition^  au  contraire  des  deux 
premières,  n'est  pas  absolue  et  peut  être  remplacée 
par  des  équivalents..  Il  est  possible  de  suppléer  à 
Tabsence  de  domicile^  soit  par  l'inscription  au  rôle 
des  contributions  directes  au  1^'  janvier  de  l'année 
de  l'élection  ou  la  justification  que  cette  inscription 
eût  dû  exister  \  soit  par  le  fait  d'avoir  hérité  ^ 
d'ime  propriété  foncière  depuis  le  1®'  janvier,  dans 
le  département  ou  l'arrondissement  suivant  les  cas. 
Telle  est  la  règle  très  précise  posée  par  l'art.  6  de  la 
loi  de  1871  pour  les  élections  au  conseil  général; 
pour  les  conseils  d'arrondissement,  la  jurisprudence 
interprète  la  formule  moins  nette  du  décret  de  1848 
en  ce  sens  que  le  fait  d'être  devenu  propriétaire 
d'un  immeuble  dans  l'arrondissement  avant  le  1^^  jan- 
vier équivaut  à  l'inscription  au  rôle  des  contribu- 
tions (Cons.  d'État,  5  août  1887,  El.  de  Gannat).  — 
Au  reste,  pour  l'un  et  l'autre  conseil,  le  nombre 

1.  Le  Conseil  d'État  n'exige  plus,  comme  autrefois,  que 
cette  justification  résulte  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
prononçant  une  inutation  de  cote  dont  reffet  remonte  au 
1^  janvier;  il  suffit  de  produire  un  acte  d'acquisition  ayant 
date  certaine  antérieure  au  1  ^  janvier,  bien  qu'en  fait  la  cote 
reste  inscrite  au  nom  du  précédent  propriétaire  (Cons.  d'État, 
10  mars  1894,  El.  de  Toureilles).  —  Est  éligible  à  ce  titre  le 
mari  qui  paie  dans  le  département  les  impôts  grevant  les  pro- 
priétés de  sa  femme  s'il  est  marié  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté (Cons.  d'État,  6  mars  1896,  El.  de  Toulouse). 

2.  Le  Conseil  d^État  entend  ce  mot  de  toute  dévolution 
successorale  légale  ou  testamentaire,  même  à  titre  particulier. 
(Cons.  d'État,  i^  août  1884,  El.  de  Vignory.) 


-r- 


252  DROIT   ADMINISTRATIF    —    8EPPLÉMENT 

des  non  domiciliés  ne  peut  dépasser  le  quart  du 
nombre  total  des  sièges  (L.  1871,  art.  6;  Décr.  1848, 
art.  14).  L'article  17  de  la  loi  de  1871,  complété  par 
celle  du  31  juillet  1875,  sanctionne  cette  dispo- 
sition restrictive.  D'après  ce  texte,  quand  le  chiffire 
des  non  domiciliés  excède  le  quart,  il  est  procédé  à 
un  tirage  au  sort  pour  désigner,  parmi  les  élus  du 
dernier  scrutin,  ceux  dont  l'élection  devra  être  annu- 
lée ;  il  est  toutefois  sursis  à  ce  tirage  au  sort,  que 
fera  dès  lors  la  commission  départementale  dans 
l'intervalle  des  sessions,  s'il  s'élève  une  question 
préjudicielle  sur  le  domicile. 

En  outre  des  trois  conditions  exigées  d'âge,  d'ins- 
cription sur  une  liste  électorale,  de  domicile,  il 
faut,  pour  être  valablement  et  définitivement  con- 
seiller général,  ne  se  trouver  dans  aucun  des  cas 
légaux  d'inéligibilité  ou  d'incompatibilité.  L'inéligi- 
bilité  se  distingue  de  l'incompatibilité  en  ce  qu'elle 
vicie  l'élection  elle-même,  tandis  que  l'incompati- 
bilité oblige  seulement  le  candidat  élu  à  opter  entre 
la  conservation  de  son .  siège  de  conseiller  général  ou 
d^arrondissement  et  celle  de  fonctions  réputées 
incompatibles  avec  cette  qualité. 

485.  — II.  Inéligibilité.  — L'inéligibilité  est  abso- 
lue ou  relative,  suivant  que  l'incapacité  d'être  élu 
s'étend  à  tout  le  territoire  ou  seulement  à  certaines 
circonscriptions  électorales. 

A.  Sont  frappés  d'inéligibilité  absolue  pour  des 
causes  communes  à  toutes  les  élections  :  1^  les  per- 
sonnes ayant  encouru  les  condamnations  crimi- 
nelles ou  correctionnelles  prévues  par  le  décret  orga- 
nique du  2  février  1852  (Cons.  d'État,  18  nov.  1887, 
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El.  de  la  Guerche)  ;  2^  les  faillis  non  réhabilités  et 
les  liquidés  judiciaires^  (L.  4  mars  1889,  art.  21)  ; 
3«  les  interdits  (Décr.  1852,  art.  15)  ;  4""  les  membres 
des  familles  ayant  régné  en  France  (L.  22  juin  1886, 
art.  4)  ;  5^  les  militaires  de  tous  grades  des  armées 
de  terre  et  de  mer  «  en  activité  de  service  »  2.  Cette 
disposition  n'est  toutefois  applicable,  «  ni  à  la 
réserve  de  Tarmée  active,  ni  à  la  territoriale,  ni  aux 
officiers  maintenus  dans  la  première  section  du  cadre 
de  Tétat-major  général  comme  ayant  commandé  en 
chef  devant  Tennemi  »  (L.  23  juilL  1891);  G^  les 
individus  n'ayant  pas  satisfait  aux  obligations  impo- 
sées par  la  loi  militaire  (L.  15  juill.  1889,  art.  7,  mo- 
diBé  par  la  loi  du  14  août  1893)  K 

D'autres  cas  d'inéligibilité  absolue  sont  spé- 
ciaux aux  élections  départementales  et  d'arrondis- 
sement. 

1^  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne 
peut  être  conseiller  général  (L.  4871,  art,  7);  pa- 
reille exclusion  n'est  pas  prononcée  quant  au  conseil 
d'arrondissement .  2^  Le  conseiller  général  ou  d'ar- 
rondissement exclu  du  conseil  par  jugement  pour 
avoir  pris  part,  soit  à  une  réunion  illégale  de  ce  con- 
seil, soit,  pour  le  conseiller  général,  à  une  conférence 
interdépartementale  dissoute,  est  inéligible  pendant 

U  Ces  derniers  peuvent  cependant  voter. 

*2.  Est  inéligible,  comme  taisant  toujours  partie  de  l*armée 
active  au  sens  de  la  loi  du  23  juiil.  1891,  un  officier  en  non 
activité  pour  infirmités  temporaires  (Cons.  d'fitat,  9  avril 
1897,  El.  d'Olmi  Capella). 

3.  Il  n'en  est  pas  ainsi  toutefois  à  Tégard  d'un  électeur  natu- 
nilisé  à  une  époque  où  la  loi  militaire  n'imposait  aucun  ser- 
▼ic«  aux  naturalisés  (Cons.  d'État,  29  mai  1897,  El.  d'Err). 
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trois  ans  k  partir  de  la  condamnation  (L.  1871, 
34  ;  22  juin  18ââ,  arl.  15  «t  28).  3»  La  loi  du 
lin  1873,  art.  3,  frappe  aussi  d'inéligîbilité 
lue  pendant  un  an  les  conseillers  déclarés  I 
issionnaires  d'office  pour  avoir,  sans  excuse  va-  1 
),  refusé  de  remplir  une  fonction  h  eux  dévolue 
la  loi. 

J6.  (N"  472-475,  477, 478.)  —  B.  L'article  8  de 
>i  du  10  août  1871  émimère  limitativement  les 
d' inéligibilité  relative  pour  le  conseil  général, 
été  modifié  par  la  loi  du  23  juillet  1891  qui  le 
I  en  même  temps  de  tous  points  applicable  au       | 
leil    d'arrondissement.    L'idée  générale  dont  il 
ipire  est  le  désir  d'assurer  la  liberté  de  l'élection       I 
rendant  impossibles  les  abus  d'autorité.    Aussi       i 
are-t-il  certains  fonctionnaires  inéligibles  dans 
ndue  du  territoire  soumis  à  leur  juridiction  et 
)  lequel,  par  là  même,  une  autorité  sur  les  élec- 
s  leur  est  assurée  :  1°  les  préfets,  sous-préfets, 
étaires  généraux    et    conseillera   de  préfecture       | 
s  le  département;  2"  les   premiers  présidente, 
lidents  de  chambre,  conseillera  à  la  Cour  d'appel, 
mreurs  généraux,  avocats  généraux  et  substitnte 
procureur  général,  dans  le  ressort  de  la  Cour  '; 
es  présidents,  juges  titulaires  et  d'instruction,       | 
nbres  du  parquet  des  tribunaux   de    première 
ance,  dans  l'arrondissement;  4"  les  juges  de  paix       ' 
3  le  canton  (Cons.  d'ÉUt,  25  mai  1889,  El.  de 
ay),    mais  non  leurs  suppléants  (Cons.  d'Etat, 


Les  membrea  de  la  Cour  de.CaBsation  restent  éligiblc^ 
inseil  général  (Cons.  d'ÉUt,  31  jauv.  1890,  Éld'Heyrieui)' 
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16  fév.    1878,  El.  de  Lama);  5*>  et  6^..  *;   7^  les 
commissaires  et  agents  de  police,  dans  les  cantons 
de  leur  ressort  ;  8^  les  ingénieurs  en  chef  du  dépar- 
tement et  les  ingénieurs  ordinaires  d'arrondissement, 
dans  le  département;  9®  les  ingénieurs  du  service 
ordinaire  des  mines,  dans  les  cantons  de  leur  ressort; 
10*  les   recteurs    d'académie,    dans   le   ressort  de 
Tacadémie;  11^  les  inspecteurs  d'académie  et  des 
écoles  primaires,  dans  le  département;  12^  les  mi- 
nistres  des   divers   cultes   ayant  autorité  sur  des 
groupes  de  fidèles,  dans  les  cantons  de  leur  ressort  ; 
13**  les  agents  comptables  de  tout  ordre,  eniployés  à 
lassiette,  à  la  perception  et  au  recouvrement  des 
impots,  tant  directs  qu'indirects  ^,  ou  au  paiement  des 
dépenses  publiques,  dans  le  département.  Sont  au 
contraire  éligibles  :  les  receveurs  des  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance,  les  trésoriers  comptables  dès 
associations  syndicales  autorisées  ou  forcées  (Cous. 
d'État,  25  mars  1887,  El.  de  Peyroles).  D'ailleurs, 
remarquons-le,  l'article  8,  n°  13,  de  la  loi  de  1871 
prononce  seulement  une  inéligibilité  relative,  d'où, 
contrairement  à  la  jurisprudence  ancienne,  les  comp- 
tables et  payeurs  publics  sont  éligibles  au  conseil 
général  dans  les  départements  où  ils  n'exercent  pas 
leurs  fonctions  (Gons.  d'État,  14  déc.  1883,  El.  de 
Rebais)  ;  14®  les  directeurs  ou  inspecteurs  des  postes 

1 .  Ces  numéros  prévoient  le  cas  d'inégibilité  absolue  créé 
pour  les  militaires  en  activité  de  service. 

2.  Mais  les  conservateurs  des  hypothèques  devraient 
aiuiourd'hui  être  déclarés  éligibles,  car  une  disposition  les 
frappant  d*inéligibilité  a  été  formellement  repoussée  par 
l'Assemblée  nationable. 
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et  télégraphes  et  des  manufactures  de  tabac,  dans  le 
département  ^  ;  15^  les  conservateurs,  inspecteurs  et 
agents  des  eaux  et  forêts,  dans  les  cantons  de  leur 
ressort;  mais  non  le  directeur  général  et  les  admi- 
nistrateurs des  forêts  ;  1 6^  les  vérificateurs  des  poids 
et  mesures,  dans  Tétendue  de  leur  ressorl. 

Cette  inéligibilité  cesse  avec  les  fonctions  aux- 
quelles elle  est  attachée.  Elle  ne  se  prolonge  pas  en 
notre  matière,  comme  pour  les  élections  législatives, 
pendant  six  mois  encore  après  qu'ont  pris  fin  lesdites 
fonctions  (Cons.  d'État,  13  juill.  1877,  El.  de  Chef 
Boutonne).  Le  Conseil  d'Etat  a  cependant  semblé 
exiger,  par  une  décision  d'ailleurs  contestable  en 
droit,  que  la  cessation  des  fonctions  précédât  l'ou- 
verture de  la  période  électorale  (Cons.  d'Etat, 
22  déc.  1882,  El.  de  Château  la  Vallière). 

487.  (N«»  479,  481.)  —  III.  InœmpatibilitéK  — 
A.  La  loi  du  10  août  1871  indique  trois  cas  d'in- 
compatibilité absolue,  trois  cas  où  l'élu  ne  peut 
conserver  son  mandat,  dans  quelque  partie  de  la 
France  qu'il  l'ait  obtenu,  sans  renoncera  sa  situation 
antérieure.  1^  Le  mandat  de  conseiller  général  dans 
toute  la  France  ne  peut  être  cumulé  avec  les  fonc- 
tions énumérées  aux  n^"  1  et  7  de  l'art.  8  précité 
(préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux,  conseil- 

1.  A  l'exclusion  du  directeur  général  des  tabacs  dont  !• 
texte  ne  fait  pas  mention,  ou  d*un  ingénieur  employé  dans  une 
manufacture  de  tabac  qui  n'est  ni  directeur  ni  inspecteur 
(Cons.  d'État,  ISjanv.  1890,  El.  de  Lille). 

2.  De  même  que  par  le  passé,  la  parenté  ou  Talliance  entre 
plusieurs  coélus  ne  constitue  une  cause  d'incompatibilité  que 
pour  le  conseil  municipal,  non  pour  les  élections  départemen- 
tales et  d'arrondissement. 
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lers  de  préfecture,  commiBsaires  et  agents  de 
police).  La  règle  est  la  même  pour  les  conseillers 
d'arrondissement.  De  telles  fonctions  exigent,  en 
effet,  la  présence  continuelle  de  leurs  titulaires  dans 
la  circonscription  placée  sous  leur  autorité  et  ne 
leur  permettent  pas  d'aller  siéger  ailleurs  dans  des 
conseils  électifs  (L.  i871,  art.9;  22  juin  1833,  art.  5; 
Décr.  1848,  art.  14).  2^  Nul  ne  peut  être  membre 
de  plusieurs  conseils  généraux  ou  d'arrondissement 
(L.  1871,  art.  11;  1833,  art.  24).  3<>  Nul  ne  peut 
être  à  la  fois  conseiller  général  et  conseiller  d'arron- 
dissement (L.  1833,  art.  24). 

(N**  476.)  —  B.  Il  y  a  d'autre  part  incompati- 
bilité relative  entre  le  mandat  de  conseiller  général 
ou  d'arrondissement  et  les  fonctions  d'entrepreneur 
des  services  départementaux,  d'architecte  départe- 
mental, d'agent-voyer  et  généralement  d'agent 
départemental  salarié  ou  subventionné  sur  les  fonds 
départementaux  \  dans  le  département  (L.  1871, 
art.  10;  1833,  art.  5)  2. 

1.  D'après  le  Conseil  d'État,  Tinconipatibilité  existe  à 
regard  d'un  individu  à  la  double  condition  qu'il  soit  agent 
départemental  et  reçoive  un  traitement  sur  les  fonds 
départementaux.  Elle  ne  frappe  ni  celui  qui  est  rému- 
néré sur  ces  fonds,  s'il  n'est  pas  vraiment  un  agent  départe- 
mental (Cons.  d'État,  14  janv.  1887,  EL  de  Tournon  ;  17  mai 
1890,  El.  de  Fort-de-France),  ni  l'agent  départemental  non 
salarié  (Cons.  d'État,  28  mars  1890,  El.  de  Caen). 

2.  La  loi  du  15  juill.  1893,  dans  son  art.  34,  déclare  éligibles 
au  conseil  général  ou  au  conseil  d'arrondissement  les  médecins 
du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite,  bien  qu'ils  reçoivent 
un  traitement  ou  des  indemnités  du  budget  départemental. 
Le  texte  eût  été  plus  précis  s'il  eût  dit  qu'il  n'y  a  pas  incom- 
patibilité entre  les  fonctions  desdits  médecins  et  le  mandat  élec- 

Droit  administra  Tir.  —  SupplAxint.  —  T.  III.  17 
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188.  (N0  481.)  —Pour indiquer l'afFet  d'une  incom- 
patibilité quelconque,  il  faut  distinguer.  —  OuTélu 
est,  soit  un  fonctionnaire,  soit  un  salarié  du  dépar- 
tement^ et  la  loi  est  muette.  Le  Conseil  d'État  semble 
disposé,  en  pareil  cas,  à  assimiler  Tincompatibilité 
à  une  inéligibilité  viciant  Télection  (Gons.  d'Etat, 
1^'  avr.  1887,  El.  de  Limoges  ;  28  mars  1890,  El.  de 
Caen) .  t*-  Ou  bien  il  y  a.cumul  de  fonctions  électives. 
Le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  circonscrip- 
tions doit  opter  et  indiquer  son  choix  au  président 
du  conseil  général  dans  les  trois  jours,  soit  de  l'ou- 
verture de  la  session,  soit,  s'il  y  a  contestation  sur 
l'élection,  de  la  notification  de  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etat.  A  défaut  d'option  dans  le  délai,  le  conseil 
général  détermine,  en  séance  publique  et  par  la  voie 
du  sort,  quel  canton  le  conseiller  représentera  (L. 
1871,  art.  17).  En  cas  d'élection  simultanée  au 
conseil  général  et  au  conseil  d'arrondissement,  il 
faut  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi  du  22  juin  1833, 
art.  10  :  à  défaut  d'option  par  l'élu  dans  le  délai 
d'un  mois,  la  circonscription  qu'il  représentera  sera 
désignée  par  un  tirage  au  sort  que  fera  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique. 


'  4» 
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iU,  mais  son  sens  ne  saurait  faire  de  doute  d'après  les  intentions 
du  législateur.  —  Dans  tous  les  cas,  le  médecin  d'un  hospice 
communal  est  éligible  au  conseil  général,  bien  qu'il  soit  pré- 
posé au  quartier  spécial  des  aliénés  et  que  son  traitement  soit 
en  fait  payé  par  la  subvention  départementale  donnée  à  Thos- 
pice  pour  ce  service  (Cons.  d'Etat,  8  fév.  1896,  El.  d'Au- 
riUac).  Contra,  pour  le  médecin  inspecteur  des  enfants  du  pre- 
mier âge  et  des  écoles  publiques  dont  le  traitement  est  pris 
sur  les  fonds  départementaux  (Cons.  d'État,  17  janv.  1896, 
El.  deMonsols,  soL  impL). 
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189.  (NO  480.)  —  IV.  Les  questions  d'éUgibilité 
relèvent  du  juge  de  l'élection.  L'éligibilité  n'est  pas 
en  effet,  comme  l'électorat,  un  droit  civique  placé 
sous  la  protection  de  l'autorité  judiciaire,  c'est  une 
aptitude  administrative.  Nous  retrouverons  ce  point 
plus  loin  pour  le  traiter  en  détail. 

Article  II.  —  Opérations  électorales. 
(Duf,  t.  V,  n«-  482-527.) 

§L  —  Convocation  des  électeurs. 

(Duf.,  t.  V,  n««  483-492,  518.) 

490.  (N^  483.)  —  L  Composition  des  conseils.  — 
La  loi  du  10  août  1871  a  maintenu  dans  son  art.  4  la 
règle  an térieurementsuivie,  d'après  laquelle  l'élection 
au  conseil  général  a  lieu  par  canton,  chaque  canton 
élisant  un  conseiller  général  et  n'en  élisant  qu'un 
seul,  quelle  que  soit  sa  population.  Il  en  résulte  que 
le  iiombre  des  membres  dans  les  conseils  généraux 
varie  beaucoup  de  département  à  département 
(de  17  à  67).  Il  en  résulte  aussi,  chose  plus  grave 
mais  très  défendable,  que  la  représentation  n'est 
nullement  proportionnelle  à  la  population,  certains 
cantons  ayant  à  peine  900  électeurs  (Barcelonnette), 
d'autres  en  ayant  plus  de  80.000  (Lille  sud-ouest, 
Marseille  nord)  K 

i.  Plusieurs  propositions  de  loi  ont  été  déposées  en  1871, 
1879,  1880,  1886  et  1890  pour  augmenter  la  représentation 
des  cantons  les  plus  populeux  (voir  Ducrocq,  op.  cii.^  7^  édi- 
tion, t.  III,  n""  164).  Aucune  n'a  abouti. 
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(N^  484.)  —  En  principe  aussi,  chaque  conseil 
d'arrondissement  compte  un  membre  par  canton. 
Mais  la  loi  exige  neuf  membres  au  moins  (L. 
22  juin  1833,  art.  20,  21).  D'où,  quand  Tarrondis- 
sement  n'a  pas  neuf  cantons,  un  décret  désigne,  à  la 
suite  des  recensements  quinquennaux  de.  la  popu- 
lation, les  cantons  les  plus  peuplés  qui  éliront  plu- 
sieurs conseillers  de  façon  à  compléter  le  chiffre  de 
neuf.  C'est  ce  qu'a  fait  le  décret  du  24  juin  1892. 

491.  (N«  485.)  —  II.  Causes  délections.  —  Le 
cas  normal  d'élections  au  conseil  général  ou  au 
conseil  d'arrondissement  est  le  renouvellement  trien- 
nal par  moitié  de  ces  assemblées.  Mais  il  y  en  a 
d'autres  :  l'un,  très  exceptionnel,  celui  du  renouvel- 
lement intégral,  ne  se  produisant  aujourd'hui  qu'en 
cas  de  dissolution  par  le  Chef  de  l'État  ;  l'autre,  plus 
fréquent,  celui  de  vacances  par  option,  décès, 
démission,  etc.,  car  les  conseils  doivent  toujours  en 
principe  être  au  complet. 

(N*^^  488,  489.)  —  V  Les  conseillers  généraux  et 
d'arrondissement  sont  élus  pour  six  ans  et  indé- 
finiment rééligibles;  mais  les  conseils  se  renou- 
vellent par  moitié  tous  les  trois  ans  (L.  10  août  1871, 
art.  21  ;  22  juin  1833,  art.  25).  A  cet  effet,  chaque 
conseil  a  été  divisé  en  deux  séries  dans  la  session 
qui  a  suivi  l'élection  intégrale  primitive  de  1871. 
L'opération  est  faite  par  l'assemblée  elle-même 
au  conseil  général;  on  répartit  autant  que  possible 
également  dans  chaque  série  les  cantons  d'un  même 
arrondissement,  puis  on  tire  au  sort  pour  régler 
entre  les  séries  l'ordre  du  renouvellement  (L.  10 
août  1871,  art.  21).  On  procéderait  de  même  en  cas 


^-^ 
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de  changement  de  circonscription  territoriale  du 
département,  et  aussi,  croyons-nous  contrairement  à 
Topinion  d'une  décision  ministérielle  du  26  août 
i874,  en  cas  de  dissolution  du  conseil.  En  ce  qui 
concerne  le  conseil  d'arrondissement,  la  règle  posée 
par  Tart.  25  de  la  loi  de  1833  est  un  peu  différente  : 
c'est  le  conseil  général  qui  répartit  les  cantons  entre 
chaque  série  et  le  tirage  au  sort  pour  régler  Tordre 
de  renouvellement  est  opéré  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  et  en  séance  publique. 

(N^  518.)  —  Dans  certains  cantons,  le  tirage  au 
sort  avait  amené  la  coïncidence  de  l'expiration  du 
mandat  pour  le  conseiller  général  et  pour  le  ou  les 
conseillers  d'arrondissement.  A  raison  des  confu- 
sions et  erreurs  qui  en  étaient  la  conséquence  lors 
du  vote,  la  loi  du  23  juin  1892  a  rendu  la  chose 
impossible  pour  l'avenir  en  décidant  que,  dans  ces 
cantons,  les  conseillers  d'arrondissement  ne  seraient 
élus  que  pour  trois  ans  lors  des  renouvellements 
partiels  de  1892  et  1895;  depuis  lors  les  élections  y 
sont  faites  pour  six  ans  conformément  à  la  règle 
générale. 

492.  (No  486.)  —  2^  Dans  l'intervalle  des  renou- 
vellements triennaux,  il  faut  pourvoir  aux  vacances  ' 
accidentelles  provenant  d'option  en  cas  d'élection 
multiple,  de  décès,  de  démission  volontaire  ou 
forcée,  d'annulation  d'élection,  ou  causées  par  ce 
fait  qu'un  ou  plusieurs  conseillers  ont  été  exclus 
comme  non  domiciliés  quand  leur  nombre  excède 
le  quart  du  conseil  (L.  1871,  art.  17-20;  L.  1833, 
art.  H  et  26). 

Les  démissions  volontaires,    rédigées   par  écrit, 
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continuent,  en  ce  qui  concerne  les  conseils  d'arron- 
dissement, à  être  adressées  directement  au  préfet. 
Mais  elles  sont  remises  par  les  conseillers  généraux 
au  président  du  conseil  ou  au  président  de  la  com- 
mission départementale  qui  en  avise  immédiate- 
ment le  préfet  (L.  1871,  art.  20).  Le  conseil  général 
n'ayant  qu'à  enregistrer  cette  démission  sans  se 
prononcer  sur  son  acceptation,  c'est  du  jour  seule- 
ment de  sa  notification  au  préfet  que  part  le  délai 
fixé  pour  la  convocation  du  collège  électoral  (Cire, 
min.,  18  oct.  1871). 

493.  (N<*  487.)  —  La  démisaion  peut  en  outre 
être  forcée.  Elle  résulte  ipso  facto  pour  un  conseiller 
d'arrondissement  du  fait,  constaté  dans  le  procès- 
verbal  des  délibérations  de  l'assemblée  à  laquelle 
il  appartenait,  qu'il  a  manqué  à  deux  sessions  con- 
sécutives, tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  sans 
excuses  légitimes  ou  empêchements  admis  par  le 
conseil  (L.  1833,  art.  7,  26).  La  démission  n'a  pas 
besoin  d'être  prononcée.  Il  en  est  autrement  en  ce 
qui  concerne  les  conseillers  généraux  :  ils  sont  décla- 
rés démissionnaires  par  le  conseil  général  *,  soit 
d'office  à  la  dernière  séance  de  la  session  quand 
ils  ont  manqué  à  une  session  ordinaire  sans  excuse 
légitime  admise  par  le  conseil,  soit  d'ofiice  ou  sur 


1 .  Le  mandat  ne  cesse  qu'après  le  prononcé  de  la  démission 
par  le  conseil  général,  le  conseiller  conservera  donc  son  siège 
si  la  cause  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  a  disparu  avant 
que  le  conseil  ait  statué  (Dec.  min.  int.,  14  août  1877).  Seul 
d'ailleurs  le  conseil  général,  à  l'exclusion  de  la  commission 
départementale,  peut  prononcer  la  démission  d'office  (Dec* 
min.  int.,  lôjanv.  1876). 
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la  réclamation  d'un  électeur  quand  ils.  se  trouvent 
dans  un  des  cas  légaux  d'inéligibilité  ou  d'incon^- 
patibilité  ou  qu'ils  perdent  la  qualité  d'électeur,  il 
faut  toutefois  qu'il  s'agissed'une  inéligi£ilité  ou  d'une 
incompatibilité  postérieure  à  l'élection  (L.  1871, 
art.  18,  49.  Dec.  min.  int.,  17  avp;  4873,  21  avr. 
1874).  Ce  droit  pour  le  conseil  général  de  pronon- 
cer la  démission  des  conseillers  est  ce  qui  reste  du 
système,  admis  de  1871  à  1875,  le  chargeant 
de  vérifier  les  pouvoirs  de  ses  membres.  Bien 
qu'aucun  recours  ne  soit  prévu  par  la  loi  contre  la 
décision  du  conseil,  il  faut  reconnaître  au  Conseil 
d'État,  juge  des  élections  depuis  la  loi  du  31  juil- 
let 1875,  compétence  pour  connaître  des  dijflScultés 
qui  naîtraient  d'une  déclaration  de  démission 
forcée  *. 

Une  loi  du  7  juin  1873,  applicable  également 
aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arrondis- 
sement, permet  en^  outre  de  déclarer  démission- 
naire d'office  le  conseiller  qui,  sans  excuse  valable, 
a,  expressément  et  publiquement  ou  par  le  fait 
d'une  abstention  persistante  après  avertissement, 
refusé  de  remplir  une  fonction  à  lui  dévolue  par 
la  loi,  par  exemple  celle  de  membre  du  conseil 
de  révision  (Cons.  d'État,   4  juill.  1884,   Catala). 


].  Sic  E.  Laferrière,  Juridiction  administrative^  t.  II, 
p.  377,  378  ;  Sîmonet,  Traité  élémentaire  de  droit  publ.  et 
adm.y  n®  746.  —  Faute  de  texte,  un  tel  recours  n'est  pas  dis- 
pensé des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement;  tout  au  plus 
pourrait-on  Tassimiler  à  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  et 
<iéclarer  par  suite  non  obligatoire  le  ministère  d'un  avocat 
(Décr.  2  nov.  1864,  art.  !•). 


264  DROIT  ADMINISTRATIF  —  SUPPLÉMENT 

Cette  pénalité  est  prononcée  par  le  Conseil  d'État 
sur  le  recours  du  ministre  de  l'intérieur  qui  doit  le 
saisir,  à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  trois 
mois  (L.  1873,  art.  4.  Cons,  d'État,  17  déc.  1880, 
Guyot).  La  contestation  est  jugée  sans  frais  dans 
un  délai  de  trois  mois  (L.  1873,  art.  4)  ;  elle  est  donc 
dispensée  du  ministère  d'un  avocat. 

194.  (No«  490,  491.)  —  30  II  y  a  enfin  lieu  excep- 
tionnellement à  des  élections  en  cas  de  dissolution 
des  conseils.  Le  droit  d'effectuer  cette  dissolution 
est  reconnu  au  Chef  de  l'État  par  la  loi  du  7  juil- 
let 1852,  art.  6,  qui  se  borne  à  prescrire  une  élec- 
tion nouvelle  avant  la  prochaine  session  et  au  plus 
tard  dans  un  délai  de  trois  mois.  Mais  ce  texte  n*est 
plus  applicable  qu'aux  conseils  d'arrondissement. 
Gambetta,  en  1870,  avait  dissous  d'un  seul  coup 
tous  les  conseils  généraux  et  privé  par  là  même 
la  France  d'une  représentation  précieuse  en  un 
pareil  moment.  L'Assemblée  nationale  s'en  souvint 
et,  tout  en  maintenant  au  Pouvoir  exécutif  le  droit 
de  dissolution  quant  aux  conseils  généraux,  elle  la 
soigneusement  limité  dans  les  art.  35  et  36  de  la 
loi  du  10  août  1871.  Si  les  Chambres  sont  en  ses- 
sion lors  du  prononcé  du  décret  de  dissolution,  il 
leur  en  est  rendu  compte  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  et  une  loi  fixe  la  date  de  la  nouvelle  élec- 
tion en  même  temps  qu'elle  décide  si  la  commis- 
sion départementale  conservera  jusque  là  son  man- 
dat. Dans  l'intervalle  des  sessions  parlementaires,  il 
est  d'abord  interdit  au  Chef  de  l'État  de  procéder  par 
voie  de  mesure  générale.  En  outre,  le  décret  doit 
être  motivé   et   invoquer  des   causes  spéciales  au 


T^ 
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conseil  dissous.  Enfin,  les  électeurs  du  département 
sont  obligatoirement  convoqués  pour  le  quatrième 
dimanche  qui  suit  la  date  du  décret  et  le  conseil 
général  se  réunit  de  droit  le  deuxième  lundi  après 
Télection. 

195.  (N^  491,  492.)  —  III.  Convocation  des 
électeurs,  —  Ce  n'est  plus  le  préfet  mais  le  Pré- 
sident de  la  République  qui  convoque  par  décret 
les  assemblées  électorales  en  vue  des  élections  au 
conseil  général  ou  au  conseil  d'arrondissement  (L. 
10  août  1871,  art.  12  ;  30  juill.  1874,  art.  3).  Seule- 
ment, en  cas  de  renouvellement  normal  des  séries, 
le  décret  est  pris  pour  le  département  tout  entier, 
puis  un  arrêté  préfectoral  indique  les  cantons  dans 
lesquels  le  scrutin  s'ouvrira  (Cire.  min.  int., 
10  juill.  1886). 

Quant  à  la  date  pour  laquelle  cette  convocation 
doit  être  faite,  il  faut,  étant  rappelé  ce  que  nous 
venons  de  dire  à  la  fin  du  numéro  précédent  au  cas 
d'une  dissolution,  distinguer  entre  les  deux  autres 
hypothèses.  S'il  y  a  renouvellement  normal  d'une 
série,  le  Chef  de  l'Etat  jouit  d'une  certaine  latitude  ; 
il  doit  seulement  assurer  à  chaque  série  l'exercice 
de  son  mandat  pendant  le  délai  légal  de  six  années, 
la  possibilité  de  siéger  à  douze  sessions  ordinaires. 
En  cas  d'élection  complémentaire  par  suite  de 
vacances  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  l'élection 
doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois  pour  le 
conseil  général,  de  deux  mois  pour  le  conseil  d'ar- 
rondissement (L.  lOaoût  1871,  art.  22  ;  22  juin  1833, 
art.  26).  «  Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la 
série  à  laquelle  appartient  le  siège  vacant  doit  avoir 
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lieu  avant  la  prochaine  session  du  conseil  général 
ou  du  conseil  d'arrondissement,  l'élection  partielle 
se  fera  à  la  même  époque  >>  (L.  1871,  art.  22; 
14  avr.  1892).  L'art.  22  de  la  loi  du  10  août  1871 
charge  la  commission  départementale  de  veiller 
à  l'observation  de  la  règle  qu41  pose  et  l'autorise 
à  adresser  des  réquisitions  en  ce  sens  au  préfet, 
voire  même  au  besoin  au  ministre  de  l'Intérieur. 

4 

§  IL  —  Opérations  de  rassemblée  électorale. 

(Duf.,  t.  V,  n*»«  493-517,  519-527.) 

196.  (N°  493.)  i—  Les  règles  de  la  matière 
sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  toutes  les  élections. 
On  les  trouve  éparses  dans  le  décret  réglemen- 
taire du  2  février  1852,  la  loi  du  30  novembre  1875 
et  celle  du  5  avril  1884.  Nous  allons  en  faire  l'ap- 
plication aux  élections  départementales. 

197.  (No»  494,  496.)  —  I.  Fixation  des  bureaux 
de  vote.  —  S'il  appartient  aujourd'hui  au  Chef  de 
l'État  de  convoquer  les  électeurs,  le  préfet  a  conservé 
la  faculté  (qu'il  ne  peut  déléguer  ni  aux  sous-préfets 
ni  aux  maires.  Cire.  min.  int.,  10  juill.  1886)  de 
diviser  chaque  commune  en  bureaux  de  vote  ;  son 
arrêté  sur  ce  point  n'a  pas  besoin  d^ètre  pris  en 
conseil  de  préfecture,  mais  il  faut  qu'il  reçoive  une 
publicité  suffisante  (Cire.  min.  int.,  10  avr.  1884; 
10  juill.  4886)  ^  Ce  sectionnement,  destiné  à  facili- 

1.  L'art.  13,  §  1,  de  la  loi  du  5  avril  1884  emploie  Texpres- 
sion  bureaux  de  vote^  pour  accentuer  même  dans  les  mots  la 
distinction  entre  le  sectionnement  ainsi  opéré  par  le  préfet  à 
titre  de  mesure  d'ordre  pour  le  scrutin  et  le  sectionnemeot 
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ter  l'accès  du  scrutin  aux  intéressés,  est  fait  d'après  les 
circonstances  et  le  nombre  des  électeurs  ;  le  préfet 
est  juge  souverain  de  son  opportunité  (Gons.  d'Etat, 
10  déc.  1886,  El.  d'Agen)  et  détermine  le  siège 
du  bureau  dans  chaque  section  ^ 

Le  vote  dans  tous  les  cas  a  lieu  par  commune  (L. 
30  nov.  1875,  art.  4).  Le  scrutin  est  ouvert  obliga- 
toirement un  dimanche  (L.  10  août  1871,  art.  12)  '^. 
Entre  la  date  du  décret  de  convocation  et  le  jour 
de  l'élection,  un  intervalle  de  quinze  jours  francs 
au  moins  doit  s'écouler,  à  peine  de  nullité  (ibid. 
Cens.  d'État,  l«r  fév.  1890,  El.  du  Fort-Saint- 
Pierre).  Ledit  décret  sera  affiché  et  publié  ;  faute  de 
texte  sur  ce  point,  le  Conseil  d'Etat  apprécie  sou- 
verainement s'il  y  a  eu  un  délai  suffisant  entre  cette 
publication  et  le  jour  du  vote  (Gons.  d'Etat,  5  août 
1887,  El.  de  Vic-Fezensac ;  22  janv.  1898,  El.  de 
Castifao). 

198.  (No»  495,  497.)  —  IL  Bureau  électoral.  — 


éiectora],  propre  aux  élections  municipales,  qu'effectue  le 
conseil  général,  chaque  section  devenant  une  circonscription 
électorale  qui  nomme  sa  liste  spéciale  de  conseillers  munici- 
paux. 

1.  Le  préfet  fait  cette  désignation  d'après  la  convenance 
des  locaux  disponibles.  En  règle  générale,  la  mairie  doit  être 
choisie  et,  à  défaut  de  mairie,  une  maison  destinée  à  un  ser- 
vice public,  une  école  par  exemple  (Cons.  d'Etat,  17  déc. 
1880,  El.  de  Montsalvy.  Un  local  peut  être  pris  hors  du 
centre  de  population  constitué  en  bureau  spécial  s'il  ne  s'en 
trouve  pas  de  convenable  dans  ledit  hameau  (Cons.  d'État, 
8  fév.  1884,  El.  de  Valence). 

2.  L*art.  12  de  la  loi  du  10  août  1871  a  été  déclaré  appli- 
cable aux  élections  du  conseil  d'arrondissement  par  la  loi  du 
30jum.  1874,  art.  3. 
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Les  règles  posées  par  le  décret  règlemenlaire  du 
2  février  1852  pour  la  coastitution  du  bureau 
électoral  sont  toujours  en  vigueur  (Cire.  min.  int., 
10  juill.  1886).  Il  est  composé  d'un  préaident, 
de  quatre  assesseurs,  et  d'un  secrétaire.  —  La  prési- 
dence appartient  d'abord  au  maire,  puis,  successive- 
ment et  à  défaut  les  uns  des  autres,  aux  adjoints, 
aux  conseillers  municipaux  dans  l'ordre  du  tableau, 
enfin  à  un  électeur  désigné  par  le  maire  et  sachant 
lire  et  écrire  (Décr.  1852,  art.  13)  •.  Lorsque  le 
maire  et  l'adjoint  d'une  commune  refusent  de 
faire  procéder  aux  élections  (Cons.  d'État,  16  juill. 
1886,  El.  d'Orezza)  ou  qu'ils  sont,  soit  suspendus, 
soit  révoqués  de  leurs  fonctions  (Cens.  d'Etat,  15 
janv.  1886,  Et.  de  CoUias),  le  préfet  peut  désigner 
pour  présider  le  bureau  un  délégué  spécial  qui 
toutefois  ne  saurait  être  un  conseiller  de  préfecture 
(Cons.  d'Étal,  19  mars  1886,  El.  de  Campile).  — 
Les  assesseurs  sont  pris,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
parmi  les  conseillers  municipaux  sachant  lire  et  écrire 
suivant  l'ordre  du  tableau  ;  à  leur  défaut,  ce  sont 
les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  parmi  les 
électeurs  présents  sachant  lire  et  écrire  (Décr. 
1852,  art.  12).  L'inobservation  de  ces  règles  pour  le 
choix  des  assesseurs  entraînera  l'annulation  des 
opérations  électorales,  quand  du  moins  le  résultai 


1.  [.es  irrégularités  commises  dans  l'atlributionde  la  pré- 
sidence du  bureau  et  d'une  façon  plus  générale  dans  la  com- 
position dudil  bureau  ne  sont  de  nature  à  faire  annuler 
l'élection  que  si  elles  ont  pu  influer  sur  le  résultat  du  vote 
(Cons.  d'État,  5  août  1887,  El.  deCréon;  8  juill.  1881,  El.  de 
Pielra). 
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définitif  du  scrutin  a  pu  être  modifié  par  les  votes 
recueillis  dans  ce  bureau  (Cons.  d'État,  19  juill. 
1890,  d'Ennezat).  Toutefois,  le  fait  que  les  con- 
seillers municipaux  n'auraient  pas  été  pris  dans 
Tordre  du  tableau  serait  couvert  faute  de  réclama- 
tion de  la  part  des  conseillers  évincés  ou  si  les  pre- 
miers inscrits  n'étaient  pas  présents  à  l'ouverture 
du  scrutin  (Cons.  d'État,  28  janv.  1881,  El.  de 
Savignac-les-Églises  ;  25  fév.  1887,  El.  d'Auzances). 
(N^  498.)  —  Le  secrétaire  est  choisi  avant  le 
commencement  des  opérations  du  vote  par  le  prési- 
dent et  les  assesseurs  réunis  (Cons.  d'État, 
18  déc.  1885,  El.  de  Tresques),  parmi  les  électeurs 
présents  sachant  lire  et  écrire.  Il  n'a  que  voix  con- 
sultative dans  les  délibérations  du  bureau  (Décr. 
1852,  art.  12). 

199.  (N^*  498,  499.)  —  Trois  membres  du  bureau 
au  moins  (le  secrétaire  compte  parmi  ces  membres) 
doivent  être  présents  pendant  tout  le  cours  des 
opérations  électorales  (Décr.  2  fév.  1852,  art.  15). 
L'irrégularité  provenant  de  ce  que  le  bureau  a  été 
momentanément  réduit  à  moins  de  trois  membres 
peut  faire  annuler  l'élection  (Cons.  d'État,  5  août  1887, 
El.  de  Granchamp  ;  19  nov.  1892,  El.  de  Montigny- 
le-Franc)  ;  il  n'en  est  ainsi  pourtant  que  si  elle  a  pu 
exercer  une  influence  sur  le  résultat  définitif  (Cons. 
d'État,  10  févr.  1893,  El.  de  Sainte-Eminie) . 

(N^  500.)  —  Le  secrétaire,  dès  qu'il  est  nommé, 
ouvre  le  procès-verbal. 

200.  (NOS  505,  507,  508.)  —  IIL  Vote.  —  Le 
scrutin  ne  dure  plus  jamais  qu'un  seul  jour  ;  il  est 
ouvert  de  7  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir 
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(L.  1871,  art,  12).  Au  commencement  de  Topé- 
ration,  le  président  constate  Theure  d'ouverture. 
Puis  i]  ouvre  la  boîte  du  scrutin  et  s'assure  publi- 
quement qu'elle  ne  contient  aucun  bulletin.  Il  la 
ferme  alors  à  deux  serrures  dont  les  clefs  restent. 
Tune  entre  ses  mains,  l'autre  entre  les  mains 
de  l'assesseur  le  plus  âgé  (Décr.  2  févr.  1852, 
art.  22).  Pendant  toute  la  durée  des  opérations,  Turne 
demeurera  ainsi  fermée  dans  la  salle  de  l'assemblée. 
sous  les  yeux  du  bureau  et  des  électeurs.  Sur  ces 
divers  points  encore,  l'inobservation  des  prescriptions 
légales  pourra  entraîner  la  nullité  des  opérations 
électorales  (Cons.  d'État,  9  janv.  1885,  El.  d'Erone, 
vote  dans  une  soupière;  16févr.  1889,  El.  d'Ameix, 
25  janv.  1896,  El.  de  Gaylus,  vote  dans  une  boîte 
à  double  compartiment),  mais  un  tel  effet  ne  se  pro- 
duira que  si  une  atteinte  a  pu  ainsi  être  portée  à  la 
liberté  et  à  la  sincérité  du  vote  (Cons.  d'Etat,  6  mars 
1885,  El.  de  Courvaudon  ;  13  fév.  1885,  El.  de 
Canavaggia;  25  févr*  1887,  El.  d'Auzances). 

201.  (N«*  501,  502.)  —  Une  fois  les  opérations 
préliminaires  terminées,  le  vote  commence.  Tout 
électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale  *  a  droit  d  y 
prendre  part  (Décr.  2  fév.  1852,  art.  18).  Le 
bureau  électoral  ne  peut  donc  refuser  de  recevoir 
le  vote  d'un  inscrit  sous  prétexte  qu'il  serait  frappé 
d ^incapacité  électorale,  comme  mineur  par  exemple 


1 .  Une  copie  de  cette  liste,  certifiée  par  le  maire,  contenant 
les  nom,  domicile,  qualification  de  chaque  inscrit,  est  dépo- 
sée sur  la  table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau  (Décr. 
1852,  art.  17). 
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(Cons.  d'État,  1®' juill.  1893,  EL  de  Castagnèdes) , 
ou  aurait  déjà  voté  dans  une  autre  commune  (Cons. 
d'État,  7  août  1885,  El.  de  Saint-Christophe),  et 
qu'il  commettrait,  dans  Tun  et  Tautre  cas,  un  délit 
en  votant.  Ce  sera  au  juge  de  Télection  de  retran- 
cher de  tels  votes  du  nombre  des  suflTrages  expri- 
més pour  en  déduire  l'annulation  de  l'élection  si 
le  candidat  proclamé  élu  perd  ainsi  la  majorité 
requise  (Cons.  d'État,  7  juin  1889,  El.  de  Saint- 
Aimé;  5  août  1893,  ÉI.  de  Riom).  Toutefois,  en 
vertu  du  texte  précité  lui-même,  il  y  a  obligation 
pour  le  bureau  de  refuser  le  bulletin  des  personnes 
suivantes  :  détenus,  accusés  contumaces,  personnes 
non  interdites  retenues  dans  un  établissement  public 
d'aliénés,  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  des 
armées  de  terre  et  de  mer  qui  ne  sont  pas  en  congé 
régulier. 

A  l'inverse,  nul  ne  saurait  être  admis  à  voter  qui 
n'est  pas  inscrit  sur  la  liste,  exception  faite  pour  les 
électeurs  porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix 
ordonnant  leur  inscription  ou  d'un  arrêt  de  cassation 
annulant  un  jugement  de  radiation  (Décr.  1852, 
art.  19.  Cons.  d'État,  6  nov.  1885,  El.  de  Saint- 
Laurent)  .  A  défaut  d'expédition  régulière  à  présen- 
ter au  bureau,'^  il  suffirait,  pour  faire  admettre  au 
vote  les  électeurs  qui  ont  bénéficié  de  la  décision, 
d'une  notification  officielle  de  ladite  sentence  éma- 
nant de  représentants  de  l'autorité  judiciaire  et 
d'une  exactitude  incontestée  (Cons.  d'État,  14  mai 
et  6  août  1897,  El.  de  Bordj  ben  Arréeyd  et  de 
Constantine) . 
{N®*  502,  524.)  —  Le  vote  est  rigoureusement 


f 
• 
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personnel  et  impossible  par  procuration  (Gons. 
d'État,  H  mars  1881,  El.  de  Lamothe  Servelca). 
D'où,  pour  assurer  l'identité  de  l'individu  qui  se 
présente  avec  le  nom  porté  à  la  liste  électorale, 
il  est  recommandé  aux  électeurs  d'apporter  la  carte 
électorale  qui  leur  a  été  distribuée  dans  les  dix 
jours  avant  l'élection  et  de  la  présenter  au  président 
du  bureau  ;  un  des  assesseurs  la  prend  et  en  déchire 
un  coin  (Cire.  min.  int.,  9  sept.  1885).  Mais  une  per- 
sonne peut  être  admise  à  voter  sans  sa  carte  si  son 
identité  n'est  pas  douteuse  ^  (même  cire.  Cons. 
d'État,  21  janv.  1881,  El.  de  Gimonti). 

(N^'  502,  506.)  —  Chacun  vote  à  mesure  qu'il 
se  présente  ^.  Il  y  a  manœuvre  contraire  à  la 
liberté  du  suffrage  et  de  nature  à  vicier  l'élection 
quand  les  électeurs  sont  conduits  au  scrutin  en  corps 
ou  en  groupes,  sous  la  surveillance  d'un  chef  (Cons. 
d'État,  24  juin  1887,  El.  de  Douai;  2  mars  et  44 
déc.  1895,  El.  d'Escandœuvres  et  de  Vadencourt).  Le 
bulletin  est  remis  fermé  au  président  qui  le  dépose 
dans  la  boîte  du  scrutin  en  s'assurant  qu'il  n'est  pas 


1 .  Mais  le  vote  de  deux  individus  prenant  le  nom  de  deux 
électeurs  est  refusé  à  bon  droit  quand  deux  autres  personnes, 
munies  des  cartes  électorales  dressées  à  ces  noms,  ont  déjà 
voté,  à  moins  que  l'identité  des  deux  nouveaux  venus  soit 
bien  établie  (Cons.  d'État,  8  juin  1889,  El.  de  Carmaux). 

2.  Le  décret  de  1852,  art.  21,  prescrit  un  appel  des  élec- 
teurs par  ordre  alphabétique,  puis  un  réappel  de  ceux  qui  n'ont 
pas  voté.  Bien  que  mentionnée  encore  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  10  juill.  1886,  cette  formalité  qui  supposerait 
les  électeurs  assemblés  est  généralement  omise,  et  le  Conseil 
d'Etat  ne  voit  pas  dans  cette  omission  une  cause  d'annulation 
pour  l'élection  (Cons.  d'État,  17  déc.  1886,  El.  de  Villars). 
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double.  En  même  temps,  le  nom  de  Télecteur  est 
émargé  par  un  des  assesseurs  ou  par  le  secrétaire 
sur  une  liste  préparée  ad  hoc  et  dite  liste  d émar- 
gement (Décr.  1852,  art.  22,  23)  *.  Les  irrégu- 
larités dans  la  tenue  de  cette  liste  ou  même  son 
absence  complète  ne  constituent  une  cause  d'annu- 
lation que  si  elles  ont  eu  pour  but  et  pour  effet,  au 
moins  possible,  de  faciliter  des  fraudes  (Cons.  d'Etat, 
2  fév.  1889,  El.  de  Gastaudet;  16  juill.  1886,  El.  de 
Sadrot) . 

202.  (N«»  503,  504.)  —  Le  vote  étant  secret  (L. 
30  nov.  1875,  art.  5),  le  bulletin  doit  avoir  été  pré- 
paré en  dehors  dé  l'assemblée.  Toute  distribution  de 
bulletins  à  l'intérieur  de  la  salle  du  scrutin  est  donc 
interdite  et  entraînerait  l'annulation  de  l'élection 
s'il  y  avait  eu  atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  sincérité 
du  vote  (Gons.  d'État,  7  nov.  1884,  El.  de  Ghali- 
fert;  5  févr.  1897,  El  de  Zonza)  *^.  Le  papier  des 
bulletins  doit  être  blanc  et  sans  signes  extérieurs 


1.  Ces  listes  sont  ensuite  déposées  pendant  huitaine  à  la 
mairie  et  communiquées  à  tout  électeur  qui  le  demande  (Décr. 
1852,  art.  26;  L.  30  nov.  1875,  art.  5).  Le  refus  par  le  maire 
de  communiquer  ces  listes  à  un  électeur  peut  être  attaqué  au 
Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir  (Gens.  d*État,  8  juin 
1883,  Guillemard),  mais  ne  saurait  fonder  une  demande 
d'annulation  des  opérations  électorales  (Gons.  d'État,  8  fév;, 
1889,  El.  de  Montauban). 

2.  Il  en  serait  de  même,  depuis  la  loi  du  30  nov.  1875, 
art.  3,  si  une  telle  distribution  avait  été  faite,  même  à  Texte- 
rieur,  par  des  agents  de  Tautorité,  notamment  par  le  garde 
champêtre  (Gons.  d'État,  3  janv.  1881,  El.  de  Ghâteau-Por- 
cien).  Mais  la  distribution  par  toute  autre  personne  est  licite, 
fûi-elle  faite  aux  abords  du  scrutin  (Gons.  d'État,  29  fév.  1884, 
El.  de  Moulins-Engilbert  :  15  fév.  1889,  El.  de  Ghalabre). 
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écr.  1852,  art.  21);  ceux  qui  portent  des  signes 
reconnaissance,  soit  extérieurs,  soit  intérieurs, 
ivent  être  défalqués  du  nombre  des  suffrages 
brimés  loFs  du  dépouillement  du  scrutin  {ibid., 
.  30.  Gons.  d'État,  2  mai  et  6  nov.  18%.  El.  de 
steinau  et  de  Ghaudenay)  et  l'élection  devra  être 
lulée  quand  le  nombre  de  ces  bulletins  est  sufiî- 
it  pour  en  modifier  le  résultat  (Cons.  d'Etat, 
mars  1886,  El.  de  Cucuron;  23  nov.  1889,  El.  de 
intferrier).  Il  est  assez  difficile  de  préciser  ce  qui 
actérise  un  signe  de  reconnaissance  ;  c'est  an  juge 
l'élection  qu'il  appartient  de  faire  cette  apprécia- 
a  :  il  recherchera  surtout  pour  cela  dans  quel  but 
candidats  intéressés  ont  employé  des  bulletins 
t  formes  particulières  (Cons.  d'Etat,  14  mars 
H,  El.  de  Paris;  17  janv.  1889,  El.  de  Falaise; 
janv.  1890,  El.  de  Nègrepelïsse)  <. 
Î03.  {N"  509.)  —  A  l'heure  réglementaire  *,  le 
ire  déclare  le  scrutin  clos.  Aucun  vote  ne  peut 
s  désormais  être  reçu  et  le  dépouillement  doit 
B  immédiatement  commencé,  sauf  s'il  y  a  impos- 

.  L'emploi  de  bulletini  sur  lesquels  le  nom  d'un  candidat 
substitué  à  celui  de  son  concurrent  au  moyen  d'une  bande 
imée  a  été  déclaré  de  même  licite  en  soi  (Cona.  d'Etat, 
lût  1885,  El.  de  Peyrat;  12  fév.  1898,  Éi.  de  Sainte-Foy). 
s,  à  raison  des  circonstances  de  fait,  le  juge  de  l'électioa 
l  y  voir  une  manœuvre  de  nature  à  vicier  les  opérations 
torales  (Cons.  d'Etat,  1 1  fév.  1881,  El.  de  Jaligny;  9  déc. 
2,  El.  de  Mormivron). 

.  I.a  fermeture  anticipée  ou  tardive  du  scrutin,  ou  son 
rruplion,  n'est  une  cause  d'annulation  que  n  elle  a  pu  «a 
iirier  le  résulUl  (Cons.  d'Etat,  31  janv.  et  8  fév.  1896, 
d'Agde  et  de  Cléret  ;  12  fév.  et  9juill.  1897,  ÉI.  deMaretf 
le  Penta  Aquat«lla). 


4 


DES   ÉLECTIONS  275 

sibilité.  En  ce  dernier  caSy  on  observe  les  formalités 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  art.  41. 

204.  (N*  510.)  —  IV.  Dépouillement  du  scrutin. 
—  Le  dépouillement  s'opère  publiquement.  U  y  est 
procédé,  soit  par  les  membres  du  bureau  eux-mêmes 
dans  les  sections  où  il  s'est  présenté  moins  de 
300  votants,  soit,  là  où  il  y  en  a  eu  davantage  ^ ,  par 
des  scrutateurs  que  le  bureau  choisit  parmi  les  élec- 
teurs présents,  sachant  lire  et  écrire,  et  qui  se  divisent 
par  tables  de  quatre  au  moins.  Dans  le  deuxième 
cas,  les  membres  du  bureau  surveillent  les  scruta- 
teurs et  les  tables  sont  disposées  de  telle  sorte  que 
les  électeurs  puissent  circuler  à  Ten tour  (Décr.  1852, 
art.  29).  Les  bulletins,  dont  le  nombre  a  été  vérifié 
dès  Touverture  de  Turne  et  comparé  à  celui  des 
votants  ^,  sont  répartis  par  le  président  entre  les  di- 
verses tables.  A  chaque  table,  un  des  scrutateurs  lit  les 
bulletins  à  haute  voix,  un  autre  les  recueille,  les 
deux  derniers  inscrivent  sur  des  listes  préparées 
d'avance  les  noms  qui  y  sont  portés  (Décr.  1852, 
art.  27). 


1 .  Il  n*y  aurait  pas  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales 
parce  que  le  dépouillement  aurait  été  opéré  par  le  bureau, 
même  s'il  y  avait  eu  plus  de  300  votants  (Cens.  d'État,  6  août 
1887,  El.  de  Saînt-Laurent-sur-Gorre  ;  22  janv.  1897,  El  de 
Boisredon). 

2.  Quand  il  y  a  une  différence  entre  les  deux  nombres, 
mention  en  est  faite  au  procès-verbal.  Il  en  peut  résulter 
parfois  l'annulation  de  l'élection  si,  les  bulletins  excédant  le 
nombre  des  émargements  étant  retranchés  des  suffrages  expri- 
més, les  candidats  n'ont  plus  la  majorité  absolue  (Gons. 
d'État,  6  mai  1887,  El.  de  Saint-Just;  30  janv.  1897,  El  de 
Bouvillard). 
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lKV  (N*^'  511,  514.)  —  Les  scrutateurs  n'ont  que  voix 

consultative  quant  à  l'attribution  des  suffrages  dou- 
teux. Ils  doivent  les  réserver  provisoirement  et  il 

fv'  sera  statué  par  le  bureau  après  le  dépouillement. 

Parmi  les  bulletins  irrégulièrement  établis  \  il  faut 
distinguer  deux  catégories.  1^  Les  uns  n'entrent  pas 

V  ,     .  en  compte  pour  le  calcul  des  suffrages  exprimés.  Ce 

sont  les  bulletins  blancs  ou  illisibles  ^,  ceux  ne  conte- 
nant pas  une  désignation  suffisante  du  candidat  ^  ou 
dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  connaître,  ceux 
qui  portent  des  signes  intérieurs  de  reconnaissance 
(Cons.  d'État,  24  déc.  1892  et  24  fév.  1893,  El.  de 
Pers  et  de  Mazeray.  Décr.  1852,  art.  30).  2o  Les 
autres  entrent  en  ligne  de  compte  mais  ne  sont  pas 
attribués  au  candidat  :  bulletins  sur  papier  de 
couleur,  contenant  des  mentions  injurieuses  pour 
le  candidat  (Cons.  d'État,  26  juill.  1895,  El.  de 
Decazeville)  ou  portant  des  signes  extérieurs  (Cons. 
d'État,  24  fév.  1893,  El.  de  Mazeray).  Ces  divers bul- 

1 .  La  distribution  de  semblables  bulletins  peut  constituer 
une  manœuvre  de  nature  à  vicier  Télection  (Cons.  d'État, 
24  fév.  tSiKl  et  26  janv.  1895,  cA.  de  Labrugnière  et 
d'Arenthon). 

2.  Les  bulletins  illisibles  sont  expressément  assimilés  aux 
bulletins  blancs  par  la  loi  du  5  avril  1884.  Mais,  ce  texte  ne 
s'appliquant  qu'aux  élections  communales,  on  soutient  parfois 
que,  pour  les  autres  élections,  les  bulletins  illisibles  doivent 
continuer  à  être  considérés  comme  suffrages  exprimés. 

3.  Lorsque  le  nom  porté  au  bulletin  appartient  à  plusieurs 
électeurs  de  la  commune,  il  peut  être  attribué  à  celui  desdits 
électeurs  qui  seul  est  candidat  notoire  (Cons.  d'État,  5  avr. 
1887,  El.  de  Montpezat).  Quant  aux  bulletins  portant  des 
noms  mal  orthographiés  ou  altérés,  ils  doivent  être  comptés 
toutes  les  fois  que  le  candidat  désigné  par  l'électeur  peut  être 
reconnu  (Cons.  d'État,  18  nov.  1887,  El.  de  Lodève). 
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ietins,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent, 
doivent  être  annexés  au  procès-verbal  avec,  sur  cha- 
cun d'eux,  le  paraphe  des  membres  du  bureau. 
L'omission  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  formalités 
peut  vicier  l'élection  s'il  y  a  eu  contestation  lors  du 
dépouillement  sur  la  nullité  desdits  bulletins  (Cons. 
d'Etat,  30  janv.  4885,  El.  de  Lentillac;  29  janv. 
1887,  El.  de  Méthamis).  —  Tous  les  autres  doivent 
être  incinérés  (Décr.  1852,  art.  31;  Cire.  min.  int., 
10  juill.  1886);  l'inobservation  de  cette  règle  ne 
saurait  cependant,  à  elle  seule,  être  invoquée 
comme  un  grief  contre  la  validité  de  l'élection  (Cons. 
d'État,  6  fév.  1885,  El.  de  Duperré;  25  mai  1889, 
El.  de  Chateauneuf) . 

205.  (N^  512.)  —  V.  Proclamation.  —  Dès  que 
le  dépouillement  est  fini,  le  résultat  du  scrutin  est 
rendu  public.  Si  le  collège  électoral  comprend  plu- 
sieurs sections  de  vote,  le  dépouillement  se  fait  dans 
chaque  section  et  les  résultats  ainsi  obtenus  sont 
arrêtés  et  signés  par  les  divers  bureaux  puis  portés 
par  leurs  présidents  au  bureau  de  la  première 
section  qui,  en  présence  de  tous  les  présidents  réu- 
nis, proclame  le  résultat  total  de  la  commune.  —  Il 
y  a  là  un  élément  de  décision  quant  au  recensement 
général. 

(N^«  525-527.)  —  Un  procès-verbal  des  opéra- 
tions électorales  doit  être  dressé  dans  chaque  com- 
mune ^   Il  est  rédigé  en  double   et  signé  séance 

1.  Le  procès-verbal  doit  constater  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  validité  de 
Félection,  puis  relater  les  observations  et  réclamations  des 
électeurs  ou  candidats  et  les  décisions  prises  par  le  bureau 
(Cire.  min.  int.,  10  avril  1884). 
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inte  en  principe,  après  lecture,  par  Loua  les 
nbres  du  bureau  '.  Tandis  que  l'un  des  doubles 
e  déposé  k  la  mairie,  l'autre  est,  en  ce  qui  con- 
te les  élections  cantonales,  porté  au  cbef-Iieu 
santon  par  deux  délégués  du  bureau  communal 
10  août  1871,  arti  13).  —  Les  énonciations  con* 
tes  au  procès-verbal  ne  font  pas  foi  jusqu'à  ins- 
tion  de  faux  et  peuvent  être  combattues  par  la 
ive  contraire  (Cens.  d'État,  6  janv.  1882,  El. 
i^ouzac).  Mais  le  Conseil  d'État  est  sévère  pour 
oiission  de  cette  preuve  (Cons.  d'Étal,  24  avr. 
iS,  El.  de  Pujo),  il  n'admet  pas,  notamment,  que 
déclarations  des  électeurs  puissent  prévaloir 
Ire  les  allégations  dudit  procès-verbal  (Cons. 
jit,  29  mars  1884,  Et.  d'El  Arrouch;  29  déc. 
i  et  26  janv.  1895,  El.  de  Saint-Sauve  et  de 
iès). 

36.  (N»  512.)  —  VI.  Recensement  général  des 
s.  Résultat  définitif.  —  En  ce  qui  concerne  les 
lions  au  conseil  général  et  au  conseil  d'arrondis- 
ent,  les  pi^pcès-verbaux  des  opérations  électo- 
9  dans  chaque  commune  étant  apportés  tous  au 
■-lieu  du  canton,  c'est  le  bureau  du  chef-lieu  * 
&it  immédiatement  le  recensement  général  des 
is  sans  que  la  présence  des  délégués  des  bureaux 
autres  communes  soit  nécessaire  à  cette  opéra- 


L'autorité  du  procèfl-verbal  n'est  pas  inSnnée  parce 
n'est  pas  sig^é  par  loua  les  membres  du  bureau  (Con«. 
it,  13  juin  1896,  El.  de  Chorges).  ou  qu'il  ne  l'a  pas  été 
tous  séance  tenan(«  (Cons.  d'Etat,  5  déc.  1884,  El.  de 
isac-Bour^). 
Il  n'y  a  pas  nullité  de  l'élection  du  fait  que  le  recense- 
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tion  (Cons.  d'État.  6  mai  1887,  ÉI.  de  Luzy).  Son 
président  proclame  le  résultat  définitif  et  doit  adres- 
ser, le  plus  tôt  possible,  tous  les  procès-verbaux  et 
les  pièces  au  préfet  (L.  7  juill.  1852,  art.  3;  10  août 
1871,  art.  13).  Un  procès-verbal  desdites  opérations 
est  dressé  en  double  expédition.  La  proclamation, 
une  fois  faite,  épuise  le  droit  du  bureau  et  ne  peut 
plus  être  ultérieurement  rectifiée  par  lui  (Cons. 
d'État,  14  fév,  1896,  EL  d'Alger). 

Le  bureau  du  cbef-lieu  n'a  pas  qualité  pour  statuer 
sur  les  questions  de  capacité  ou  d'éligibilité  (Cons. 
d'État,  4  janv.  1889,  El.  de  Reallon  ;  26  oct.  1895,  El. 
de  Carmaux)  ou  pour  apprécier  la  sincérité  des  pro- 
cès-verbaux des  communes  (Cons.  d'État,  2  mai  et 
18  juill.  1896,  El.  de  Yescovato  et  de  Moita).  Il  n'a 
qu'un  droit  de  vérification  numérique  (Cire.  min. 
int.,  10  juill.  1886),  sauf,  selon  nous,  à  pouvoir, 
comme  la  commission  de  recensement  en  matière 
d'élection  législative,  réviser  l'attribution  des  bulle- 
tins irréguliers  qui  ont  été  annexés  aux  procès-ver- 
baux des  communes.  Il  doit  se  borner  à  déclarer  élu 
le  candidat  qui  a  obtenu  la  majorité  nécessaire  ou, 
dans  le  cas  contraire,  à  dire  qu'il  y  a  lieu  à  un 
deuxième  tour  de  scrutin. 

207.  (N<>  513.)  —  Pour  qu'il  y  ait  élection  au 


ment  général  a  été  opéré  par  le  maire  du  chef-lieu  de  canton 
et  les  délégués  des  autres  communes  à  Texclusion  des 
membres  du  bureau  (Cons.  d*État,  24  fév.  1882,  El.  de 
Zicavo).  Le  juge  de  Télection  fait  lui-même  ce  recensement 
en  cas  d*omission  par  le  bureau  du  chef-lieu  (Cons.  d'État, 
24  juin  1887,  El.  de  Salins  ;  6  mars  et  27  juin  1896,  El. 
d'Olmi  Capella  et  de  Morosaglia). 
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premier  tour,  il  faut  que  le  candidat  réunisse  : 
1^  la  majorité  des  suffrages  exprimés;  2^  un 
nombre  de  voix  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs 
inscrits  (L.  7  juill.  1852,  art.  4;  10  août  1871, 
art.  14).  —  Au  contraire,  est  toujours  élu  au 
deuxième  tour  le  candidat  ayant  obtenu  plus  de 
voix  que  ses  concurrents,  quel  que  soit  le  chiffre 
de  ces  voix.  A  égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est 
élu  {ibid.). 

(N®*  515-517.)  —  Le  second  tour  de  scrutin  est 
une  opération  distincte  du  premier  tour  et  des  can- 
didatures nouvelles  peuvent  s'y  produire.  La  loi  fixe 
rintervalle  de  temps  à  observer  entre  les  deux 
tours  pour  les  élections  départementales  et  d'arron- 
dissement :  le  deuxième  a  lieu  le  dimanche  qui  suit 
celui  où  l'on  a  voté  pour  le  premier  (L.  1871, 
art.  12).  Les  maires  sont  tenus  de  faire  les  publica- 
tions nécessaires.  Les  formalités  relatives  à  la  forma- 
tion des  bureaux,  au  vote  et  au  dépouillement  du 
scrutin,  sont  absolument  les  mêmes  qu'au  premier 
tour. 

Quelle  que  soit  la  décision  prise  par  le  bureau  du 
chef-lieu  de  canton  à  la  suite  du  recensement  géné- 
ral, elle  s'exécute  provisoirement,  en  attendant  que 
la  juridiction  compétente  ait  prononcé  sur  les  récla- 
mations formées  contre  l'élection.  Y  eut-il  eu  erreur 
certaine  dans  les  calculs,  le  candidat  proclamé  élu 
sera  considéré  comme  tel  pour  le  moment,  ou  bien 
on  procédera  à  un  deuxième  tour  de  scrutin  s'il  a  été 
déclaré  que  le  premier  tour  n'avait  pas  donné  de 
résultat. 

208.  (N<>«  519, 520. )  —  VIL  Pouvoir*  du  bures^  de 
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wte  et  de  son  président.  —  Le  bureau  électoral  cons- 
titue, tant  qu'il  siège,  une  véritable  autorité  admi- 
nistrative chargée  d'assurer  l'opération  matérielle  du 
scrutin.  Si  donc  il  doit  demeurer  étranger  à  toutes 
les  questions  portant  sur  l'éligibilité  des  candidats 
(Cens,  d'État,  23  avr.  1882,  El.  de  Quaix;  5  août 
1893,  El.  de  Solterre),  si,  d'autre  part,  sa  mission 
prend  fin  dès  que  la  clôture  des  opérations  est 
prononcée  (Gons.  d'État,  2  et  30  mars  1889,  El. 
de  Croze  et  de  Tomino),  il  a  du  moins,  au  cours  de 
ces  opérations,  le  pouvoir  de  trancher  toutes  les 
difficultés  qui  s'y  rapportent,  de  décider  par 
exemple  qui  doit  voter  ou  comment  seront  comptés 
les  bulletins.  Ses  décisions,  qui,  délibérées  en  secret 
et  prises  à  la  majorité,  doivent  être  motivées,  sont 
provisoirement  exécutoires,  réserve  faite  de  l'exa- 
men ultérieur,  le  cas  échéant,  du  juge  de  l'élection 
(Décr.  2fév.  1852,  art.  16). 

(N^»  521-523.)  —  La  police  de  l'assemblée  élec- 
torale appartient  au  seul  président  (Décr.  1852, 
art.  12).  Il  a  le  droit  et  le  devoir  de  maih tenir  l'ordre 
dans  la  salle  du  scrutin,  d'en  faire  expulser  les 
électeurs  qui  causent  du  trouble  (Gons.  d'État, 
25  fév.  1887,  El.  de  Saint-Hilaire)  et  a  fortiori  les 
non  électeurs  auxquels  l'entrée  de  la  salle  est  léga- 
lement interdite.  La  force  armée  est  valablement 
requise  et  introduite  par  lui  en  cas  de  besoin  dans 
le  local  où  l'on  vote  (Gons.  d'Etat,  8  août  1885, 
El.  de  Toulouse;  4  fév.  et  10  juin  1893,  El.  de  la 
Charité  et  de  la  Mure).  Il  veillera  aussi  à  ce  que, 
conformément  à  l'article  20  du  décret  de  1852,  nul 
électeur  n'y  entre    porteur  d'armes    quelconques. 
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droit  de  police  ne  lui  est  accordé  que  pour 
'  la  liberté  et  la  sincérité  des  votes,  il  n'eu 
,onc  user  qu'avec  modération  :  sauf  le  cas 
Bsité  absolue,  il  évitera  tout  acte  d'autorité 
tant  la  publicité  des  opérations,  il  s'abstien- 
prescrire,  par  exemple,  que  les  électeurs 
ntroduits  individuellement  et  successivement 
salle  (Cons.  d'État,  22  janv.,  13  fév.  et 
B  1897,  El.  de  Canet,  de  Roubaux  et  de 
],  ou  de  faire  complètement  évacuer  ladite 
s  du  dépouillement  du  scrutin  (Cons.  d'Etat, 
[885,  El.  de  Maureilhan;  2  mai  1896,  El.  de 
tta  ;  22  janv.  1897,  El.  de  Pornaa). 

icls  III.  —  RéclamiUoni  eontro  lai  élsctîoni. 

(Duf.,  t.  V,  n"  528-5*2.) 

—  I.  Tribunal  compétent.  —  Jusqu'à  la  loi 
>ût  1871,  les  contestations  sur  la  validité  des 
s,  qu'il  s'agît  du  conseil  général  ou  du  con- 
rrondissement,  étaient  soumises  au  conseil 
ïcture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  (L. 
1  1833,  art.  50-54).  La  règle  est  encore 
>le  aux  élections  du  conseil  d'arrondiase- 
nais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne 
«ils  généraux.  La  loi  du  10  août  1871,  dans 
cle  16,  avait  conféré  à  ces  conseils  le  droit 
de  vérifier  les  pouvoirs  de  leurs  membres, 
font  les  assemblées  législatives.  C'était  là 
pave  et  la  loi  du  31  juillet  1875  est  revenue 
re  ;  mais  elle  a  innové  en  attribuant  au  Cod- 
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seil  d'État^  en  premier  et  dernier  ressort,  le  conten- 
tieux électoral  des  conseils  généraux  ^ . 

210.  —  II.  Contestations  possibles.  —  En  indi- 
quant, dans  les  articles  précédents,  les  conditions 
requises  pour  la  régularité  d'une  élection,  nous 
avons  précisé  par  là  même  les  divers  griefs  suscep- 
tibles d^étre  invoqués  à  Tappui  d'une  protestation 
contre  cette  élection.  Il  nous  suffira  donc  de  les  rap- 
peler brièvement. 

1^  Le  juge  de  Télection  a  qualité  pour  apprécier 
le  droit  de  vote  de  l'électeur.  Sans  doute  les  ques- 
tions d'inscription  sur  la  liste  électorale  lui  échap- 
pent de  tous  points,  car  elles  relèvent  exclusivement 
de  l'autorité  judiciaire  ;  mais  il  peut  constater  qu'un 
individu  inscrit,  dont  partant  le  bureau  électoral  ne 
pouvait  refuser  le  bulletin,  était  légalement  déchu 
du  droit  de  voter  ^,  soit  qu'il  eût  subi  une  condam- 
nation (Cons.  d'État,  20  avr.  1894,  £1.  de  Calacuc- 
cia),  ou  qu'il  soit  tombé  en  faillite  (Cons.  d'Etat, 
5  août  1893,  El.  de  Riom),  soit  qu'il  ait  voté  dans 
deux  communes  différentes  (Cons.  d'État,  16  mars 
1894,  El.  de  Sainte- Anne) .  En  pareil  cas,  il  ne  sera 
pas  tenu  compte  de  ce  suffrage  dans  le  calcul  de  la 

1 .  La  jarisprudence  décide  que  cette  compétence  ne  s'étend 
pas  aux  élections  pour  le  conseil  général  de  la  Seine,  dont  le 
contentieux  relève  toujours  du  conseil  de  préfecture  (Cons. 
d'iLtat,  7  août.  1885,  El.  de  Neuilly;  26juilL  1878,  El.  de 
Sceaux). 

2.  A  rinverse,  le  juge  de  l'élection  ne  saurait  tenir  pour 
non  avenu  le  vote  de  personnes  irrégulièrement  inscrites, 
mais  non  expressément  déclarées  déchues  de  leur  droit  par 
le  législateur,  celui  des  étrangers,  des  mineurs  ou  interdits 
par  exemple  (Cons.  d'État,  5  août  1893,  El.  de  Criquebœuf). 
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ijorité.  —  L'élection  pourrait  même  être  annulée 
dans  la  confection  des  listes  électorales,  il  y  avait 

des  irrégularités  graves  et  notoires,  de  nature 
nfluer  sur  le  résultat  du  scrutin  (Cons.  d'État, 
léc.  1893,  El.  de  Paris). 

[N'*  536.)  —  2°  Noua  avons  dit  déjà  que  les  ques- 
ns  d'éligibilité  relèvent  du  juge  de  l'élection  et 
itrenl  ainsi  dans  la  compétence  administrative, 
lutorité  judiciaire  connaîtra  donc  exclusivement 
i  questions  d'état  civil  proprement  dît  (questions 

nationalité,  de  parenté  ou  d'alliance,  de  domicile, 

faillite  ou  d'interdiction)  qui  peuvent  être  soule- 
3S  par  une  protestation  fondée  sur  l'inéligibililé  de 
lu;  elle  n'en  connaîtra  du  reste  qu'à  titre  préjudi- 
1,  d'où  elles  lui  seront  soumises  seulement  si  elles 
nnentlieu  k  une  discussion  sérieuse  (Cons.  d'Etat, 
janv.  1893,  El.  de  LagleygeoUe),  dans  tous  les  cas 
titorité  administrative  conservera  le  droit  de  déci- 
n  sur  le  fond.  —  Il  appartient  exclusivement  au 
je  de  l'élection  de  trancher  les  questions  d'apti- 
le  administrative  du  candidat,  de  se  prononcer 
'  les  causes  d 'inéligibilité  ou  d'incompatibilil^ 
'oquées,  dût-il,  en  ce  faisant,  résoudre  inci- 
mment  des  questions  qid  relèvent  en  principe 
utres  juges.  Il  pourra  donc  déclarer  éligtbie, 
nme  ayant  la  capacité  d'être  électeur,  un  citoyen 
n  inscrit  sur  les  listes  électorales  (Cons.  d'Etat, 

nov.  1892,  El.  de  Kougemontal) ,  ou  au  contraire 
ïclamer  l'inéligibilité  pour  cause  d'incapacité  élec- 
ale  d'un  électeur  inscrit  (Cons.  d'Etat.  7  août 
75,  Kl.  de  Prades).  II  appréciera  de  même  si  le 
ididat  était  imposé  ou  du  moins  imposable  à  une 
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contribution  directe  avant  le  1®"^  janvier  (Cons.  d'État, 
25  mars  1893,  El.  de  Loxeville;  10  mars  1894,  El. 
de  Toureilles)  et,  le  cas  échéant,  considérera  son  in- 
scription au  rôle  comme  non  avenue  au  point  de  vue 
de  Téligibilité.  C'est  qu'en  définitive,  l'éligibilité  est, 
non  un  droit  civique,  mais  une  aptitude  administrative 
qu'apprécie  le  juge  de  l'élection,  sauf  renvoi  à  titre 
préjudiciel  des  questions  d'état  civil  proprement 
dit  aux  tribunaux  judiciaires  quand  la  solution  du 
litige  en  dépend.  Telle  est  l'interprétation  admise 
dès  longtemps  par  une  jurisprudence  constante. 
Sans  doute,  les  termes  employés  par  l'art.  52  de  la 
loi  du  22  juin  1833  et  par  la  loi  du  31  juillet  1875 
semblent  attribuer  aux  tribunaux  civils  l'examen 
des  diverses  sortes  d'incapacités  pouvant  être  rele- 
vées contre  un  candidat  proclamé  élu;  on  conçoit 
donc  les  critiques  faites,  au  n^  536,  par  M.  Dufour 
à  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État.  Cette  juris- 
prudence s'est  cependant  maintenue  et  s'est  même 
affirmée  depuis  lors,  car  la  distinction  entre  la  capa- 
cité civile  et  l'aptitude  administrative  a  été  consa- 
crée par  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  39,  pour  les  élec- 
tions municipales  :  il  n'y  a  vraiment  pas  de  raison, 
les  situations  étant  identiques,  pour  traiter  autre- 
ment les  élections  départementales. 

(N®  538.)  —  3®  La  contestation  peut  porter  sur 
la  façon  dont  ont  été  effectuées  les  opérations  élec- 
torales elles-mêmes.  Des  formalités  très  nombreuses 
ont  été  prescrites  par  la  loi  ;  mais,  nous  l'avons  dit 
pour  chacune  à  l'article  précédent,  leur  observation 
n'est  prescrite  à  peine  de  nullité  du  scrutin  que 
dans  la  mesure  où  elles  importent  à  la  liberté  et 
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ïncérité  du  vote.  Le  juge  de  Téleclion  a  donc 
matière  un  grand  pouvoir  d'appréciation  et 
ononcera  l'annulation  que  s'il  y  a  doute  sur 
altat  réel  des  opérations  * , 
.  —  4*>  Enfin,  et  c'est  là  un  tout  autre  ordre 
s,  la  juridiction  conlentîeuse  constitue  un 
u  supérieur  de  recensement,  dès  lors  du  moins 
e  est  saisie  de  conclusions  contestant  la  vali- 
le  certains  bulletins.  Elle  refait  le  calcul  des 
vérifie  les  suffrages  et  l'attribution  aux  candi- 
les  bulletins  contestés.  Dans  celte  dernière 
on,  le  juge  de  l'élection  n'a  pas  seulement  un 
>ir  d'annulation  (Gons.  d'État,  30  juin  1894, 
)  Padiès)  ;  il  proclame  la  résultat  qui  n'avait 
é  donné  (Gons.  d'État,  30  janv.  1893,  El.  de 
Pierre)  ou,  réformant  au  besoin  les  décisions 
ureaux  électoraux  et  de  la  commission  de 
aemenl,  il  déclare  un  candidat  élu,  bien  qu'un 
ait  été  jugé  tel  ou  que  la  commission  de  recen- 
it  ait  ordonné  un  deuxième  tour  de  scrutin 
.  d'État,  5  mai  1894,  El.  de  Davignac]  ^ 
est  fini  en  cette  dernière  hypothèse  et  c'est 
e  puisque  le  vote  a  été  régulièrement  acquis; 


inon,  bien  peu  d'élections  seraient  inatUquablea. 
errière,  t,  11,  p.  344.  —  Le  juge  de  l'élection  a  qualité 
pour  statuer  sur  la  légalité  du  décret  convoquant  les 
ra  (Cons.  d'ÉUl,  27  juill.  189i,  El.  de  Courbevoie). 
lais,  s'il  a  été  déclaré  à  tort  par  la  commission  de 
iment  qu'il  y  avait  élection  acquise  au  premier  lour, 
on  sera  annulée  pour  le  tout  par  le  juge  ;  il  n'y  aura  pas 
in  second  tour,  les  délais  très  courts  prévus  par  la  loi 
les  ,deux  tours  de  scrutin  étant  expirés  (Cons.  d'Elil, 
.  1894,  El.  de  Labrugnièra). 
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toutefois,  après  avoir  déclaré  la  majorité  acquise 
à  un  candidat,  le  juge  peut  accueillir  une  protesta- 
tion dirigée  contre  l'élection  pour  un  des  trois  pre- 
miers motifs  indiqués  et  en  prononcer  dès  lors 
l'annulation  (Gons.  d'État,  8  juill.  1887,  El.  de 
Gastelbajoux). 

212.  (N«»  528,  530-532.)  —  III.  Qualité  pour 
réclamer.  —  Le  droit  de  former  une  protestation 
contre  une  élection  au  conseil  général  ou  au  conseil 
d'arrondissement  appartient  :  i  ^  à  tous  les  électeurs 
du  canton,  à  quelque  commune  qu'ils  appartiennent, 
même  s'ils  n'ont  pas  pris  part  au  scrutin  ou  ont  fait 
partie  des  bureaux  électoraux  (L.  22  juin  1833, 
art.  51,et  31  juill.  1875,  art.l"  modifiant  l'art.  15 
de  la  loi  de  1871);  2^  aux  candidats  même  non 
électeurs,  parce  qu'ils  sont  parties  intéressées 
(jurisprudence  constante.  Cons.  d'État,  20  juin  1865, 
El.  de  Fresnes;  17  juill.  1896,  El.  de  Corée.  L. 
31  juill.  1875,  art.  1«');  3^  au  préfet*  (L.  1833, 
art.  50,  et  1875,  art.  1^').  Le  droit  de  recours  du 
préfet  n^est  pas  aussi  étendu  que  celui  des  électeurs  : 
il  ne  peut  se  fonder  que  «  sur  l'inobservation  des 
conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois  »  et,  si 
ces  expressions,  entendues  largement,  s'appliquent 
aux  questions  d'inéligibilité,  de  majorité  ou  d'attri- 
bution de  bulletins  (Cons.  d'État,  21  déc.  1894, 
El.  de  Carlo  Bayle),  elles  ne  peuvent  être  étendues 
aux  faits  entachant  la  moralité  de  l'élection  (Cons. 

1.  Et  au  ministre  de  rintérieur  d'après  la  jurisprudence 
(Cons.  d'État,  16janv.  1885,  El.  deNieppe).  — Le  préfet  n'a 
pas  qualité  pour  défendre  une  élection  qu'il  juge  régulière 
contre  les  réclamations  des  électeurs. 


288  DROIT   ADMINISTRATIF  —   SUPPLÉMENT 

d'État,  5  juUl.  1889,  El.  d'Estvareilles)  > .  4*>  EnBn, 
la  loi  du  31  juillet  1875  accorde  le  droit  de  recours 
à  tous  les  membres  du  conseil  général  contre  une 
élection  à  cette  assemblée.  Mais  une  semblable  pré- 
rogative, dérogatoire  aux  principes  généraux,  ne 
saurait,  dans  le  silence  de  la  loi  de  1833,  être 
reconnue  aux  membres  des  conseils  d'arrondisse- 
ment. Les  textes  relatifs  à  cette  question  doivent  en 
effet  être  entendus  restrictivement  (Cons.  d'Etat, 
7  août  1885,  El.  de  Rennes). 

213.  (No  529.)  —  IV.  Formes  et  délais  des  récla- 
mations. —  Le  préfet  a  pour  réclamer,  depuis  le 
moment  où  il  a  reçu  les  procès-verbaux,  un  délai 
de  vingt  jours  quant  aux  élections  au  conseil  général 
et  de  quinze  en  matière  d'élections  au  conseil  d'arron- 
dissement (L.  31  juiU.  1875,  art.  1^^;  22  juin  1833, 
art.  50).  Il  adresse  son  recours  (dont  la  loi  ne  règle 
pas  la  forme)  à  la  juridiction  qui  en  devra  connaître^ 
au  Conseil  d^État  dans  le  premier  cas  et  au  conseil 
de  préfecture  dans  le  second. 

(N®  533.)  —  Les  protestations  des  électeurs  et 
autres  intéressés  ne  sont  pas  davantage  soumises 
à  une  forme  particulière  de  rédaction.  Elles  peuvent 
être  consignées,  séance  tenante,  au  procès-verbal 
du  scrutin  ou  être  formulées  après  coup  par  acte 
séparé  et  écrit,  (elles  le  seraient  même  valablement 
par  voie  télégraphique,  Cons.  d'État,  8  fév.  1896, 

1.  Sic  E.  Laferrière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  351.  Morgand,  Loi 
municipale,  1. 1,  p.  233,  4^  édition.  Teissier  et  Chapsal,  Traité 
de  la  procédure  devant  le  conseil  de  préfecture ^  p.  66. 
Le  Vavasseur  de  Précourt,  Revue  générale  d'administration, 
1882,  t.  I,  p.  322. 
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El.  de  Buigné.ville).  Dans  tous  les  cas^  leur  auteur 
doit  se  faire  connaître  (Gons.  d'État,  4  janv.  1889, 
El.  de  Neuville-sur-Saône)  *.  Quand  la  protestation 
a  lieu  par  acte  séparé,  elle  est  déposée  :  1^  pour 
les  élections  au  conseil  général,  soit  au  secrétariat 
du  contentieux  du  Conseil  d'État,  soit  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
,rélection  ^  (L.  1875,  art.  l®"")  ;  2^  pour  les  élections 
au  conseil  d'arrondissement,  au  secrétariat  de  la 
sous-préfecture^,  dans  les  cinq  jours  à  compter  de 
la  même  date  (L.  1833,  art.  51).  Le  jour  de  l'élection 
n'est  pas  compté,  mais  le  délai  comprend  le  jour 
du  dépôt,  le  dies  ad  que  m  :  pour  être  recevable,  la 
réclamation  doit  être  parvenue  à  destination  avant 
la  fin  du  dixième  ou  du  cinquième  jour  suivant  les 
-as  (Cons.  d'État,  19  mai  et  10  juiU.  1893,  El.  de 
la  Ckàtre  et  de  Sartène). 

■ 

1.  La  protestation  est  rigoureusement  personnelle  à  qui  la 
fait.  Si  donc  Tauteur  se  désiste  ou  meurt,  d'autres  électeurs 
ou  ses  héritiers  ne  reprendront  pas  valablement  ses  conclu- 
sions (Cons.  d'Etat,  23  juin  1893,  El.  de  Fantac;  14  nov. 
1890,  de  Veye). 

2.  Le  jour  de  relation,  point  de  départ  du  délai,  est,  non  le 
jour  du  scrutin,  mais  celui  du  recensement  des  votes,  qu'il  y 
ait  eu  proclamation  du  résultat  (Cons.  d'Etat,  16  déc.  1892, 
El.  de  Morosaglio)  ou  non  (Cons.  d'État,  5  mai  1894,  El. 
de  Davignac). 

Mais  le  délai  des  réclamations  contre  un  premier  tour  court 
de  sa  date  et  non  de  celle  du  second  tour,  même  si  le  premier 
tour  a  été  déclaré  sans  résultat  (Cons.  d'Etat,  29  nov.  1892, 
El.  de  Verrières). 

3.  Sont  irrecevables,  en  matière  d'élections  tant  au  conseil 
général  qu'au  conseil  d'arrondissement,  les  protestations 
non  adressées  à  l'autorité  qui  en  doit  connaître  (Cons.  d'Etat, 
8  août  1895,  El.  de  Roquemaure). 

Droit  ABMUutnuTV.  —  SoppiJmeht.  —  T.  III.  10 
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(N^^  534,  539.)  —  Le  délai  est  de  rigueur,  non 
seulement  pour  le  dépôt  de  la  réclamation,  mais 
même,  par  dérogation  aux  règles  ordinaires  de  la 
procédure,  pour  l'énoncé  des  moyens  à  Tappui. 
Le  juge  est  tenu  de  se  renfermer  dans  Texamen  des 
griefs  qui  lui  ont  été  signalés  dans  le  délai  légal  : 
aucun  moyen  nouveau  ne  peut  être  formulé  devant 
lui,  même  si  le  réclamant  s'était  expressément 
réservé  le  droit  d'en  produire  (Cons.  d'Etat,  27  mai 
1887,  El.  de  la  Rochette;  25  nov.  1892,  El.  de 
Ghaunay)  ;  il  est  seulement  permis  de  développer 
et  justifier  plus  t^rd  les  moyens  présentés  en  temps 
utile  (Cons.  d'État,  4  août  1893,  El.  de  Roche- 
neuve). 

214.  (N^»  535,  540.  )  —  V.  Instruction  et  jugement. 
—  Après  notification  ou  communication  adminis- 
trative de  la  protestation  aux  parties  intéressées  S 
la  procédure  conten lieuse  est  engagée.  Elle  suit 
son   cours  conformément  aux  règles  ordinaires  % 

1 .  C'est  le  préfet  qui  fait  la  notification  par  voie  adminis- 
trative aux  conseillers  dont  Télection  est  contestée.  La  notifi- 
cation pour  les  élections  au  conseil  général  doit  avoir  liea 
dans  le  délai  d*un  mois  à  compter  de  Télection  (L.  1871, 
art.  15),  mais  Tinobservation  de  cette  règle  ne  rend  pas  la 
protestation  irrecevable  (Cons.  d'Etat,  18  nov.  1887,  El.  de 
La  Guerche).  —  S'agit-il  d'élections  au  conseil  d'arrondisse- 
ment, la  notification  donne  aux  intéressés  un  délai  de  cinq  jours 
pour  produire  leurs  défenses  et  déclarer  s'ils  entendent  se 
défendre  oralement  (L.  22  juill.  1889,  art.  11).  S'ils  font  cette 
déclaration,  ils  seront,  à  peine  de  nullité  de  la  décision  (Cons. 
dEtat,  10  juill.  1893,  El.  de  Châtenois),  avertis  de  la  date  de 
l'audience,  quatre  jours  d'avance  au  moins,  par  lettre  recom- 
mandée (L.  1889,  art.  44). 

2.  La  loi  du  22  juill.  1889  maintient  en  matière  électorale 
l'ancienne  procédure,  sauf  quelques  modifications  (art.  11). 
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sauf  que  :  1^  Taffaire  est  jugée  sans  frais  d'aucune 
sorte  et  est  dispensée  devant  le  Conseil  d'État  du 
ministère  d'un  avocat  (L.  1833,  art.  53  ;  31  juiU.  1875, 
rat.  1«  modifiant  l'art.  16  de  la  loi  de  1871); 
2^  elle  doit  être  jugée  dans  un  délai  déterminé. 

(N^  535.)  —  En  matière  d'élection  au  conseil 
d'arrondissement,  le  conseil  de  préfecture  statuera 
dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  récep* 
lion  de  la  protestation  à  la  préfecture,  les  pièces 
eussent-elles  été  enregistrées  ultérieurement  à  son 
greffe  (L.  22  j«in  1833,  art.  51.  Gons.  d'État, 
24  fév,  1888,  El.  de  Montaner).  Ce  délai  n'est 
prorogé  qu'au  cas  où  une  mesure  d'instruction  est 
ordonnée  (L.  22  juill.  1889,  art.  34),  il  court  alors 
de  la  date  de  la  décision  avant  faire  droit  (Cons. 
d'État,  2  fév.  1894,  El.  de  Marvejols);  il  ne  l'est 
pas  s'il  y  a  renvoi  d'une  question  préjudicielle 
d'état  devant  l'autorité  judiciaire.  Faute  par  le 
Conseil  d'avoir  statué  en  temps  utile,  la  jurispru- 
dence considère  la  demande  comme  rejetée  et  le 
Conseil  d'État  est  valablement  saisi  (Cons.  d'État,. 
2  fév.  1894,  El.  de  Marvejols). 

Les  réclamations  contre  les  élections  au  conseil 
général  doivent  être  jugées  dans  les  trois  mois 
de  l'arrivée  des  pièces  au  secrétariat  du  Conseil 
d'Étet  (L.  31  juiU.  1875,  apt.  1«^);  l'inobservation 
de  cette  prescription  n'entraîne  toutefois  aucune 
déchéance  et,  en  fait,  elle  est  très  fréquente. 
Le  texte  de  la  loi  ajoute  que  le  délai  de  troi& 
mois,  en  cas  de  renvoi  d'une  question  préjudicielle 
aux  tribunaux,  court  seulement  du  jour  où  la  déci- 
sion judiciaire  est  devenue  définitive. 
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(N**537.) — Le  juge  de  Télection  peut  recourir, 
pour  s'éclairer,  à  diverses  mesures  d'instruction, 
spécialement  à  des  enquêtes.  Cependant,  jusqu'en 
1880,  le  Conseil  d'État  répugnait  à  ouvrir  une 
enquête  même  pour  les  élections  au  conseil  géné- 
ral, aucun  texte  n'en  prévoyant  les  conditions  et 
les  formes.  Quant  aux  conseils  de  préfecture,  ils 
usent  seulement  de  ce  procédé  depuis  que  le  délai 
d'un  mois  à  eux  imparti  pour  statuer  a  été  prorogé 
précisément  en  ce  cas. 

Les  règles  à  suivre  pour  l'enquêté  sont  désormais 
fixées  devant  le  conseil  de  préfecture  par  les  art.  27 
à  35  de  la  loi  du  22  juillet  1889  et  elles  doivent 
être  strictement  observées  par  lui  à  peine  de  nullité 
de  sa  décision  (Cous.  d'État,  29  juin  1894,  El.  de 
Brassac)  ^  Le  Conseil  d'État  est  plus  libre  et,  en 
matière  d'élections  au  conseil  général,  ne  se  con- 
sidère pas  comnie  lié  par  les  prescriptions  du  Code 
de  procédure  civile,  sauf  à  maintenir  à  l'opératioD 
son  caractère  contradictoire.  De  pratique  constante, 
le   commissaire  enquêteur  désigné  par  lui  est  le 
vice-président    du    conseil    de    préfecture    (Cons. 
d'État,  24janv.  1890,  El.  de  Payrac)  2.  —Jamais les 


1.  L'arrêté  prescrivant  une  enquête  est  une  décision 
purement  préparatoire  ne  pouvant  faire  Tobjet  d'un  recours 
spécial  devant  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Etat,  5  mars  1897, 
El.  de  Saint-Germain-d'Esteuii). 

2.  Si  l'enquête  est  prescrite  sur  l'appel  d'un  conseil  de 
préfecture  ou  d'un  conseil  du  contentieux  administratif  dans 
les  colonies,  le  commissaire  enquêteur  ne  peut  être  pris  dans 
la  juridiction  qui  a  statué  en  première  instance.  Mais  un 
magistrat  de  l'ordre  judiciaire  est  valablement  désigné  (Cons. 
d'EUt,  9  juin  1894,  El.  de  Saint-Pierre). 


4. 
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frais  d'une  enquête  ne  seront  mis  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe,  la  procédure  en  matière  élec- 
torale est  en  effet  toute  gratuite. 

215.  —  Quand  le  juge  de  l'élection  proclame  un 
candidat  élu  au  premier  tour  contrairement  à  la 
proclamation  du  bureau  du  chef-lieu  de  canton,  il 
y  a  nécessairement  annulation  du  résultat  du 
deuxième  tour.  Cette  annulation  par  voie  de  consé- 
quence s'impose  au  juge  et  il  doit  la  prononcer  en 
dehors  de  toutes  conclusions  des  parties  sur  ce 
point. 

216.  (No«  540,  542.)  ^  VI.  Appel  au  Conseil 
d'État.  —  Le  recours  au  Conseil  d'État  est  toujours 
possible,  sans  frais  d'aucune  sorte,  contre  les 
décisions  du  conseil  de  préfecture  quant  aux  élec- 
tions au  conseil  d'arrondissement  (L.  22  juin  1833, 
art.  53,  54).  Il  est  ouvert  :  —  aux  parties  dont 
le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  admis  les  réclama- 
tions; —  aux  tiers  n'ayant  pas  figuré  en  première 
instance  quand  la  décision  intervenue  a  créé  une  situa- 
tion nouvelle  d'où  naît  leur  intérêt,  spécialement 
au  candidat  dont  l'élection  proclamée  au  deuxième 
tour  a  été  annulée  par  voie  de  conséquence  comme 
nous  venons  de  le  dire  ;  —  enfin  au  ministre,  alors 
même  que  le  préfet  n'a  pas  été  partie  devant  le  conseil 
de  préfecture,  si  l'élection  a  été  annulée  (Cons. 
d'Etat,  9  juin  1894,  El.  de  Pantin).  Le  préfet  ne  peut 
jamais  agir  devant  le  Conseil  d'État  quand  il  n'a  pas 
saisi  lui-même  le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'État, 
25  nov.  1892,  El.  de  Lapasset;  9  juin  1894,  El.  de 
Pantin) . 

(N^  541.)  —  L'appel   est    exercé    sous    forme 
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requête  au  Conseil  d'État  déposée,  soit  au  secré- 
iat  du  contentieux  de  ce  haut  tribunal,  aoit  à  la 
Jfecture  ou  à  la  sous-préfecture  (L.  22  juill.  1889, 
.  61).  Il  doit  être  formé  dans  les  deux  *  mois  à 
upter  de  la  notification  de  la  décision  de  pre- 
ère  instance  {ibid.  Cens.  d'Etat,  4  avr.  1893, 
,  de  Vienne),  avec  augmentation  d'un  mois  si 
requérant  habite  la  Corse  (L.  1889,  art.  58. 
ns.  d'État,  17  avr.  1891,  El.  de  Moïta). 
Le  recours  est  suspensif  quand  il  émane  du  cod- 
Uer  proclamé  élu  (L.  1833,  art.  54).  Ce  dernier 
iserve  donc  son  siège  tant  que  le  Conseil  d'État 
1  pas  statué,  bien  qu'il  ait  vu  son  élection  annulée 
r  le  conseil  de  préfecture. 


SECTION  III 

ÉLECTIONS    NCMCIPALE3. 

(Duf-,  t.  V,  n"  543-599.) 

217.  {N°  543.)  —  Les  règles  relatives  en  la 
itière  à  l'éligibilité,  aux  opérations  électorales  et 
contentieux  ont  été  assez  profondément  modifiées 
r  les  lois  des  5  avril  1884  et  22  juillet  1889. 

Article  I"  —  De  l'éUgibiUté. 
(Dut,  l.  V,  n"  6*4-586.) 

218.  {N°  544.)  —  I.  Conditions  générales.  — 
itre  les  trois  conditions  primordiales  à  remplir 

.  Et  non  pas  dans  les  trois  mois  comme  autrefois. 


t. 
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de  nationalité  française,  de  majorité  de  25  ans  au 
jour  de  l'élection  et  de  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques,  il  faut,  pour  être  éligible  au  conseil 
municipal,  soit  être  électeur  dans  la  commune  ou 
avoir  au  moins  la  capacité  de  Têtre,  soit  y  être 
inscrit  au  rôle  des  contributions  directes  ou 
justifier  qu'on  eût  dû  être  inscrit  à  ce  rôle  au  1®^  jan- 
vier de  l'année  de  l'élection  (Cons,  d'État, 
3  fév.  1893,  El.  de  Chastel  Nouvel)  «.  Toutefois  le 
nombre  des  conseillers  non  résidents  dans  la  com- 
mune lors  de  l'élection  ne  peut  excéder  le  quart 
des  membres  du  conseil  (L.  5  avr.  1884,  art.  31). 
Cette  dernière  règle  s'applique  à  tous  les  non  rési- 
dents, même  à  ceux  qui  sont  éligibles  en  qualité 
d'électeurs  dans  la  commune  (Cons.  d'Etat, 
17  mai  1889,  Torgia  Gardo).  Si  le  nombre  des 
forains  excède  le  quart  ^,  la  préférence,  c'est-à-dire 
le  maintien  dans  le  conseil,  est  accordée  aux  plus 
anciennement  élus,  ou,  s'ils  l'ont  été  tous  le  même 


1.  Est  donc  certainement  éligible  le  propriétaire  qui  a 
acquis  par  venté  ou  donation  un  immeuble  dans  la  commune 
par  acte  ayant  date  certaine  antérieure  au  1^' janvier,  bien  que 
la  mutation  de  cote  n'ait  pas  été  effectuée  ni  même  demandée 
(Cons.  d'État,  1^'  mai  1885,  Ceurrès).  Il  en  serait  de  même 
de  Tindividu  ayant  hérité  avant  le  1^  janvier  d'un  immeuble 
demeuré  inscrit  au  nom  de  son  auteur  (Cons.  d'Etat, 
17  juill.  1885,  Poriet) ,  mais  non,  au  contraire  de  ce  qui  a 
lieu  pour  les  conseils  généraux  d'après  la  loi  du  10  août  1871, 
de  celui  qui  a  fait  un  pareil  héritage  depuis  le  1**'  janvier 
(Cons.  d'État,  14  déc.  1888,  Lizeray). 

2.  Dans  une  commune  sectionnée,  le  nombre  des  conseil- 
lers forains  peut  dépasser  le  quart  des  conseillers  attribués  à 
une  section  s'il  n'excède  pas  le  quart  du  chiffre  total  des 
membres  du  conseil  (Cons.  d'Etat,  11  mai  1889,  Saint-Cirq), 
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jour  à  ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  et,  à  égalité 
de  suffrages,  aux  plus  âgés  (L.  1884,  art.  31,  49). 

La  loi  énumère,  limitativement  d'ailleurs,  des 
causes  d'inéligibilité  et  d'incompatibilité. 

219.  (N<^«  545,  547.)  --  IL  Inéligibilité.  — 
l^  Outre  les  personnes  privées  de  leurs  droits 
pour  toutes  les  élections  {voir  suprây  n^  185),  notam- 
ment les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la 
France  et  les  militaires  ou  employés  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service  (L.  22  juin 
1886,  art.  4,  et  5  avril  1884,  art.  31),  à  l'exclusion 
des  officiers  généraux  compris  dans  la  deuxième 
section  de  l'état-major  (Cons.  d'Etat,  17  juill.  1897, 
El.  de  La  Flèche) ,  sont  frappés  d'une  inéligibilité 
absolue  aux  fonctions  de  conseillers  municipaux  : 
1®  les  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  (L. 
5  avr,  1884,  art.  32,  2*>);  2^  ceux  auxquels  leur 
état  d'indigence  notoire  ne  laisserait  pas  dans  leurs 
fonctions  une  indépendance  complète,  soit  qu'ils 
aient  été  exemptés  de  la  contribution  personnelle 
mobilière  par  une  décision  formelle  du  conseil  muni- 
cipal en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1832,  art.  18, 
(Cons.  d'État,  5  avr.  1889,  Hellemmes),  soit  qu'au 
moment  de  l'élection,  ils  soient  secourus  par  le 
bureau  de  bienfaisance  (L.    1884,    art.  32,  Z^)  *; 

1 .  Le  fait  d'être  inscrit  sur  la  liste  d'assistance  médicale 
gratuite  dressée  par  application  de  la  loi  du  15  juillet  1893  ne 
suffit  pas  à  rendre  un  candidat  inéligible,  mais  il  en  est  autre- 
ment au  cas  où,  le  bureau  d'assistance,  remplissant  dans  la 
commune  le  rôle  de  bureau  de  bienfaisance,  a  alloué  à  ce 
candidat  un  secours  pécuniaire  à  titre  d'indigent  (Cens. 
d'Etat,  6  août  1897,  El  de  Villeneuve  du  Bosc  et  de  Fouen- 
camps). 
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3^  les  domestiques  exclusivement  ^  attachés  à  la 
personne  [ibid^  art.  32,  4^)  ;  4®  pendant  un  an,  les 
conseillers  municipaux  déclarés  démissionnaires 
par  le  Conseil  d'Etat  pour  avoir,  sans  excuse  valable, 
refusé  de  remplir  une  fonction  légale  (L.  7  juin  1873). 
(No«  545-549.)  —2^  Une  inéligibiUté  relative  dans 
le  ressort  où  s'exerce  leur  autorité  atteint  certaines 
personnes  qu'énumère  Tart.  33  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  très  extensif  à  ce  point  de  vue  par  rapport 
à  la  législation  précédente  ^.  Sont  visés  par  ce  texte  : 
1^  les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux, 
conseillers  de  préfecture,  et^  dans  les  colonies,  les 
gouverneurs,  directeurs  de  l'intérieur  ^,  et  membres 
du  conseil  privé  ;  2^  les  commissaires  et  agents  de 
police  ^  ;  3®  les  magistrats  des  cours  d'appel  et  des 

1.  La  loi  de  1884,  en  reproduisant  la  disposition  analogue 
des  lois  antérieures,  a  ajouté  le  mot  exclusivement  pour  en 
mieux  préciser  le  sens.  Ont  toujours  été  considérés  comme 
éligibles  :  les  régisseurs  de  biens  ruraux  (Cons.  d'État,  17  fév. 
1882,  Cabanco),  les  gardes-chasse  (Cons.  d'État,  16  déc.  1881, 
Saint  Bonnot),  les  intendants  et  contre-maîtres  (Cons.  d'État, 
3  fév.  1882,  Villers-en-Prayères).  Peu  importe  qu'un  homme 
appartenant  à  Tune  ou  à  Tautre  de  ces  catégories  serve  excep- 
tionnellement de  cocher  au  propriétaire  quand  il  vient  dans  la 
commune  (Cons.  d'État,  5  avr.  1895,  El.  de  Hémevez). 

2.  Plusieurs  incompatibilités  anciennes  sont  transformées  en 
inéligibilités;  Il  en  est  ainsi  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
préfets  et  autres  membres  du  personnel  administratif,  les 
ministres  des  cultes  reconnus,  les  agents  salariés  de  la  com- 
mune (Cons.  d'État,  13  mars  1885,  Ëstables). 

3.  Un  décret  du  21  mai  1898  a  supprimé  les  directeurs  de 
l'intérieur  pour  les  remplacer  par  des  secrétaires  généraux. 
Ces  derniers  sont  également  inéligibles  parce  qu'ils  sont  de 
droit  membres  du  conseil  privé. 

4.  Légalement  les  agents  des  forêts  seraient  éligibles  au 
conseil  municipal,  puisque  la  loi  du  5  avril  1884,  dans  son 
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tribunaux  d'arrondissement,  sauf  les  juges  sup- 
pléants non  chargés  de  rinstruction.  C'est  là  une 
innovation,  mais  Texclusion  ne  s'étend  pas  aux 
membres  des  tribunaux  de  commerce  ou  des  con- 
seils de  prudliommes  ;  4^  les  juges  de  paix  titu- 
laires ;  5^  les  comptables  de  deniers  communaux  et 
les  entrepreneurs  de  services  communaux,  spécia- 
lement le  receveur  municipal  *,  le  régisseur  et 
même,  d'après  une  jurisprudence  constante  (Cons. 
d'Etat,  6  fév.  1885,  Auterive),  le  fermier  de  l'oc- 
troi, Tentrepreneur  des  travaux  communaux  (Cens. 
d'État,  23  juin  et  8  août  1894,  El.  de  Maison- 
Carrée  et  de  Nouméa),  l'adjudicataire  des  tra- 
vaux d'entretien  à  exécuter  sur  les  chemins  vici- 
naux ordinaires  (Cons.  d'État,  6  mars  1885,  Bons- 
moulins)  ;  mais  non  les  comptables  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  les  trésoriers  de  fabrique, 
les  adjudicataires  d'un  travail  déterminé  (Cons. 
d'État,  7  août  1875,  Lembras),  les  fermiers  de  biens 
communaux  ;  6**  les  instituteurs  publics  ^  ;   7^  les 

art.  80,  les  déclare  inéligibles  aux  fonctions  de  maire  et 
d'adjoint. 

1 .  Le  percepteur  qui  n*est  pas  chaîné  de  la  recette  commu- 
nale demeure  éligible  tout  comme  le  trésorier  payeur  général 
et  le  receveur  particulier. 

2.  Eussent-ils  été  mis  en  congé  sans  traitement  en  atten- 
dant la  liquidation  de  leur  pension,  s'ils  ne  sont  pas  retraités 
et  sont  seulement  remplacés  par  des  suppléants  (Cons.  d'État, 
6  août  1897,  £1.  de  Sarrance).  La  règle  est  applicable  au 
directeur  d'une  école  primaire  supérieure  (Cons*  d'Etat, 
27  nov.  1896,  El.  de  Fournes),  mais  non  à  Tinstituteur  déjà 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  bien  qu*il  continue 
ses  fonctions  en  attendant  son  successeur  (Cons.  d'Etatt 
26  nov.  1892,  El.  de  RougemonUt). 
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employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  ; 
8^  ^  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées chargés  du  service  de  la  voirie  urbaine  et  vici- 
nale et  les  agents-voyers  ^  ;  9**  les  ministres  des 
cultes  reconnus  quand  ils  sont  en  exercice, 
qu'ils  soient  attachés  à  Téglise  paroissiale  ou 
reçoivent  une  rétribution  de  la  commune  pour 
Texercice  de  leur  ministère;  10®  enfin  les  agents 
salariés  de  la  commune  :  employés  de  mairie  (Cons. 
d'Etat,  6  mai  1893,  Rapillard),  sonneurs  de  cloches 
à  la  condition  expresse  qu'ils  reçoivent  de  la  com- 
mune un  traitement  ou  une  rémunération  (Cons. 
d'État,  20  mai  1881,  El.  de  Dammemarie;  21  janv. 
1893,  El  de  Moranville)  ;  mais  non  les  ouvriers  et 
artisans  chargés  pour  la  commune  d'un  travail  à 
la  tâche  ou  à  forfait  (Cons.  d'État,  24  ihara  1882, 
Ghanéenne),  les  agents  des  établissements  publics 
ou  d'utilité  publique  ayant  un  budget  distinct,  bien 
qu'ils  soient  subventionnés  par  la  commune  (Cons. 
d'État,  13  mars  1885,  El.  de  Bray-sur-Sômme.  La 
loi  du  5  avril  1884  excepte  formellement  de  la 
catégorie  d'agents  salariés  de  la  commune  «  ceux 
qui,  étant  fonctionnaires  publics  ou  exerçant  une 
profession  indépendante,  ne  reçoivent  une  indem- 
nité de  la  commune  qu'à  raison  des  services  qu'ils 
lui  rendent  dans  l'exercice  de  cette  profession  ». 
L'exception  est  applicable  notamment  à  l'horloger 

1.  Les  n^  7  et  8  consacrent  des  innovations. 

2.  Les  cantonniers  ne  sont  inéligibles  que  corome  agents 
salariés  de  la  commune  s'ils  sont  attachés  aux  chemins  yici* 
Dûux  ordinaires.  Sinon,  ils  sont  éligibles  (Cons.  d'Etat, 
9  janv.  1885,  Ondefontaine). 
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chargé  de  remonter  l'horloge  communale  (Cens. 
d'État,  5  déc.  1884,  EL  de  La  Ferté- Alais) ,  aux 
médecins  chargés  de  l'inspection  des  écoles,  de  la 
médecine  gratuite,  de  la  constatation  des  naissances 
et  décès,  ^  aux  notaires,  avoués,  avocats,  architectes, 
prêtant  leur  ministère  à  la  commune,  etc. 

(N**  550.)  —  Les  diverses  situations  que  nous 
venons  d'énumérer,  notamment  celle  d'agent  salarié 
de  la  commune,  engendrent  désormais,  non  une  in- 
compatibilité, mais  une  iriéligibilité.  Cette  inéligi- 
bilité, du  reste,  est  personnelle  :  elle  ne  saurait  donc, 
pas  plus  aujourd'hui  qu^autrefois,  être  appliquée  au 
mari  d'une  femme  qui  reçoit  un  salaire  de  la  com- 
mune (Cons.  d'État,  26  déc.  1884,  El.  de  Gaillac- 
Toulza) . 

220.  (N^»  545,  554.)  —  IIL  Incompatibilités.  — 
1^  Il  y  a  incompatibilité  absolue  entre  les  fonctions 
de  conseiller  municipal  et  celles  de  préfet,  sous-pré- 
fet ou  secrétaire  général  de  préfecture  2,  de  commis- 
saire et  d'agent  de  police,  de  gouverneur,  directeur 
de  l'intérieur  ^,  ou  membre  du  conseil  privé  dans 
les  colonies,  même  en  dehors  du  ressort  dans  lequel 
ces  personnes  exercent  leur  autorité.  La  loi  de  1884 
attribue  à  ces  divers  fonctionnaires,  s'ils  sont  élus 
conseillers  municipaux,  un  délai  de  dix  jours  pour 
opter  entre  les  deux  situations.  A  défaut  de  décla- 
ration adressée  dans  ledit  délai  à  leurs  supérieurs  hié- 

1.  Jusqu'en  1884,  ils  étaient  déclarés  inélig^ibles. 

2.  Mais  non  de  conseiller  de  préfecture,  Part.  34  de  la  loi 
du  5  avril  1884  ne  mentionnant  pas  cette  catégorie  de  fonc- 
tionnaires. 

3.  De  secrétaire  général  aujourd'hui. 
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rarcliiques,  ils  sont  réputés  s'être  prononcés  pour  la 
conservation  de  leur  emploi  (art.  34). 

2^  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils 
municipaux.  Un  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la 
proclamation  du  dernier  scrutin,  est  accordé  à  Télu 
de  plusieurs  communes  pour  faire  son  option  dans 
la  forme  obligatoire  (Cons.  d'État,  26  juill.  1889, 
El.  de  Maignelay;  18  déc.  1896,  Malaterre)  d'une 
déclaration  aux  préfets  des  départements  inté- 
ressés. A  défaut  d'option  dans  le  délai  légal,  ledit 
élu  fait  de  droit  partie  du  conseil  dans  la  commune 
où  le  nombre  des  électeurs  est  le  moins  élevé  (L. 
1884,  art.  35). 

(N<«  551,  552.)  —  30  L'article  35  m  fine  indique 
«nfin  une  cause  d'incompatibilité  relative  en  inter- 
disant aux  ascendants  et  descendants,  aux  frères  et 
aux  alliés  au  même  degré  S  d'être  simultanément 
membres  du  même  conseil  municipal  dans  les  com- 
munes de  501  habitants  et  au-dessus.  L'application 
de  la  règle,  si  sage  soit-elle,  aux  petites  communes 
eût  rendu  souvent  impossible  le  recrutement  du  con- 
seil municipal. 

(N®*  555,  556.)  —  La  prohibition  édictée  par  la 
loi,  en  cas  de  parenté  ou  d'alliance^  constitue  une 

1.  La  loi  s^en  réfère  au  droit  commun  quant  à  la, définition 
de  la  parenté  et  de  ralliahce,  d'où  les  maris  des  deux  sœurs 
peuvent  siéger  ensemble  au  même  conseil  municipal  (Cens. 
d'État,  27fév.  1885,  El.  de  La  Capelle-Biron  ;  2  août  1889, 
El,  de  Neuvyj.  Mais,  Talliance  persistant  malgré  le  décès  delà 
femme  qui  Ta  produite,  deux  beaux-frères  ne  peuvent  pas 
siéger  au  même  conseil  municipal  même  après  cet  événement 
(Trib.  Béthune,  11  août  1892,  D.  94.2.52.  Sic,  entre  beau- 
père  et  gendre,  Trib.  Montdidier,  10  npv.  1892,  D.  9i.2.67). 
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simple  incompatibilité.  Elle  disparait  donc  absolu- 
ment si  Tun  des  parents  ou  alliés  élus  décède,  voit  son 
élection  annulée,  ou  démissionne,  même  après  instal- 
lation, mais  avant  qu'il  ait  été  statué  définitivement 
par  la  juridiction  contentieuse  sur  l'élection  de  Tautre 
(Cons.  d'État,  2  mars  1889,  El.  de  BouteUles  Saint- 
Sébastien).  En  dehors  de  ces  hypothèses,  rarticle  35 
sanctionne  la  règle  qu'il  pose  en  décidant,  par  son 
renvoi  à  l'article  49,  que  la  préférence,  en  cas  de 
parenté  ou  d'alliance,  sera  déterminée  —  d'abord  par 
la  date  la  plus  ancienne  des  nominations,  —  puis, 
entre  conseillers  élus  le  même  jour,  par  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  obtenus  et,  à  égalité  de  voix, 
parla  priorité  d'âge.  La  règle  s'applique,  contraire- 
ment à  la  jurisprudence  ancienne  du  Conseil  d'État, 
«  même  quand  il  y  a  des  sections  électorales  » . 

221.  (N^  553.)  —  Nous  reparlerons  à  l'artide  III 
des  questions  contentieuses  relatives  à  l'éligibilité. 

Article  II.  —  Opérations  électorales. 

(Duf.,  l.  V,  no»  557-592.) 

222.  (N<^»557,  571.)  — Nous  avons  dit,  en  traitant 
de  la  Commune  {supra^  t.  I,  n**  341),  que,  d'après 
l'art.  10  de  la  loi  du  5  avril  1884,  le  nombre  des 
conseillers  municipaux  à  élire  dans  chaque  com- 
mune varie  avec  le  chiffre  de  la  population.  Il  va, 
depuis  dix  dans  les  communes  de  500  habitants  et 
au-dessous,  jusqu'à  trente-six  dans  les  localités  comp- 
tant au  moins  60.001  habitants,  avec  trois  conseil- 
lers en  plus  par  arrondissement  pour  la  ville  de  Lyon 
qui,  divisée   en  six  arrondissements  *  municipaux, 
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compte  donc  cinquante-quatre  conseillers.  Le  chifiPre 
qui  détermine  ce  nombre  est  celui  de  la  population 
municipale  totale,  c'est-à-dire  de  Tensemble  des 
habitants  de  la  commune,  déduction  faite  de  cer- 
taines catégories  comptées  à  part  (prisons,  garnison, 
pensionnats,  orphelinats,  etc.).  Il  est  déterminé,  pour 
chaque  élection,  par  le  dernier  recensement  quin- 
quennal et  demeure  invariable  jusqu'à  l'expiration 
du  mandat  du  conseil  ainsi  nommé,  nonobstant  toute 
augmentation  ou  diminution  de  population  constatée 
entre  temps  par  un  nouveau  dénombrement  (Cons. 
d'État,  9  janv.  1874,  El.  deGonesse;  14  janv.  1898, 
El.  de  Frouzins). 

§  I.  —  Convocation  des  électeurs. 

(Duf.,  t.  V,  n"  558-570,  572-578.) 

223.  (N«>  558.)  —  I.  Causes  délections.  —  H  y  a 
lieu  à  des  élections  municipales,  soit  pour  opérer  le 
renouvellement  intégral  des  conseils  qui  a  lieu 
tous  les  quatre  ans  (L.  1884,  art.  41)  dans  la  France 
entière,  soit,  à  titre  partiel  et  complémentaire,  pour 
pourvoir  aux  vacances  qui  se  sont  produites  dans 
leur  sein.  Les  causes  ordinaires  des  vacances  sont 
la  mort,  la  démission  volontaire  ou  forcée,  l'option 
en  cas  de  double  élection  * . 

(N^*  569,  570.)  —  A)  Les  conseils  municipaux 

1.  Nous  avons  vu  [supra,  v®  Commune^  t.  I,  n®  356)  un 
autre  cas  d'élection  exceptionnelle  quoique  intégrale  :  celui  où 
un  conseil  municipal  est  dissous  par  décret  motivé  rendu 
en  conseil  des  ministres. 
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t  renouvelés  intégralement  tous  les  quatre  ans  '. 
le  sont  tous  à  la  même  date,  alors  même  que,  par 
te  d'élections  totales  (en  cas  de  démission  collec- 
)  notamment)  ou  partielles  au  cours  de  la 
iode  précédente,  tous  ou  quelques-uns  de  leurs 
mbres  n'ont  pas  siégé  pendant  quatre  années, 
renouvellement  a  lieu  pour  toute  la  France  h 
imier  dimanche  de  mai  (L.  5  avr.  1884,  art.  41j. 
^a  loi  nouvelle  ne  maintient  pas,  comme  les  pré- 
lentes,  les  anciens  conseils  dans  leurs  fonctions 
qu'à  l'installation  de  leurs  successeurs.  Il  en  faut 
iclure  qu'après  expiration  des  quatre  années  pour 
quelles  ils  sont  nommés,  les  conseils  municipaux 
nt  plus  d'existence  légale  (Cons.  d'État,  18  mai 
i9,  El.  de  Montagnac).  It  y  aurait  lieu,  le  cas 
léant,  de  nommer  une  délégation  spéciale. 
!24.  —  B)  La  seule  cause  de  vacance  sur  laquelle 
18  devions  insister  est  la  démission.  —  Quand  elle 
volontaire,  la  démission  devient  définitive,  non 
s  comme  autrefois  seulement  quand  elle  a  été 
«ptéeparle  préfet,  mais  soit  par  l'accusé  de  récep- 
a  émané  de  ce  fonctionnaire  à  qui  elle  est  parvenue 
'  [l'intermédiaire  du  sous-préfet,  soit,  à  défaut 
ccusé  de  réception,  par  l'expiration  du  délai 
n  mois  après  qu'un  nouvel  envoi  en  a  été  fait, 


.  La  durée  du  mandat,  fixée  à  eept  ans  par  )a  loi  du  27  juill. 
7,  a  été  de  trois  ana  jusqu'ea  1884  en  vertu  de  la  loi  du 
avril  1871.  Quant  au  système  du  renouvellement  partiel, 
employé  à  l'étranger  (Espagne,  Italie,  Belgique),  il  a  éU 
'i  en  France  jusqu'en  1848,  et  proposé  en  1881;  il  a  élé 
jussé  à  cette  dernière  époque  pour  assurer  l'unité  de 
ictiondana  le  conseil  municipal. 
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constaté  par  lettre  recommandée  (L.  1884,  art.  60). 
Dès  qu'elle  est  ainsi  définitive,  la  démission  ne 
peut  plus  être  retirée  par  son  auteur  (Gons.  d'État, 
12  juin  1885,  El.  de  Ghâlons-sur-Marne)  et  le  con- 
seiller cesse  de  compter  parmi  les  membres  en 
exercice. 

(No»  559,  561, 562.)  —La  démission,  d'autre  part, 
peut  être  forcée.  1®  Elle  est  prononcée  d'office  et 
immédiatement  par  le  préfet  à  l'égard  des  conseil- 
lers municipaux  qui,  pour  une  cause  survenue  pos- 
térieurement à  leur  élection^  se  trouvent  dans  un  cas 
légal  d'exclusion  ou  d'incompatibilité  (L.  1884, 
art.  36).  La  règle  s'applique  sans  difficulté,  en  vertu 
de  l'article  32,  aux  individus  privés  de  la  capacité 
électorale  ou  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  par  un 
jagement  postérieur  à  leur  élection  *,  à  ceux  qui  se 
placent  comme  domestiques  ou  viennent  à  être 
secourus  par  le  bureau  de  bienfaisance,  à  ceux  enfin 
qui  se  trouvent  après  coup  dans  un  des  cas  d'incom- 
patibilité prévus  par  les  art.  34  et  35  de  la  loi  ou 
même,  bien  que  la  question  soit  discutable, 
dans  un  des  cas  d'inéligibilité  relative  visés  par 
l'art.  33  (Décis.  min.  int.,  20  mars  1886)  2. 

1.  Mais  rélecteur  qui,  sans  perdre  la  capacité  électorale, 
cesserait  de  remplir  les  conditions  voulues  pour  être  inscrit 
comme  électeur  ou  pour  être  éligible  dans  la  commune  où  il 
est  conseiller  municipal,  ne  pourrait  être  exclu  du  conseil 
(Dec.  min.  int.,  11  juin  1890.  Cons.  d'Etat,  2  avril  1898, 
PelleUer). 

2.  Sic  Morgand,  Loi  municipale^  4®  édit.,  t.  I,  p.  194).  — 
Bien  mieux,  un  conseiller  municipal  en  exercice  est-il  nommé 
juge  de  paix  dans  le  canton  postérieurement  à  son  élection, 
il  ne  peut  plus  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil 

Droit  ADwinsTRATir.  —  SupplAhikt.  —  T.  III.  20 
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(N"' 364,  367.)  —  Quand  un  conseiller  municipal 
1  exercice  est  appelé  aux  mêmes  fonctions  dans 
le  autre  commune  et,  faute  d'option  expresse,  est 
acé  de  droit  par  la  loi  dans  le  conseil  de  la  com- 
lune  dont  les  électeurs  sont  les  moins  nombreux, 
m  exclusion  d'office  de  l'antre  conseil  doit  être 
rononcée  par  le  préfet  de  façon  à  lui  assurer  le 
icours  contentieux  dont  nous  allons  bientôt  parler 
^ons.  d'État,  26  juill.  1889,  El  de  Maignelay).- 
t,  postérieurement  à  l'élection,  deux  conseillers 
unicipaux  deviennent,  par  suite  d'une  alliance, 
capables  de  siéger  ensemble,  il  faudra,  non  plus, 
>mme  autrefois,  tirer  au  sort  ou  les  exclure  tousles 
;ux  et  faire  appel  aux  électeurs,  mais  exclure  celui 
ji  vient  en  second  rang  sur  le  tableau,  conformé- 
lentà  l'art.  49  de  la  loi  municipale  (Gons.  d'État, 
i  avr.  1888,  Freycenet).  Cette  solution  a  été  for- 
ellement  admise  dans  tous  les  travaux  prépara- 
liresde  la  loi  du  3  avril  1884. 

(N"  563,  563.)  —  L'énumératton  de  la  loi,  quant 
IX  causes  d'exclusion  et  d'incompatibilité,  estlimi- 
tive  '  et  le  préfet  ne  pourrait  d'office  déclarer  un 
mseiller  démissionnaire  pour  un  autre  motif.  U 

aurait  aussi  de  sa  part  excès  de  pouvoir  à  pronon- 
!r  une  exclusion  fondée  sur  une  cause  antérieure  à 
jlection  {Cons.    d'État,   2  avrU  1898,    PeUetier). 

uaîcipal  et  notamment  à  l'éleclion  du  maire,  à  peine  de  nal- 
.é  de  ces  délibérations,  alors  même  qu'il  n'a  pas  été  déclaré 
^missionnaire  par  le  préfet  (Gons.  d'État,  17  Juill.  1897, 
.de  Lagrasse). 

1.  Rappelons  que  les  conseillers  municipaux,  n'étant  pins 
treints  à  prêter  serment,  ne  sauraient  être  exclus  pour  s'èlre 
fuses  à  cette  prestation. 
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aussi  bien  sil  s'agit  d'une  incapacité  absolue  que 
d  une  simple  incompatibilité  résultant  par  exemple 
de  la  parenté.  Ces  questions  sont  réservées  au  con- 
seil de  préfecture  saisi  d'une  protestation  contre 
lelection  dans  le  délai  légal. 

(N*  560 .)  —  2*"  a  Tout  membre  du  conseil  municipal 
qui,  sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  conseil  ^ 
a  manqué  à  trois  convocations  successives,  peut  être, 
après  avoir  été  admis  à  fournir  ses  explications  "^ ^ 
déclaré  démissionnaire  par  le  préfet  »  (L.  1884, 
art.  60).  Il  faut,  pour  que  la  règle  s'applique,  que 
le  conseiller  ait  manqué  à  trois  sessions  ordinaires 
ou  extraordinaires  et  non  pas  seulement  à  trois 
séances  de  la  même  session  ^.  Il  faut,  en  outre,  qu'il 
s'agisse  de  sessions  consécutives,  la  présence  d'un 
conseiller  à  une  session  couvrirait  ses  absences 
antérieures,  si  nombreuses  fussent-elles.  Il  faut 
qu'il  ait  été  convoqué  régulièrement,  conformément 
aux  articles  48  et  50  de  la  loi  municipale,  et  que 
le  conseil  municipal  n'ait  pas  accepté  ses  excuses. 
—  Remarquons  enfin  que,  même  toutes  ces  condi- 
tions étant  réunies,  le  préfet  n'est  jamais  obligé  de 
prononcer  la  démission. 


1-2.  Les  mots  en  italique  constituent  des  innovations,  par 
rapport  du  moins  au  texte  de  la  loi  du  5  mai  1855,  art.  20. 
Désormais,  Tacceptation  par  le  conseil  municipal  des  excuses 
qu'a  présentées  l'intéressé  enlève  au  préfet  le  droit  d'agir, 
comme  sous  l'empire  de  l'art.  26  de  la  loi  du  21  mars  1831. 
De  plus,  le  préfet  ne  peut  statuer  sans  avoir  mis  le  conseiller 
en  demeure  d'expliquer  ses  absences;  telle  était  du  reste  déjà 
la  solution  admise  par  la  jurisprudence. 

3.  Il  n'y  a  pas  de  convocation  spéciale  pour  chaque  séance 
de  la  même  session. 
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(N"  566.)  —  L'arrêté  préfectoral  déclaranl  un 
onaeiller  démissionnaire  dans  l'une  ou  l'autre  des 
ypothèses  que  nous  venons  de  citer  peut  être  dé- 
iré  par  l'intéressé,  dans  les  dix  jours  de  la  notilica- 
on  qui  lui  en  est  faite,  au  conseil  de  préfecture  et, 
n  appel,  au  Conseil  d'État  (L.  5  avr.  1884,  art.  36 
t  60)  '.  —  Aux  cas  prévus  par  l'art.  36,  l'appel  au 
ionseil  d'État  est  jugé  sans  frais  d'aucune  sorte  el 
ispensé  du  ministère  d'un  avocat,  les  formes  tra- 
ées  par  les  art.  38  à  iO  de  la  loi  municipale 
oivent  être  suivies.  Au  contraire,  l'art.  60  étant 
met  sur  ce  point,  il  faut,  dans  l'hypothèse  qu'il 
ise,  suivre  devant  le  conseil  de  préfecture  etdevanl 
3  Conseil  d'Ltat  la  procédure  ordinaire,  notam- 
aent  le  recours  sera  présenté  devant  la  juridiction 
'appel  par  un  avocat  au    conseil   [Cons.    d'État. 

nov.  1887,  Franqueville).  De  plus,  le  délai  pour 
>rmer  appel  est  d'un  mois  seulement,  en  vertu  de 
art.  40  de  la  loi,  dans  les  cas  visés  à  l'article  36,  et 
e  deux  mois,  conformément  à  la  règle  générale  de 
t  loi  du  22  juillet  1889,  art.  57,  relativement  à  ta 
émission  forcée  de  l'article  60. 

3°  Enfin,  la  démission  d'office  peut  être  pronon- 
ée  par  le  Conseil  d'État  à  la  demande  du  ministre 
e  l'intérieur  contre  un  conseiller  municipal  qui. 
ins  excuse  valable,  a  refusé  de  remplir  une  fonc- 
on  qui  lui  est  dévoltie  par  la  loi  (L.  7  juin  1873). 
fous  avons  déjà  signalé  cette  cause  de  démission 
>rcée  pour  les  conseillers  généraux  etd'arrondisse- 


.  Un  pourvoi  direct  au  Conseil  d'État  pour  excès  de  pou- 
r  serait  au  contraire  irrecevable. 
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ment.  La  sentence  du  Conseil  d'Etat  doit  intervenir 
dans  les  trois  mois,  à  peine  de  déchéance. 

225.  (N^  568.)  —  Il  n'y  a  pas  nécessairement 
lieu  à  élection  toutes  les  fois  qu'une  vacance  se  pro- 
duit. A  la  différence  des  autres  assemblées  délibé- 
rantes, les  conseils  municipaux  ne  sont  pas  obliga- 
toirement tenus  au  complet  :  on  a  craint  de  multi- 
plier sans  motif  les  élections  et,  d'ailleurs,  chaque 
conseiller  municipal  représente  toute  la  commune. 
D'où  si,  conformément  à  la  thèse  soutenue  par 
M.  Dufour  au  n®  568,  l'administration  est  libre  de 
faire  appel  aux  électeurs  dès  qu'une  vacance  se  pro- 
duit, elle  n'y  est  tenue  que  dans  trois  cas  :  1^  quand 
il  y  a  eu  annulation,  même  partielle,  des  élections. 
Il  sera  procédé  au  remplacement  des  conseillers 
ainsi  atteints,  quel  qu'en  sôit  le  nombre,  dans  les 
deux  mois  à  compter  du  jour  où  l'annulation  est 
devenue  définitive  (L.  1884,  art.  40.  Cons.  d'Etat, 
7  août  1885,  El.  de  La  Bâtie  Montgascon)  ;  2^  avant 
l'élection  du  maire  et  des  adjoints  [ibid.^  art.  77). 
Le  conseil  municipal  doit  être  au  complet  pour  cette 
opération,  peu  importe  du  reste  que  de  nouvelles 
vacances  se  produisent  ensuite  ;  3*^  d'une  façon 
générale  enfin,  quand  le  conseil  municipal  est  réduit 
aux  trois  quarts  de  ses  membres,  à  neuf  sur  douze 
par  exemple,  à  moins  qu'on  ne  soit  dans  les  six 
mois  qui  précèdent  le  renouvellement  intégral, 
auquel  cas  les  élections  complémentaires  ne  sont 
obligatoires  que  si  le  conseil  a  perdu  plus  de  la 
moitié  de  ses  membres.  Il  est  procédé  à  l'élection 
dans  les  deux  mois  à  dater  de  la  dernière  vacance 
(ibid.^   art.   42).    Dans  les  communes  divisées  en 
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ttions,  des  élections  partielles  sont  nécessaires 
and  une  section  a  perdu  la  moitié  de  ses  conseil- 
9  (même  article)  *. 

Î26.  {N»  572.)  —  II.  Sectionnement  électoral. 
En  principe,  l'élection  a  lieu  au  scrutin  de  list« 
ir  toute  la  commune  formant  une  circonscription 
ique.  Par  exception,  ladite  commune  peut  être 
isée  en  sections  électorales  distinctes,  nommant 
tcune  une  liste  de  conseillers  dont  le  nombre  est 
>portionnel  à  celui  des  électeurs  inscrits  '^.  Un  tel 
tionnement  a  été  admis  de  tous  temps  et  ce  peut 
B  une  mesure  excellente  quand  chacune  des  see- 
ns  a  des  intérêts  différents.  Mais,  comme  il  est  fa- 
i  d'en  abuser  dans  un  but  politique,  les  lois  des 

août  1871   et  5  avril  1884  n'ont  plus  laissé  à 
Iministration  le  soin  de  fixer  le   sectionnenient 
la  dernière  de  ces  lois  a  rigoureusement  règle- 
nté  les  conditions  de  la  procédure  à  suivre. 
No'572,  577,  578.)  —  D'après  l'article  H  de  h 

du  5  avril  1884,  le  sectionnement  est  possible 
is  deux  cas  seulement  ^  :  1°  quand  la  commune 

.  L'art.  42  de  la  loi  de  1884  reproduit,  mais  en  la  préd- 
t  et  complétant  à  plusieurs  points  de  vue,  la  dispositioD 
a  loi  du  5  mai  1855,  art.  8. 

.  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  sections  élocto- 
«  des  art.  11  et  12  de  la  loi  de  18S4  avec  les  bureaux  de 
s  de  l'art.  13  simplement  ^blis  par  le  préfet  pourfacili- 
l'accès  du  scrutin.  * 

.  Dans  les  communes  divisées  en  sections  électoi^es,  il 
:  être  dressé  uns  liste  distincte  pour  chaque  sectiou  (Cire. 
I.  int.,  30  nov.  1884).  Seule  l'autorité  administrative 
l  apprécier  la  régularité  de  cette  opération  en  cas  de  récU- 
jon  de  la  part  d'un  électeur.  Quand  le  sectionnement  a 
fait  ou  modifié  après  la  clAture  des  listes,  c'est  le  maire 


V  •• 
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comprend  plusieurs  agglomérations  d^habitants  dis- 
tinctes et  séparées.  Aucune  section  ne  peut  avoir 
moins  de  deux  conseillers  à  élire,  le  scrutin  unino- 
minal ne  devant  pas  être  substitué  au  scrutin  de 
liste  (Gons.  d'État,  7  janv.  4887,  EL  de  Neuville; 
28  juin  1889,  EL  de  Cannes);  2^  quand  la  popula- 
tion agglomérée  de  la  commune  est  supérieure  à 
10.000  habitants.  Il  y  a  encore  ici  possibilité  d'une 
opposition  d'intérêts  entre  les  divers  quartiers  de 
la  ville,  mais  à  un  moindre  degré.  D'où  chaque  sec- 
tion doit  avoir  quatre  conseillers  à  élire  au  moins  ; 
de  plus^  on  ne  saurait  réunir  ainsi  des  fractions  de 
territoire  appartenant  à  des  cantons  ou  à  des  arron- 
dissements municipaux  différents,  ni  diviser  des 
fractions  de  territoire  ayant  des  biens  propres.  — 
Dans  tous  les  cas,  chaque  section  sera  compo- 
sée de  territoires  contigus  et  les  limites  naturelles 
des  agglomérations  seront  respectées  (Décr.  en 
Cens.  d'État,  19  nov.  1887,  Com.  de  Saint-Michel 
de  Triviers;  4  nov.  1890,  Com.  de  Bouguenais),  à 
peine  de  nullité  des  opérations  électorales  effectuées 


qni  répartit  les  électeurs  entre  les  sections  en  se  conformant 
rigoureusement  à  la  délimitation  faite  aujourd'hui,  par  le 
conseil  général.  Les  électeurs  pouvant  être  inscrits  dans 
plusieurs  sections  ont  un  droit  d'option,  mais  doivent 
Texercer  dans  le  délai  ouvert  pour  les  réclamations  à  fin  d'ins- 
cription (même  circulaire.  Cass.,  5  avr.  1887,  D.  87.1.347); 
si  la  liste  est  définitivement  close,  le  maire  s'en  tiendra  aux 
indications  de  domicile  électoral  portées  sur  ladite  liste.  En 
cas  d'irrégularité  commise  par  le  maire  dans  ce  travail  de 
répartition,  les  électeurs  en  peuvent  tirer  argument  contre 
la  validité  de  l'élection  e£fectuée  sur  les  listes  ainsi  établies 
(Cens.  d'État,  7  juill.  1882,  El.  de  S*-Drézery). 
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è9  un  sectionnement  autrement  opéré  (Cons. 
t,  22  déc.  1894,  El.  de  Nogaro). 
nitiative  du  sectionnement  appartient  aux  con- 
rs  généraux,  au  préfet,  au  conseil  municipal  et 
«lecteurs  de  la  commune  intéressée.  Il  est  fait 
e  conseil  général'.  La  demande  est  déposée 
;  la  session  d'avril  du  conseil  général  ou,  au  plus 
au  cours  de  ladite  session.  Dans  l'intervalle 
:  cette  session  et  celle  d'août,  elle  est  soumise 
!  enquête  de  commodo  et  incommoda  ouverte 
mairie  de  la  commune,  et  le  conseil  municipal 
insulté  par  le  préfet.  En  août,  le  conseil  géné- 
atue  et  peut  modifier  les  limites  proposées  ^. 
lectionnements  ainsi  opérés  subsistent  jusqu'à 
elle  décision  et  le  tableau  qu'en  dresse  le  con- 
énéral  sert  pour  les  élections  intégrales  ^  à  faire 
'mais.  Ce  tableau  est  publié  dans  les  communes 
îssées,  avant  la  convocation  des  électeurs,  par 
lins  du  préfet.  Un  plan  figuratif  du  sectionne- 

^oir,  pour  la  procédure  des  sectionnements  aux  colonies, 
du  5  avril  1884,  art.  12,  in  fine. 

'j&  sectionnement  doit  être  soigneusement  délimité,  ï 
d'entraîner  1&  nullité  des  élections  si,  par  suite  du 
L  de  délimitation,  un  certain  nombre  d'électeurs  n'oot 
j  se  faire  inscrire.  (Cons,  d'État,  6  août  1897,  El.  de 
)le.} 

M,  au  cours  de  la  durée  normale  d'un  conseil  municipalT 
lieu  de  procéder  à  des  élections  partielles  pour  cause  de 
ces,  on  ne  tiendra  pas  compte  de  rétablissement,  de  la 
ession  ou  de  la  modification  du  sectionnement  posté- 
ment  au  dernier  renouvellement  intégral.  11  en  serait 
nent  au  cas  exceptionnel  de  renouvellement  intégral 
uite  de  la  dissolution  du  conseil  municipal  (Coos- 
t,  8  août  18d5,  El.  de  Cholet.) 
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ment  est  également  dressé  et  déposé  tant  à  la  pré- 
fecture qu'à  la  mairie  de  la  commune  intéressée; 
tout  électeur  peut  le  consulter  ou  en  prendre  copie. 
Avis  du  dernier  dépôt  est  donné  au  public  par  voie 
d'affiche  à  la  porte  de  la  mairie  (L.  10  août  1871, 
art.  43;  5  avr.  1884,  art.  12). 

Les  délibérations  du  conseil  général  relatives  au 
sectionnement  deviennent  définitives,  faute  d'avoir 
été  annulées  par  décret  en  Conseil  d'Etat,  sur  la 
demande  du  préfet,  dans  les  vingt  jours  à  compter 
de  la  clôture  de  la  session  (L.  10  août  1871,  art.  43, 
47).  Depuis  1884,  la  vigilance  des  préfets  s'est  accen- 
tuée à  ce  point  de  vue  *.  Mais,  ce  recours  tout  admi- 
nistratif n'étant  pas  ouvert  aux    particuliers,   ces 
derniers  ont    tenté    d'attaquer  devant  le  Conseil 
d'État  les  sectionnements  irréguliers  par  la  voie  de 
l'excès  de  pouvoir;  les  pourvois  ont  été  déclarés 
irrecevables,  faute  d'intérêt  personnel  et  direct  chez 
leurs  auteurs  à  critiquer  le  sectionnement  en  dehors 
de    toute    élection   (Cons.    d'État,    8    août  1888, 
Gapail)  ^.  Seulement,  quand  viendront  les  élections, 
on  pourra  déférer  au  conseil  de  préfecture  le  résul- 


1.  Aussi  les  décrets  d'annulation  sont-ils  devenus  tout  à 
coup  nombreux.  11  y  en  a  eu  18  en  1887.  —  En  cas  d^annulation 
par  décret  de  la  délibération  du  conseil  général  opérant  un 
sectionnement,  Félection  aura  lieu  forcément  au  scrutin  de 
liste  dans  la  commune  et  lâ  juridiction  saisie  d'un  recours 
contre  elle  n'aura  pas  à  vérifier  si  ledit  décret  n'est  pas  fondé 
sur  des  motifs  constituant  une  violation  de  la  loi  (Cons. 
d'État,  6  août  1897,  El.  de  Saint-Brieuc). 

2.  Sur  les  effets  fâcheux  en  pratique  de  cette  absence  de 
recours  direct  pour  les  particuliers,  voir  E.  Laferrière,  op.  cit. , 
t.  II,  p.  345. 
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tat  du  scrutin  comme  ayant  été  vicié  par  le  section- 
nement irrégulier  (Conseil  d'État,  iO  juin  4893, 
El.  de  Puech;  19  déc.  1896,  El.  d'Albas).  Le  con- 
seil de  préfecture  est  sans  qualité  du  reste  pour 
annuler  la  délibération  du  conseil  général  qui  a 
ordonné  un  tel  sectionnement  (Cons.  d'État,  18  déc. 
1896,  El.  de  CabreroUes) . 

227.  (N^  573.)  —  Il  reste  au  préfet,  après  le  sec- 
tionnement opéré,  le  droit  de  déterminer,  d'après  le 
chiffre  des  électeurs  qui  y  sont  inscrits,  le  nombre 
des  conseillers  que  la  loi  attribue  à  chaque  section. 
C'est  là  une  simple  opération  matérielle  à  faire,  car 
la  répartition  des  conseillers  entre  les  sections  doit 
être  rigoureijsement  proportionnelle  au  nombre  det» 
inscrits  pris  au  moment  de  l'élection  (Cons.  d'Etat, 
13  avril  1889,  El.  de  Saint-Nicolas;  8  janvier  1897, 
El.  de  Merville),  à  peine  de  nullité  de  l'élection 
(Cons.  d'État,  14  janv.  1893,  El.  de  Muret). 

228.  (N«»  574-576.)  —  III.  Convocation  des  élec- 
teurs. —  L'assemblée  des  électeurs  est  convoquée 
par  arrêté  du  préfet  *.  Cet  arrêté  fixe  le  local  où  les 
votes  seront  reçus  et  les  heures  d'ouverture  et  de 
clôture  du  scrutin,  de  façon  toutefois  à  le  laisser 
ouvert  pendant  six  heures  au  moins.  L'élection  a 
toujours  lieu  un  dimanche  et  ne  dure  qu'un  jour. 
L'arrêté  de  convocation  doit,  à  peine  de  nullité  des 
opérations,  indiquer  le  nombre  des  conseillers  à  élire 

1 .  Un  arrêté  du  maire  suffit  pour  le  2*  tour.  (L.  5  avr.  1884, 
art.  30).  Mais  le  fait  qu'il  y  aurait  eu  couvocation  par  le  maire 
au  1^'  tour  entraînerait  l'annulation  d'une  élection  qui  eût  été 
ainsi  faite  à  un  autre  jour  que  celui  fixé  par  Tarrêté  préfectoral 
(Cons.  d'État,  5  août  1887,  El.  de  Pons). 
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(Cens.  d'État,  6fév.  1885,  El.  de  Castelnaudary)  ;  il 
sera  publié  dans  la  commune,  quinze  jours  au  moins 
avant  la  date  choisie,  selon  le  mode  usité  dans  la  loca* 
lité  (L.  5  avr.  1884,  art.  15,  20,  26).  L'absence  de 
toute  publication  de  l'arrêté  de  convocation  entraî- 
nerait la  nullité  des  élections  (Cons.  d'Etat,  7  fév. 
1891,  £1.  de  Menditte);  il  en  serait  de  même  si  la 
publication  était  faite  moins  de  quinze  jours  avant  le 
scrutin  (Cons.  d'État,  19  juin  1890  et  6  juin  1891, 
El.  de  Saint-Christol  et.de  Barly). 

§  II.  —  Opérations  électorales. 

(Duf.,  t.  V,  nw  579-592.) 

229.  (NOS  579-581.)  —  I.  Beaucoup  des  règles 
relatives  à  ce  point  sont  communes  aux  élections 
départementales  et  municipales  et  nous  n'aurons 
dès  lors  à  procéder  que  par  renvois.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  en  ce  qui  concerne  :  —  la  division 
d  une  commune  en  bureaux  de  vote  par  un  arrêté 
préfectoral  (L.  1884.  art.  13),  —  la  présidence  du  bu- 
reau électoral  [ibid.^  art.  17)  *,  —  la  nomination  et 
les  fonctions  du  secrétaire  dudit  bureau,  —  la  pré- 
sence nécessaire  de  trois  membres  du  bureau  au  moins 

1.  L'article  17  reproduit  même  une  disposition  du  décret 
du  2  févr.  1852,  et  autorise  expressément  le  maire  à  dési- 
gner de  simples  électeurs  pour  présider  les  bureaux  de  vote  en 
cas  d'empêchement  des  conseillers  municipaux.  La  solution 
était  déjà  admise  en  jurisprudence.  Si  le  maire  refuse 
de  présider  le  bureau  ou  de  désigner  un  président,  le  préfet 
fait  cette  désignation  en  vertu  de  Tart.  85  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  (Cons.  d'ÉUt,  28  janv.  et  1»  juill.  1893,  El.  de  Cozzano 
et  de  Belvédère  Compamoro) . 
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pendant  tout  le  cours  des  opérations  {ibid.,  art.  19). 
Seulement,  ce  dernier  texte,  conforme  à  Tarticle  31 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  place  comme  assesseurs 
dans  le  bureau  «  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  pins 
jeunes  des  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la 
séance,  sachant  lire  et  écrire  ». Cette  règle,  différenle 
de  celle  admise  pour  les  élections  départementales, 
est  applicable  à  toutes  les  élections  municipales, 
même  partielles  (Cons.  d'ÉUt,  1"  déc.  1882,  El.  de 
Cunihat),  sans  qu'on  puisse  écarter  un  électeur  k 
raison  de  ses  fonctions  de  salarié  de  la  commune  ou 
de  sa  parenté  avec  un  autre  membre  du  bureau 
(Cons.  d'ÉUt,  9  mars  1889,  El.  de  Goaraze).  Son 
observation  est  requise,  à  peine  de  nullité  de  l'élec- 
tion, s'il  y  a  eu  des  réclamations  formulées  à  l'ou- 
verture de  la  séance  (Cons.  d'État,  14  juin  1890  et 
27  fév.  1892,  El.  de  Labastides  et  de  Douzens). 

230.  (N»»  582-586.)  —  II.  L'élection  a  lieu  au 
scrutin  de  liste  et  le  vote  ne  dure  jamais  plus 
d'un  jour  (L.  1884,  art.  20).  Les  électeurs  senties 
mêmes  et  votent  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
le  conseil  général  ou  le  conseil  d'arrondissement 
{ibid. y  art.  21,  26)  '.  Les  heures  d'ouverture  et 
de  fermeture  du  scrutin  ne  sont  pas  fixées  par  la  loi 
mais  par  l'arrêté  préfectoral  de  convocation  (ihid.. 


I .  L'appel  et  le  réappel  des  électeurs  par  ordre  alphabéUqut, 
que  prévoyait  l'article  38  de  la  loi  du  5  mai  1855,  Bont  iatea- 
lionne  lie  ment  passés  sous  silence  par  l'art.  25  de  la  loi  de 
1884.  Ces  formalités  étaient  rarement  observées  en  pratique; 
il  eu  est  encore  ainsi,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  pour  lu 
élections  départementales,  bien  que  les  textes  applicables  1 
ces  élections  en  fassent  toujours  mention. 
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art.  15);  toutefois,  il  ne  saurait  rester  ouvert 
moins  de  six  heures  [ibid.^  art.  26),  Tinobservation 
de  cette  règle  pouvant  ou  non  entraîner  l'annulation 
de  Télection  suivant  Tinfluence  que  cela  a  pu  avoir 
sur  le  résultat  du  scrutin  (Cons.  d'Etat,  23  fév., 
17  mai  et  7  juin  1889,  El.  de  Langon,  dé  Villefranche 
et  de  Martigues;  11  juill.  1891,  El.  de  Mouzon).  La 
loi  de  1884  exige,  dans  un  but  de  contrôle,  que  le 
président  du  bureau  constate  ITieure  où  le  scrutin 
est  ouvert  et  celle  où  il  est  clos.  Aucun  vote  n'est 
recevable  après  la  déclaration  de  clôture. 

231.  {N^«  587,  588,  591.)  —  III.  Dépouillement 
et  proclamation,  —  Dès  que  le  scrutin  est  clos,  il 
est  procédé,  sauf  impossibilité,  à  son  dépouillement 
(L.  1884,  art.  27).  La  façon  dont  on  opère  est  abso- 
lument la  même  que  celle  déjà  examinée  pour  les 
conseils  généraux  [supra ^  n°  204).  Les  bulletins 
contenant  plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  con- 
seillers à  élire,  sont  valables  *  ;  seulement,  les  der- 
niers noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont 
pas  comptés  [ibid.y  art.  28).  Quant  aux  bulletins 
irréguliers,  aux  pouvoirs  du  bureau  et  au  droit  de 
police  du  président,  nous  nous  en  référons  égale- 
ment à  nos  explications  précédentes  [supra,  n^"  204, 
208)  et  au  texte  des  art,  18,  21  et  28  de  la  loi  de  1884. 

[N^^  589,  590).  —  «  Immédiatement  après  le  dé- 

1.  La  règle  s'applique  même  s*il  n'y  a  qu'un  conseiller  à 
élire  (Cons.  d'État,  27  janv.  1888,  El.  de  Nances.  Toutefois, 
un  tel  bulletin  ne  devrait  pas  être  attribué  au  candidat  si 
l'inscription  de  plusieurs  noms  constituait  un  moyen  de 
reconnaissance  et  une  manœuvre  (Cons.  d'État,  27  mars 
1885,  El.  de  Tuchan). 
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pouillement,  le  président  proclame  le  résultat  du 
scrutin  »  et  les  bulletins  non  annexés  au  procès-ver- 
bal sont  brûlés  en  présence  des  électeurs  (L.  1884, 
art.  29).  Cette  proclamation  produit  ici  immédiate- 
ment ses  effets,  que  seule  une  annulation  prononcée 
par  la  juridiction  contentieuse  pourra  anéantir. 

Pour  être  élu  au  premier  tour,  il  faut  réunir  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  et  au  moins 
un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  ins- 
crits. Sinon,  il  y  a  lieu  à  un  deuxième  tour  de  scru- 
tin ^  qui  est  de  droit  fixé  au  dimanche  suivant, 
à  charge  par  le  maire  de  faire  les  publications  néces- 
saires. Au  deuxième  tour,  la  majorité  relative  8u£Bt, 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  A  Tun  comme 
à  l'autre  des  deu^  tours  (Cons.  d'État,  20  mars  1885, 
El.  de  Saint-Guilhem),  F  élection  est  acquise  au  plus 
âgé  en  cas  d'égalité  de  suffrages  entre  plusieurs  can- 
didats (L.  1884,  art.  30).     « 

232.  (N*»  592.)  —  Quant  au  procès- verbal,  il  est 
rédigé  en  double  par  le  secrétaire  du  bureau,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  pour  les  élections  départemen- 
tales, et  envoyé  au  préfet  du  département  par  l'en- 
tremise du  sous-préfet.  Laloi  du  5  avril  1884,  art.  29, 
innove  à  ce  point  de  vue,  par  rapport  à  l'article  43 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  en  ce  qu'elle  oblige  :  1**  le 
préfet  à  constater  la  réception  des  procès-verbaux 
sur  un  registre  et  à  en  donner  récépissé  ;  2®  le  maire 
à  afficher  un  extrait  du  procès-verbal  immédiate- 

1.  Mais  le  2®  tour,  à  raison  de  son  caractère  d'opération 
complémentaire,  ne  pourvoirait  pas  à  une  vacance  produite 
aussitôt  après  le  !•' tour  (Cons.  d'Etat  26  juin  1885,  El.  de 
Saint-Léger  de  Peyre). 
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ment  après  Télection.  Le  fait  que  Taffichage  ainsi 
prescrit  n'a  été  effectué  que  le  lendemain  du  scru- 
tin n^a  pas  été  considéré  par  le  Conseil  d'État 
comme  de  nature  à  faire  annuler  l'élection  (Cons. 
d'État,  7  nov.  1884,  El.  de  Douvres). 

Article  III.  —  Réclamations  contre  les  élections. 

(Duf.,  t.  V,  n<»«  593-599.) 

233.   (N<>»  595,  596.)  —  I.  Le  contentieux  des 
électians  municipales  relève  du  conseil  de  préfecture, 
sauf  appel  au  Conseil  d'État.  Comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut  à  propos  des  élections  départemen- 
tales, le  juge  de  l'élection  peut  avoir  à  apprécier, 
soit  le  droit  de  suffrage  des  électeurs  ayant  voté, 
soit  l'éligibilité  du  candidat,  sauf  à  renvoyer  à  l'au- 
torité judiciaire  les  question^  d'état  civil  proprement 
dites  (Cens.  d'État,  6  août  1897,  El.  de  Ladouze. 
A  ce  point  de  vue,  le  texte  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
art.    39,   consacre    bien   la  distinction,   que    nous 
avons  posée  supra,  n®  210,  entre  les  questions  d'état 
et  les  questions   d'aptitude  administrative   comme 
celles  qui  résultent  du  paiement  des  contributions), 
soit  enfin  la  validité,  la  régularité  et  la  moralité  des 
opérations  électorales  elles-mêmes,  sauf  encore  ici 
(voir  supra,  n^  210  in  fine)  à  ne  tenir  compte  des 
irrégularités  que  dans  la  mesure  où  elles  ont  pu 
influer  sur  le  résultat  du  vote. 

234.  (N^^  593,  594.)  —  II.  Qualité  pour  agir. 
Termes  et  délais  des  réclamations.  —  D'après  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  municipale,  le  droit  de  former  une 
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on  appartient  :  1°  à  tout  électeur  de  la  com- 
ême  s'il  e'agit  d'attaquer  les  élections  d'une 
utre  que  celle  dans  laquelle  il  est  inscrit 
n.  int.,  lOavr.  1884.  Gons.  d'ÉUt,  i8  déc. 
6  août  1897,  El.  d'Albas  et  de  Vadable; 
urisprudence  antérieure)  ;  2**  à  tout  candi- 
ime  à  tout  éligible,  c'est-à-dire  aux  citoyens 
5  ans  et  inscrits  au  rôle  d'une  des  contribu- 
ictes  quoique  non  candidats  '  ;  3°  au  préfet, 
lement  pour  inobservation  des  conditions 
•mes  légalement  prescrites  '. 
Lut  de  consignation  au  procès-verbal  avec 
1  du  nom  de  son  auteur  (Cons.  d'État, 
1889,  El.  de  Neuville-sur-Saône),  la  proles- 
it  introduite  valablement  sous  forme  de 
requête  écrite  (Cons.  d'État,  13  mars  1897, 
imentin)  déposée,  à  peine  de  nullité,  dans 
ours  qui  suivent  l'élection,  au  secrétariat  de 
,  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture. 
,  quand  il  agit  lui-même,  a  pour  le  faire 
lurs  depuis  la  réception  du  procès-verbal  '. 

I  que,  pour  la  première  fois  dans  la  législation  éleC' 
oi  du  5  avr.  1884  accorde  le  droit  de  réclamation 
es  éligibles,  il  ne  faudrait  pas  déduire  l'impos- 
gir  pour  ud  candidat  non  éligible,  à  raison  de  ms 
par  exemple.  La  loi  de  1884  a  voulu  en  effet  se 
luB  libérale  et  non  pas  plus  restrictive  qne  iei 
Les  sur  la  matière  (Cons.  d'Elal,  12  mars  1886,  El. 
nati).  —  Remarquons  d'autre  part  que,  la  loi  do 
A  étant  inapplicable  à  la  ville  de  Paria,  un  éligible 
ur  n'y  peut  former  une  réclamatioD  contre  l'élec- 
ODseiller  municipal  (Cons.  d'Etat,  29  nov.  1695,  £1. 

>  sens  à  donner  à  cette  formule,  voir  tapra,  n"  !H. 
la  façon  de  calculer  ces  délais  et  sur  le  cas  où  uo 
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235.  (N*>«  59a,  597.)  —  Lorsque  la  protestation 
a  été  notifiée  aux  intéressés  et  qu'ils  ont  produit  leurs 
observations  en  défense  ou  laissé  passer  sans  ré- 
pondre le  délai  de  cinq  jours  à  eux  imparti,  le  dos- 
sier est  envoyé  par  le  préfet  au  greffe  du  conseil  de 
préfecture  où  il  est  enregistré.  Le  conseil  doit  statuer 
dans  le  délai  d'un  mois,  comme  pour  les  élections 
au  conseil  d'arrondissement.  Seulement,  au  sujet  de 
ce  délai,  la  loi  de  1884,  dans  ses  articles  38  et  39, 
pose  quelques  règles  particulières  qui  ont  pour  ré- 
sultat de  l'allonger.  Tout  d'abord,  ledit  délai  court, 
non  de  la  réception  des  pièces  à  la. préfecture,  mais 
de  leur  enregistrement  au  greffe  du  conseil.  De  plus, 
il  est  porté  à  deux  xnois  en  cas  de  renouvellement 
général  des  conseils  municipaux  à  cause  du  nombre 
des  réclamations.  Enfin,  le  délai  d'un  moiscommence 
à  courir,  quand  un  arrêté  préparatoire  a  ordonné 
une  preuve  *,  notamment  une  enquête,  du  jour  de 
cet  arrêté  seulement,  et,  s'il  y  a  eu  renvoi  d'une  ques- 
tion préjudicielle  à  l'autorité  judiciaire  2,  du  jour  où 

l*'  tour  peut  être  encore  attaqué  après  le  2®,  voir  supra ^ 
tt«  213,  215.  Voir  aussi  le  n*»  214  et  le  texte  de  l'art.  37  de  la 
loi  du  5  avril  1884  quant  à  la  notification  à  faire  de  la  protes- 
tation aux  intéressés. 

1.  La  règle  s'applique  même  en  cas  de  renouvellement 
général  (Cons.  d'État,  13  fév.  1885,  El.  de  Fontcou verte).  La 
décision  serait  du  reste  en  ce  cas  régulière,  fût-ce  après  un 
mois,  si  Ton  se  trouvait  encore  dans  le  délai  général  de  deux 
mois  depuis  l'enregistrement  des  pièces  au  greffe  (Cons. 
d'État,  28  juin  1889,  El.  de  Montrejeau). 

2.  En  pareil  cas,  la  partie  doit  justifier  de  ses  diligences 
dans  le  délai  de  quinzaine,  sinon  il  est  passé  outre  et  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture  devra  intervenir  dans  le  mois  à 
compter  de  l'expiration  de  de  délai  de  quinzaine  (L.  5  av>  1884, 

Droit  ADUmunuTip.  —  SotpUicut.  —  T.  III.  21 
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le  jugement  sur  la  question  préjudicielle  est  devenu 
définitif.  Ces  exceptions  au  principe  général  doivent 
être  entendues  restrictivement  (Cens.  d'Etat,  27  oct. 
1893  et  l^^  déc.  1894,  El.  d'Alan  et  de  Terre  basse). 
236.  (No«  598,  599.)  —  III.  Recours  au  Conseil 
(TÉtat.  —  Le  pourvoi  au  Conseil  d'État  est  toujours 
possible  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture. 
Il  en  est  de  même  quand  ce  dernier  tribunal  a  omis 
de  statuer  dans  le  délai  légal  :  la  protestation  est 
alors  réputée  rejetée,  le  conseil  de  préfecture  est 
dessaisi  de  plein   droit,   le  préfet   en  informe  la 
partie  intéressée  qui  a  un  délai  exceptionnellement 
réduit  de  cinq  jours,  à  compter  de  cette  notifica- 
tion, pour  saisir  le  Conseil  d'État  par   une  noti- 
fication   faite  au  secrétariat  de  la   préfecture  (L. 
1884,  art.  38.  Cons.    d'État,  9  mai  1890,  El,  de 
Fournès)  ^   Quand  il  y  a  eu  décision  en  première 
instance  au  contraire,  le  recours,  ouvert  tant  aux 
parties  intéressées  qu'au  préfet  (et  même  au  ministre 
de   l'intérieur  en    cas  d'annulation  d'une  élection 
sans  que  le  préfet  ait  été  partie  à  l'instance  ^,  Cons. 
d'État,  9  juin  1894,  El.  de  Pantin),  doit  être  formé 
dans  le  délai  d'un  mois  qui  court,  d'après  l'art.  40 

art.  39).  Voir,  au  sujet  de  Tenquête,  ce  que  nous  avons  dit 
supra,  n®  214. 

1.  Si  le  conseil  de  préfecture  a  statué  alors  que  la  loi 
le  déclarait  dessaisi,  c'est-à-dire  après  Texpiration  du  délai 
d'un  ou  de  deux  mois,  il  commet  un  excès  de  pouvoir  et  sa 
décision  est  susceptible  d'appel  dans  le  délai  normal  d'un  mois 
(Cons.  d  Etat,  17  juin  1893,  El.  du  Tarn). 

2.  Nous  avons  dit  plus  haut  (n^  216)  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  parties  intéressées  et  dans  quels  cas  Tadmiais- 
tration  devait  être  représentée  devant  le  Conseil  d'Etat  par  le 
préfet. 
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de  la  loi  du  5  arr.  1884  *,  à  partir  de  Farrêté  à 
rencontre  du  préfet  ou  du  ministre,  à  partir  de  la 
notification  dudit  arrêté  à  rencontre  des  parties  inté- 
ressées, quelles  qu^elles  soient. 

Le  pourvoi  est  présenté  sous  forme  d'une  requête 
contenant  Fexposé  sommaire  des  faits  et  des  moyens. 
Il  est  déposé,  à  peine  de  nullité  (Cons.  d'État,  26 
mars  1886,  EL  d'Aghione),  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture ou  de  la  sous-préfecture,  signé  de  la  partie  ou  de 
son  mandataire  muni  d'une  procuration  spéciale.  Le 
préfet  en  avertit,  parla  voie  administrative,  les  par- 
ties intéressées,  leur  impartissant  un  délai  de  quinze 
jours  pour  déposer  leurs  défenses  au  secrétariat  de 
la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture.  Après  l'expi- 
ration de  ce  délais  le  dossier  est  envoyé  par  lui  au 
Conseil  d'État  avec  son  avis  motivé  (L.  1884,  art.  40) . 
Aucun  grief  ou  moyen  nouveau,  non  soumis  au  con- 
seil de  préfecture,  ne  peut  être  formulé  devant  le 
Conseil  d'État  (Cons.  d'État,  28  nov.  1891,  El.  de 
Sallanches) . 

La  loi  ne  fixe  pas  au  Conseil  d'État  un  délai  pour 
statuer.  L'article  40  se  contente  de  dire  que  le  pour- 
voi sera  jugé  comme  affaire  urgente.  Il  ajoute 
qu'il  y  aura  dispense  de  tous  frais  et  du  ministère  de 
l'avocat,  mais  surtout  que  «  les  conseillers  munici- 
paux proclamés  restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  définitivement  statué  sur  les  réclamations  ». 
C'est  là  une  innovation  importante  mais  d'une  va- 

1.  Il  en  est  ainsi  même  depuis  la  loi  du  22  juin  1889  sur  la 
procédure  devant  le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'État^ 
2  mars  1805,  Û.  de  Verdun). 
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leur  très  discutable.  Par  suite  de  Teffet  suspensif  du 
pourvoi,  l'élection  annulée  en  première  instance  est 
assimilée  à  une  élection  simplement  contestée;  des 
candidats  proclamés  élus  par  des  bureaux  électoraux 
peu  scrupuleux  trouveront  là  un  moyen  de  conserver 
pendantde  longs  mois  un  mandat  usurpé.  AussiFabro- 
gation  de  cette  disposition  de  Tarticle  40  a-t-elle  été 
demandée  au  Sénat  le  28  février  1890. 

237.  —  IV.  Effets  de  la  décision  du  Conseil 
d'État.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  annulation  totale  ou 
partielle  des  élections  et  qu'elle  est  devenue  défini- 
tive, les  électeurs  doivent  être  convoqués,  au  plus 
tard  dans  les  deux  mois  à  compter  de  la  transmis- 
sion de  la  décision  du  Conseil  d'Etat  au  ministre  de 
l'intérieur  (L.  1884,  art.  40.  Gons.  d'État,  14  fév. 
1891,  El.  de  Villebret).  Il  n'en  est  ainsi,  toutefois, 
que  si  l'annulation,  n'étant  pas  doublée  delà  procla- 
mation d'autres  élus  substitués  à  ceux  qui  Tavaient 
été  déclarés  tout  d'abord,  laisse  des  vacances  dans 
le  conseil  municipal  *. 

Mais  il  faut  signaler  les  conséquences  possibles 
sur  un  deuxième  tour  de  scrutin  de  l'annulation  to- 
tale ou  partielle  des  opérations  du  premier.  Plusieurs 
cas  sont  à  envisager.  —  1^  Les  opérations  du  premier 
tour  ont  été,  à  raison  d'un  vice  général,  annulées 
dans  leur  ensemble.  Le  deuxième  tour,  qui  est  le 
complément  du  premier,  doit  tomber  tout  entier 
avec  lui  (Gons.  d'État,  16  fév.  1894,  El.  de  Saint- 


1 .  Mais  uae  seule  annulation  suffît  pour  donner  lieu  à  la 
convocation  des  électeurs.  II  n^est  pas  nécessaire  que  les 
vacances  ici  excèdent  le  quart  de  reffectif  du  conseil. 
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Porquier).  —  2^  L'élection  de  quelques-uns  des  can- 
didats proclamés  élus  au  premier  tour  est  annulée. 
Il  n'est  porté  par  là  aucune  atteinte  aux  droits  des 
élus  du  deuxième  tour  et  il  faudra  seulement  procé- 
der à  des  élections  complémentaires  pour  remplacer 
les  vides  résultant  de  cette  annulation  partielle 
(Cons.  d'État,  28  janv.  1893,  El.  de  Pringy) .  —  3^  Le 
juge  de  l'élection  proclame  élus  au  premier  tour  plus 
de  candidats  que  ne  Ta  fait  le  bureau.  Il  n  y  a  rien 
là  qui  porte  en  soi  atteinte  à  la  validité  du  deuxième 
tour.  Mais  un  autre  principe  apparaît  :  il  ne  faut  pas 
que  l'effectif  légal  des  conseillers  municipaux  pour  la 
commune  soit  dépassé.  Si  donc  le  nombre  des  décla- 
rés élus  se  trouve  supérieur  au  chiffre  légal,  com- 
ment procéder?  Jusqu'en  1885,  le  Conseil  d'État 
n'a  pas  de  jurisprudence  fixe  :  tantôt  il  annule  l'élec- 
tion de  ceux  qui,  au  deuxième  tour,  ont  eu  le  moins 
de  voix  dans  la  mesure  où  cela  est  nécessaire  pour 
rester  dans  les  limites  de  l'effectif  légal,  tantôt  il 
annule  l'ensemble  des  opérations  du  deuxième  tour. 
Depuis  1885,  sur  la  proposition  de  M.  Levavasseur 
de  Précourt,  c'est  cette  dernière  solution  qui  est  tou- 
jours admise,  quel  que  soit  l'excédent  des  élus  du 
deuxième  tour  (Cons.  d'État,  6  mars  1885,  El.  de 
Montcel;  16  mars  1894,  El.  de  Fortcalquier ) .  On 
évite  ainsi  toute  appréciation  arbitraire  et  l'on 
est  en  harmonie  avec  la  jurisprudence  dès  longtemps 
établie  qui  fait  annuler  en  totalité  les  opérations  du 
premier  tour  quand  plus  de  conseillers  ont  été  pro- 
clamés élus  que  la  population  de  la  commune  n^en 
comporté  (Cons  d'État,  19  mai  1893,  El.  d'Erbajolo). 


J'î-r— 
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SECTION  IV 

AUTRES  ÉLECTIONS   d'oRDRE   ADMINISTRATIF. 

238.  —  En  dehors  des  élections  législatives  et 
des  élections  d'ordre  surtout  judiciaire  (élections 
aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  conseils  des 
prud'hommes)  ^  dont  nous  n'entendons  nullement 
parler,  nous  rencontrons  d'autres  élections  rentrant 
dans  le  cercle  de  notre  étude  qu'il  nous  faut  au 
moins  signaler.  Quelques-unes  se  rapprochent  beau- 
coup de  celles  que  nous  venons  d'étudier  :  telles 
les  élections  des  maires  et  des  adjoints,  celles  des 
commissions  syndicales  des  sections  de  commune, 
telles  encore  les  élections  des  conseils  généraux  et 
municipaux,  des  maires  et  des  adjoints,  Sin^ 
colonies  2.    D'autres  au   contraire,   plus    spéciales, 

1 .  Le  contentieux  électoral  relève  des  Cours  d'appel  pour 
les  tribunaux  de  commerce(C.  Com.^  art.  621,  modifié  par  les 
lois  des  21  déc.  1871  et  8  déc.  1883),  et  des  conseils  de  préfec- 
ture, sauf  appel  au  Conseil  d'Etat,  pour  les  conseils  de 
prud'hommes  (L.  l«*^juin  1853). 

2.  Le  contentieux  de  ces  dernières  élections  relève  an 
conseil  du  contentieux  administratif  dans  la  colonie,  en  vertu 
tant  des  décrets  qui,  pour  chaque  colonie,  ont  organisé  ki 
conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux,  que  des  art.  36 
à  40  de  la  loi  du  5  avril  1884  pour  les  colonies  de  la  Réu- 
nion, la  Martinique  et  la  Guadeloupe.  Les  délais  impartis 
pour  statuer  sont  les  mêmes  qu'à  l'égard  des  conseils  de  pr^ 
fecture  (Cons.  d'Etat,  22  nov.  1890,  El.  de  la  Pointe-à- 
Pitre),  et  la  réclamation  doit  être  déclarée  irrecevable  pBf'^ 
Conseil  d'Etat  s'il  n'a  pas  été  saisi  d'un  appel  dans  les  trois 
mois  à  partir  de  l'expiration  de  ces  délais  (même  arrêt).  —  ^ 
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ont  ce  caractère  commun  d'être  soumises,  en 
cas  de  contestation,  à  Tappréciation  d'un  ministre, 
sauf  recours  contentieux  au  Conseil  d'Etat  :  celles 
par  exemple  des  conseils  de  l'instruction  publique^ 
des  conseils  de  fabrique,  etc. 

239.  —  I.  En  traitant  des  communes,  nous 
avons  dit  que  les  maires  et  adjoints  et  les  membres 
des  commissions  syndicales  chargées  de  représen- 
ter les  sections  de  commune  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  4  et  129  de  la  loi  municipale  *,  ne 
sont  plus  nommés  par  le  Pouvoir  exécutif  comme 
au  temps  où  écrivait  M.  Dufour.  —  Les  premiers 
sont  élus  par  le  conseil  municipal  et  pris^  dans 
son  sein  (L.  1884,  art.  73);  les  seconds  par  les 
électeurs  habitant  la  section  intéressée  et  par  les 
propriétaires  fonciers  de  ladite  section  non  portés 
sur  la  liste  électorale  (ibidy  art.  129).  Aux  expli- 
cations  que  nous  avons  déjà  données  à  ce  double 


conseil  du  contentieux  administratif  constitue  aussi^  comme 
le  conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil  d^Ëtat  en  France,  une 
commission  supérieure  de  recensement  (Gons.  d*État,  2  août 
1890^  El.*  de  la  Nouvelle  Galédonie). 

1.  Rappelons  en  passant  que,  pour  les  commissions  élues 
par  un  ou  plusieurs  conseils  municipaux  en  vertu  des  art. 
117, 161,  171  de  la  loi  du  5  avril  1884  (conférences  intercom- 
munales, gestion  de  biens  indivis  et  syndicats  de  communes), 
comme  pour  les  membres  des  commissions  administratives 
des  établissements  de  bienfaisance  ou  des  commissions  sco- 
laires élus  par  le  conseil  municipal  (L.  5  août  1879,  art.  V^  ; 
15  juill.  1893,  art.  10;  28  mars  1882,  art.  5),  il  n'y  a  pas  de 
contentieux  électoral  proprement  dit.  La  délibération  du 
conseil  municipal  peut  seulement  être  déférée  au  préfet,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État,  par  application  des  art.  63-67  de  la 
loi  municipale. 


•   !■■ 
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point  de  vue  *,  il  nous  suffira  d'ajouter  qu'en  ce 
qui  concerne  le  contentieux  de  ces  élections,  dont 
connaît  le  conseil  de  préfecture,  il  y  a  lieu  de  s'en 
référer  aux  règles  relatives  aux  élections  munici- 
pales (L.  5  avr.  1884,  art.  79.  Gons.  d'Étal,  20 
juin.  1891  et  3  mars  1893,  El.  de  Cassagnes  et  de 
Fort-de-France,  pour  les  maires  et  adjoints;  Cons. 
d'État,  4  fév.  1893  et  25  mai  1894,  El.  de  Ville- 
chantria  et  de  Saint-Elix  Theux,  pour  les  commis- 
sions syndicales).  Signalons  toutefois  une  disposi- 
tion spéciale  de  l'art.  79  qui,  pour  les  protestations 
contre  l'élection  des  maires  et  adjoints,  fait  partir 
le  délai  de  cinq  jours  «  de  vingt-quatre  heures  après 
l'élection  )>  :  le  délai  pour  agir  en  ce  cas  est  donc -de 
six  jours  au  lieu  de  cinq  (Cons.  d'État^  3  mars  1893, 
El.  de  Fort-de-France). 

240.  —  D'autres  élections  plus  spéciales,  dont  le 
contentieux  relève  également  en  première  instance 
des  conseils  de  préfecture,  sont  celles  des  délégués 
à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  créés  par  la  loi 
du  8  juillet  1890  et  des  syndics  dans  les  associations 
syndicales  autorisées  (Déûr.  9  mars  1894,  art.  30). 

1.  Voir  notamment,  quant  aux  conditions  d'éligibilité  des 
maires  et  adjoints  et  aux  conditions  de  régularité  de  leur  élec- 
tion, les  n^*  297  et  298  du  tome  IX.  Rappelons  qu'il  y  a  incom- 
patibilité entre  ces  fonctions  et,  soit  la  profession  de. garde 
particulier,  cet  emploi  ne  fût-il  pas  exercé  sur  le  territoire  de 
la  commune  (Cons.  d'État,  22  janv.  1897,  El.  de  Girey-sur- 
Blaise),  soit  la  condition  d'agent  ou  employé  des  administra- 
tions financières,  notamment  de  porteur  de  contraintes  (Cons. 
d'État,  20  déc.  1895,  £1.  d'Oued-Atonenia).  Ce  sont  là,  daU- 
leurs,  des  cas  d'incompatibilité  uniquement  et  aon  d'inéligi- 
bilité  (Cons.  d'État,  9  et  30  juin  1893,  ÉI.  de  Woincourt  et  de 
Tayac. 


rr^*-^ 
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Les  délégués  à  la  sécurité  dés  mineurs  et  leurs 
suppléants  sont  élus  pour  trois  ans  par  les  ouvriers 
français  travaillant  au  fond  des  mines  et  portés  sur 
une  liste  électorale  dont  le  contentieux  relève,  con- 
formément au  droit  commun,  du  juge  de  paix  du 
canton  dans  lequel  a  lieu  le  vote  (L.  1890,  art.  5, 
7).  Les  opérations  électorales  ont  lieu  à  la  mairie 
de  la  cominune  désignée  par  Tarrêté  préfectoral  de 
convocation  parmi  celles  sur  le  territoire  desquelles 
s'étend  la,  circonscription  déterminée  en  vertu  de 
Fart,    l^^  de  la  loi-.  Le  maire  préside  le  bureau 
électoral,  ayant  comme  assesseurs  le  plus  âgé  et  le' 
'  plus  jeune  des  électeurs  présents  à  Touverture  du 
scrutin  ou,  à  défaut  d'électeurs  présents  et  consen- 
tant à  siéger,  deux  conseillers  municipaux  [ibid.^ 
art.  9) .  —  Contre  ces  élections,  un  recours  est  ouvert  : 
4®  aux  électeurs  et  aux  exploitants  sous  forme  de  pro- 
testation consignée   au  procès-verbal  ou    adressée 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  Télection  au  préfet; 
2^  à    ce  dernier,  tant  pour  inexécution   des    con- 
ditions légales  que  même  à  raison  de  la  manœuvre 
prévue  .à  l'art.  11.  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi 
au  plus  tard  le  cinquième  jour  après  l'élection,  doit 
statuer  dans  la  huitaine.    En  cas  d'annulation,    il 
est  procédé  à. un  nouveau  scrutin  dans  le  délai  d'un 
mois  {ihid.^    art.  12).  —  La  loi  ne  parle  pas  de 
l'appel  au  Conseil  d'État,  mais  il  existe  certaine- 
ment en  vertu  des.principes  généraux.  Le  ministre 
dés  travaux  publics  a  toujours  le  droit  de  saisir  ce 
baut  tribunal,  soit  par  voie  d'appel,  ^it  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi  (Cons.  d'État,  22  fév.  1895,  El.  des 
Issards). 
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Quant  aux  syndics  des  associations  syndicales 
autorisées,  ils  sont  élus,  nous  Tavons  dit  {supra^ 
t.  IX,  n^  443),  par  rassemblée  générale  des  proprié- 
taires intéressés  (L.  21  juin  1865,  art.  22).  Tranchant 
une  controverse  persistante  dans  la  doctrine  et 
prenant  le  contre-pied  de  la  jurisprudence  antérieure 
du  Conseil  d'État,  Tart.  30  du  décret  du  9  mars  1894 
fait  juger  les  réclamations  formulées  contre  cette 
élection,  non  pas  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
mais  par  le  conseil  de  préfecture,,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État. 

241.  —  m  Signalons  brièvement  les  élections 
dont  un  ministre  dpit  connaître  avant  que  le  Con- 
seil d'État  puisse  être  saisi.  1^  Ce  sont  d'abord,  en 
ce  qui  concerne  le  ministre  du  commerce,  les  élec- 
tions aux  chambres  de  commerce  (Arrêté  3  niv. 
an  XI,  interprété  par  la  jurisprudence)  et  à  la  com- 
mission  supérieure  des  caisses  d^épargne  créée  par 
Fart.  11  de  la  loi  du  20  juUlet  1895  (Décr.  17  août 
1895,  art.  9). 

A  l'égard  des  chambres  de  commerce^  les  art.  3, 
5  à  7,  delà  loi  du  9  avril  1898  règlent  les  conditions 
de  leur  composition  et  de  leur  renouvellement 
(élection  pour  six  ans,  renouvellement  par  tiers  tous 
les  deux  ans  en  décembre),  l'époque  et  les  condi- 
tions des  élections  complémentaires  pour  cause  de 
vacances  (démission  d'office  prononoée  par  le 
ministre  du  commerce  après  avi^  de  la  chambre  en 
cas  d'absence  non  excusée  aux  séances  pendant  six 
mois,  démission  volontaire,  mort,  etc.).  Les 
vacances,  comblées  en  principe  au  plus  prochain 
renouvellement  partiel,  le  sont  dans  les  deux  mois 


DES   ÉLECTIONS  331 

à  compter  de  la  dernière  en  date  quand  la  chambre 
est  réduite  aux  trois  qu'arts,  de  ses  membres  ou  à  la 
moitié  dans  .Fannée  précédant  ce  renouvellement. 
La  loi  ne  parle  pas  du  contentieux  de  Télection,  la 
jurisprudence  antérieure  du  Conseil  d'Ëltat  conserve 
donc  sa  valeur  :  le  ministre  du  commerce  sera  saisi 
des  réclamations  (Cons.  d'État,  23  îhai  1879,  Berta- 
gna)  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

L'élection  des  huit  présidents  ou  directeurs  de 
caisses  d'épargne,  membres  électifs  de  la  commis- 
sion supérieure  établie  auprès  du  ministre  du  com~ 
merce  par  l'art,  ll.de  la  loi  du  20  juillet  1895, 
est  réglementée  par  le  décret  du  17  août  suivant. 
Le  jour  du  vote,  le  même  pour  toute  la  France, 
est  fixé  par  arrêté  du  ministre  du  commerce  publié 
quinze  jours  d'avance  au  moinâ  au  Journal  offieiel 
(Décr.  1895,  art.  1).  Chaque  caisse  d'épargne  a 
un  nombre.de  voix  proportionnel  à  celui  des. 
livrets  existant  au  31  décembre  de  l'avant- 
dernière  année;  les  directeurs  de  la  caisse  pro- 
cèdent au  voté  qui  a  lieu  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  absolue  au  premier  tour,  relative 
au  second  (art.  2  et  3)  ^  Puis  il  est  établi  autant 
de  listes  comprenant  les  noms  ayant  obtenu  la  majo- 
rité que  la  caisse  a  de  voix  et  chacune  est  adressée, 
sous  enveloppe  particulière  et  close,  au  ministre 
le  jour  même  de  l'élection  (art.  5).  L'élection  défi- 
nitive a  lieu  à  la  majorité  relative  des  suffrages, 
à  l'ancienneté  des  services  en  cas  d'égcdité,  ou  enfin 

1.  Les  art.  4  à  6  du  décret  du  17  août  1895  posent  les  règles 
relatives  au  dépouillement  du  scrutin. 
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au  bénéfice  de  l'âge  (art.  7).  Dans  lea  cinq  jours 
de  la  publication  du  résultat  k.VOfficiel,  chacun 
des  électeurs  peut  saisir  le  ministre  d'une  protesta- 
'  tion  contre  les  opérations  électorales  ;  la  décision 
doit  intervenir  dans  le  délai  d'un  mois.  Quinze  jours 
ensuite  eont  impartis  pour  saisir  le  Conseil  d'État  ; 
ils  commencent'à  courir  à  compter  de  la  notification 
de  la  décision  ministérielle  ou,  à  défaut  de  décision, 
de  l'expiration  du  mois  pendant  lequel  elle  devait 
être  rendue. 

242.  —  2"  Le  ministre  dès  cultes  connaît,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État,  des  élections  par  les- 
quelles il  est  procédé  tous  les  trois  ans  au  renouvel- 
ment  partiel  desconseils  de  fabrique,  conformément 
aux  art.  6  et  suivants  du  décret  du  30  dé- 
cembre 4809  (voir  infra,  v°  Fabriques).  —  Lui  sont 
également  soumises  dans  les  mêmes  conditions  les 
contestations  *  relatives  aux  élections,  -des  conseils 
presbytéraux  et  consistoires  protestants  et  même 
<c  à  l'inscription  sur  le  registre  électoral  »  pour  le 
culte  réformé,  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
religieuses  de  l'électorat  (voir  supra,  v*  Cultes, 
n«  56.  Décr.  des  10  sept.  1852,  art.  19,  et 
12  avr.  1880,  art.  6,  12  à  ,16).  Observons  que 
le  consistoire  doit  toujours  être  saisi  préalablement 
des  protestations  et  statuer  dans  le  délai  d'un  mois; 
faute  de  décision  dans  le  mois,  la  réclamation  est 
réputée  rejelée  et  le  recours  au  ministre  est  ouvert 
pendant  quinze  jours.  Le  ministre  à  son  tour  esl 


1 .    Il  a  U  droit  d'ailleurs  de  prononcer  d'office  l'annulation 
des  ce»  élections. 
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tenu  de  se  prononcer  dans  les  quatre  mois;  sinon 
son  silence  équivaut  à  un  rejet  et  la  demande  peut  être 
portée  au  Conseil  d'Etat  au  contentieux.  Ce  dernier 
recours  est  dispensé  de  tous  frais.  —  Enfin,  pour  les 
élections  aux  consistoires  Israélites^  le  ministre  des 
cultes  prononce  définitivement  sur  les  difficultés 
relatives  aux  opération^  électorales  provisoirement 
tranchées  par  le  consistoire  '  départemental  (Ordon. 
25  mai  1844,  art.  34).  Le.  recours,  au  Conseil 
d'État  contre  la  décision  ministérielle  n'est  possible 
ici  que  sous  forme  de  recours  pour  excès  de 
pouvoir  ou  incompétence  (Çons.  d'État,  6  juin  1862, 
Lang). 

243.  —  3^  Enfin  le  ministre  de  Tinstruction 
publique  a  un  droit  de  contrôle,  sauf  récours  au 
Conseil  d^État,  sur  les  élections  au  conseil  supé- 
rieur et  aux  conseils  départementaux  de  l'instruction 
publique,  comme  aux  conseils  académiques.  Ces 
divers  conseils  ayant  été  rendus  électifs  par  les  lois 
des  27  février  1880  et  30  octobre  1886,  des  décrets 
portant  règlement  d'administration  publique,  en  . 
date  des  16  mars  1880  et  12  novembre  1886,  ont 
réglementé  les  formes  de  l'élection.  Nous  renvoyons 
■purement  et  simplement  à  ces  textes  qui,  confor* 
mément  aux  principes  généraux,  exigent  des  élus 
la  majorité  absolue  au  premier  tour  et  la  majorité 
relative  seulement  a^  second.  Us  ouvrent  à  tout, 
membre  du  corps  électoral  que  l'élu  devra  repré- 
senter un  recours  devant  le  ministre  ;  celui-ci  sta- 
tuera dans  le  délai  d'un  mois,  le  recours  au  Conseil 
d'État  étant  possible  contre  sa  décision  pendant  quinze 
jours  à  compter  de  la  notification  qui  en  est  faite. 
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Faute  par  le  ministre  de  se  prononcer  dans  le  délai 
légal,  la  réclamation  pourra  être  portée  directement 
devant  le  Conseil  d'État  (Décr.  16  mars  1880,  art. 
12,  13.  Décr.  12  nov.  1886,  art.  12).  La  seule  diffé- 
rence entre  les  deux  décrets,  c'est  que,  pour  le 
conseil  supérieur  et  les  conseils  académiques,  les 
protestataires  doivent  agir  dans  les  cinq  jours  de  la 
publication  à  V Officiel'  àe^  résultats  de  Félection, 
tandis  qu'ils  ont  quinze  jours  pour  les  conseils  dépar- 
tementaux de  l'instruction  publique  à  partir  de  la 
publication  du  procès-verbal  de  l'élection  au  Bulle- 
tin départemental  ou  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs. 


CHAPITRE  XVII 

DES   ÉTRANGERS    (RÉSIDENCE    ET   NATURALISATION). 

(Duf.,  t.  V,  n«  600-632.) 

244.  (Nû  600.)  —  Les  lois  des  26  juin  4889  et 
22  juin.  189^  ont  profondément  modifié  les  articles 
du  Code  civil  relatifs  à  la  nationalité.  L'étude  appro- 
fondie de  ces  textes  ne  rentre  pas  dans  le  cadre 
d  un  ouvrage  de  droit  administratif,  nous  n'exami- 
nerons donc  pas  en  détail  la  question  de  savoir  qui 
est  français  et  qui  est  étranger.  Nous  nous  en  tiendrons 
strictement  au  programme  tracé  par  M.  Dufour,  et 
traiterons  successivement  de  la  situation  faite  par  la 
loi  positive  aux.  étrangers  en  France  et  de  la  façon 
dont  ils  deviennent  Français. 

Article  I.  —  Sitnation  des  étrangers  en  France. 

(Duf.,  t.  V,  n"»»  601 -6H.) 

245.  (N<^  601.)  —  L'accès  de  la  France  est  libre- 
ment ouvert  aux  étrangers.  Toutefois,  s'ils  enten- 
dent non  y  voyager  seulement  mais  y  résider^  ils 
doivent,  d'après  le  décret  du  2  oct.  1888,  dans  les 
quinze  jours  de  leur  arrivée,  en  faire  la  déclaration 
à  la  mairie  de  la  commune  qu'ils  habiteront  ^  Cette 

1.  A  la  préfecture  de  police  à  Paris,  à  la  préfecture  du 
Rhône  à  Lyon. 
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déclaration^  dont  il  est  délivré  gratuitement  un  récé- 
pissé, énonce,  avec  pièces  justificatives  à  Tappui,  les 
noms  et  prénoms  du  déclarant  et  de  ses  parents,  sa 
nationalité,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  le  lieu 
de  son  «dernier  domicile,  sa  profession  et  ses  moyens 
d^existence,  le  nom,  Tâge  et  la  nationalité  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants  mineurs,  s'ils  Tout  accom- 
pagné. Elle  doit  être  renouvelée  à  tout  changement 
de  résidence.  En  cas  d'omission  de  ces  formalités, 
les  peines  de  simple  police  sont  ap^^cables,  sans 
préjudice,  du  droit  d'expulsion  dont  nous  reparlerons 
plus  loin. 

La  loi  dû  8  août  1893  va  plus  loin  à  l'égard  des 
étrangers  venant  dans  une  commune  de  France  pour 
y  exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une  in- 
dustrie. Peu  inlporte,.  du  reste,  que  leur  résidence 
en  France  soit  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi 
(Pau,  21  avr.  1894,  D.  95.2.57).  Aucune  excep- 
tion à  la  règle,  ne  résulte  de  Tâge  ou  du  sexe  (Cass., 
19  juin.  1895,  D.  95,1.520;  Douai,  5  mars  1894, 
D.  95.2.559).  Sont  soumis  à  cette  obligation  :les 
domestiques  (Trib.  corr.  Chambéry,  8janv.  1894, 
D.  94.2.248),  lés  ouvriers  agricoles,  et  aussi,  d'après 
M.  Ducrocq  *,  les  membres  des  ordres  religieux, 
même  contemplatifs,  résidant  en  France,  mais  non 
les  étudiants  étrangers  placés  dans  un  pensionnat 
français  (Cass.,  4  août  1893,  D.94.1.85).  Sont  éga- 
lement visés  par  la  loi  les  industriels  qui,  domiciliés 
à  r étranger  et  y  résidant,  viennent  régulièrement, 


1.  0/>>  ctï.,  t.  III,  n<^  1137.  L'opinion  nous  parait  très  con- 
testable. 
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chaque  mois  par  exemple,  en  Frartce  pendant  quel- 
ques jours  pour  y  exercer  leur  industrie  (Douai, 
30  juin  1896,  D.  97.2.12;  Nancy,  5  avr.  1894,  D. 
95.2.57),  mais  non  les  propriétaires,  architectes  ou 
entrepreneurs,  venant  momentanément  et  acciden- 
tellement en  France  dans  leur  établissement  ou 
chantier  [Contra  Trib.  corr.  Valenciennes,  2  nov. 
1894,  D.  95.2.57)  et  a  fortiori  le  personnel  du  corps 
diplomatique  et  consulaire  (Cire.  min.  24  oct. 
1893). 

L'étranger  soumis  à  une  déclaration  doit  se 
munir  d'un  certificat  d'immatriculation,  délivré 
par  la  mairie  de  la  commune  où  il  fixe  sa 
résidence  dans,  la  forme  des  actes  de  l'étal  civil  et 
moyennant  les  même  droits.  Ce  certificat  est  extrait 
d'un  registre  ad  hoc  sur  lequel  est  inscrite  la  décla- 
ration obligatoirement  faite,  avec  justification  de 
ridentité  du  déclarant,  dans  les  huit  jours  de  son 
arrivée  en  France;  il  devra  ensuite  être  visé,  dan» 
le  délai  maximum  de  deux  jours,  chaque  fois 
que  l'étranger  changera  de  commune,  à  la  mairie 
de  sa  nouvelle  résidence  (L.  8  août  1893,  art. 
l^O-   Le   défaut   de  déclaration    initiale  *   entraîne 

1.  La  pénalité  édictée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  8  août  1893 
avait  été  d'abord  considérée  comme  s*appliquant  aussi  au 
défaut  de  visa  du  certificat  dans  chaque  commune  nouvelle  où 
l'étranger  ira  résider   (Trib.    corr.  de   Valenciennes,  19  oct, 

1894,  de  Compiègne,  4  déc.  1894,  de  Lille,  7  déc.  1894,  de  la 
Seine,  4  fév.  1895;  Cours  de  Grenoble,  8  nov.  1894, 
Chambéry,  24  janv.  1895,  D.,  95.  2.  57  et  196).  —  Mais  la 
solution  contraire,  fondée  sur  la  nécessité  d'une  interpréta- 
tion restrictive  à  l'égard  des  dispositions  pénales,  paraît 
prévaloir  en  jurisprudence  (Cass.,  7  nov.   1895;  Aix,  21  juin 

1895,  et  Trib.  corr.  de  Doullens,  5  avf.  1894,  D.,  95.  1.  544). 

I>norr  AOMiKiSTiiAnr.  —  ScppuhiBirT.  —  T.  UI.  22 
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une  amende  de  50  à  200  fr;  Fauteur  d'une  déclara- 
tion fausse  ou  inexacte  encourt  une  amende 
de  100  à  300  fr.  et,  s'il  y  a  lieu,  TinterdictioD 
temporaire  ou  définitive  du  territoire  français. 
D'autre  part,  quiconque  emploie  sciemment  un 
étranger  non  muni  du  certificat  d'immatriculalioD 
est  frappé  des  peines  de  simple  police  (ibid. ,  art.  2 
et  3),  eût-il  agi  sans  intention  coupable  {Cass.,  6  nov. 
1896,  D.  97.1.303).  Le  produit  de  ces  amendes  est 
attribué  à  la  caisse  municipale  de  la  commune  où 
réside  l'étranger  [ibid.^  art.  4). 

246.  Cette  formalité  une  fois  accomplie,  les  étran- 
gers jouissent  en  France  d'une  liberté  égale,  en 
principe,  à  celle  des  Français  eux-mêmes.  La  situa- 
tion des  uns  et  des  autres  diffère  cependant  quant 
aux  droits  civils  et  surtout  quant  aux  droits  publics 
et  politiques.  Parmi  les  étrangers  d'ailleurs,  ce^ 
tains  ont  une  situation  privilégiée,  soit  en  vertu  de 
traités  diplomatiques,  soit  parce  qu'un  décret  les  a 
autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France. 

247.  (N«»604,  605.)  —  I.  Droits  civils.  —  Si  Ton 
s'en  tenait  strictement  au  texte  de  l'article  11  du 
Code  civil,  l'étranger  non  admis  à  domicile  qui 
ne  peut  invoquer  la  réciprocité  diplomatique 
n'aurait  d'autres  droits  en  France  que  ceux  à  lui 
reconnus  expressément  par  la  loi.  Signalons,  â 
ce  point  de  vue,  l'article  premier  de  la  loi  du  It 
juillet  1819,  qui  le  déclare  capable  de  transmettre 
et  recevoir  par  succession  ab  intestat^  donation  ou 
testament;  l'article  15  du  Code  civil  qui  l'autorise 
à  agir  en  justice  en  France  contre  un  français, 
le   décret-loi  du  28  mars  1852  qui,  en  matière  de 
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propriété  artistique  ou  littéraire,  met  les  étrangers 
sur  le  même  pied  que  les  français  ^  ;  les  articles 
27-29  de  la  loi  du  5  juillet  1844  qui  leur  per- 
mettent d'obtenir  en  France  des  brevets  d'inven- 
tion. D'autre  part,  la  loi  du  23  juin  1857., 
complétée  par  celle  du  26  novembre  1873,  sur  les 
marques  de  fabrique  organise,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  pour  les  français,  la  protection  du  nom 
commercial,  des  marques,  dessins  ou  modèles  de  fa- 
brique, au  profit  des  étrangers,  quant  aux  produits 
de  leurs  établissements  sis  en  France  ou  même  si- 
tués  dans  leur  pays  quand  des  traités  internationaux 
ou  simplement  la  législation  y  assurent  aux  Français 
des  garanties  équivalentes.  —  Mais,  interprétant 
Fart.  11  comme  un  simple  texte  de  renvoi,  nous 
préférons  attribuer  aux  étrangers  tous  les  droits 
privés  reconnus  par  la  loi  aux  français,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qu'un  texte  leur  refuse  expressément  : 
dans  l'article  11,  les  droits  civils,  refusés  aux  étran- 
gers à  défaut  de  traité  diplomatique,  sont  opposés 
aux  droits  naturels,  or  les  seuls  droits  civils .  sont 
ceux  que  le  législateur  réserve  formellement  aux 
français  ^. 


t.  De  nombreux  traités  sont  intervenus  pour  régler -de  ce 
chef  leur  condition. 

2.  Nous  ne  prétendons  pas  discuter  ici  la  portée  de i'art.  11 
C.  civ.  La  thèse  soutenue  par  nous  au  texte  tend  à  triompiier 
dans  la  doctrine  grâce  aux  développements  dés  études  de 
droit  international  privé.  La  jurisprudence  estime  encore 
que,  faute  d'un  critérium  de  distinction  légal  et  fixe  entre 
les  droits  naturels  et  lés  droits  civils,  il  appartient  aux 
tribunaux   de   trancher  la  question,    par  exemple  de   refu- 
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(N^»  606,  608.)  —  Si  Ton  adopte  ce  système^ 
voici  les  seuls  points  sur  lesquels ,  en  droit  privé, 
les  étrangers  non  privilégiés  ont  en  France  une 
condition  ii\férieure  à  celle  des  français  *  :  1<^  il» 
peuvent  être  cités  par  un  français  devant  un  tribu- 
nal de  France  pour  toutes  obligations  contractées 
envers  lui,  même  à  Fétrangér,  bien  qu'ils  ne  résident 
pas  en  France  (G.  civ.,  art.  14);  2^  l'étranger 
demandeur  contre  un  français,  même  en  matière 
commerciale,  doit  fournir  la  caution  yW/ca^u/n  ^o/vi 
que,  défendeur,  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  même  d'un 
autre  étranger  demandeur  (G.  civ.,  art.  16,  modifié 


ser  aux  étrangerç,  à  titre  [de  droits  civils  propres  à  la 
nation  française,  la  jouissance  légale  des  parents,  Tadoption, 
la  tutelle,  Thypothèque  légale,  etc.  Les  arrêts  reconnaissent 
à  Tétoranger  la  faculté  de  s'établir  en  France  à  demeure*  sans 
autorisation  du  Gouvernement,  mais  ce  domicile  ne  confère 
pas  la  jouissance  des  droits  civils  et  n'a  pas  l'es  effets  d*un 
domicile  autorisé  (Voir  Cass.,  12  janv.  1869,  D.  69.  1. 
294;  5  mai  1875.  D.  75.  1.  343;  19  mars  1872,  S.  72.  1. 
238;  7  juin.  1874,  S.  75.  1.  19).  Rappelons  seulement  que 
Tétat  et  la  capacité  des  étrangers  restent  régis  en  France  par 
leur  loi  nationale  (jurisp.  constante.  Paris,  26  mars  1891  ^ 
D.  95.  1.  145;  Alger,  5  mai  1896,  D.  99.  2.  409). 

1.  La  situation  des  étrangers  en  Algérie  est  d*une  façon 
générale  la  même  qu'en  France,  s^uf  quelques  modifications 
résultant  de  la  législation  spéciale  à  la  colonie  ;  encore  ces 
exceptions  ont-elles  été  réduites  en  ces  derniers  temps 
(voir  par  exemple  le  décret  du  7  avril  1884  abrogeant  le 
décret  du  27  déc.  1866  qui  donnait  aux  étrangers  une  repré- 
sentation dans  les  conseils  municipaux).  Les  lois  des  26  juin 
1889  et  8  août  1893  sont  applicables  aux  étrangers  en  Algérie 
{Décr.  7  fév.  1894),  avec  maintenue  toutefois  du  décret  du 
21  juin  1890  visant  les  étrangers  qui  arrivent  dans  la  colonie 
en  ce  qu'il  n'a  pas  de  contraire  à  la  loi  du  8  août  1893. 


DES   ÉTRAKGERS   (RÉSIDENCE   ET   NATT3RALISATI0n)       341 

* 

par  la  loi  du  5  mars  1895)  *  ;  3*^  Tétrangep  ne  parti- 
cipe pas  au  partage  des  bois  d'affouage  (L.  23  nov. 
1883). 

248.  (N^»  607-609,  611.)  —  La  situation  des 
étrangers  en  France  s'améliore  quand  ils  ont  été 
autorisés  par  un  décret  à  y  établir  leur  domicile. 
La  demande  d'autorisation,  adressée  au  ministre  de 
la  justice  ^,  peut  être  faite  par  toute  personne 
capable  d'avoir  en.  France  son  domicile  :  le  mineur 
émancipé  la  fera  lui-même  comme  le  majeur,  la 
femme  mariée  ou  le  mineur  non  émancipé  par  son 
représentant  légal  s'il  est  domicilié  en  France  (Bor- 
deaux, 14  mai  1876,*  S.  77.2.109).  L'autorisation, 
toujours  révocable  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'État  (L.  H  déc.  1849,  art.  3),  cesse  de  plein  droit, 
depuis  la.  loi  du  26  juin  1889,  d'avoir  ses  effets 
après  cinq  ans,  si  dans  ce  délai  l'étranger  n'a  pas 
demandé  et  obtenu  la  naturalisation  (C.  civ.,  art. 
13);  l'admission  à  domicile  n'est  plus  aujourd'hui 
que  le  prélude  temporaire  de  la  naturalisation.  Ce 
bénéfice  disparaît  encore  par  la  cessation  absolue  de 


*  1 .  Des  conventions  internationales  (notamment  celle  du 
18  mars  1862  avec  TEspagne)  peuvent  apporter  exception 
à  la  règle,  en  ce  qui  concerne  certains  étrangers  (Alger, 
l*'  avril  1897,  D.,  98.  2,  94).  De  même  la  caution  judica,iutn 
solvi  n'est  pas  exigée  des  sujets  russes  en  vertu  de  la  Conven- 
tion franco-russe  du  27juill.  1896  et  de  la  loi  du  31  mars  1899. 
2.  Elle  est  rédigée  sur  papier  timbré.  L'étranger  y 
joint  son  acte  de  naissance  et  celui  de  son  père,  la  traduction 
de  ces  actes  s'ils  sont  en  langue  étrangère,  et  l'extrait  de  son 
casier  judiciaire  en  français  (Décr.  13  août  1889,  art.  P*^). 
Les  droits  de  sceau  à  acquitter  s'élèvent  à  175  fr.  25  o.  ;  il  en 
peut  être  fait  remise  en  tout  ou  partie. 
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résidence  en  France,  ou  par  le  fait  d'une  des  con- 
damnations qui  emportent  privation  des  droits  civib  : 
mais  on  ne  peut  plus  soutenir  aujourd'hui,  comme 
le  fait  M.  Dufour  au  n"  614,  que  les  effets  légaux 
en  seraient  légitimement  limités  et  rédnits  par  le 
décret  d'autorisation. 

{N"»  606,  609.)  —  L'étranger  admis  à  domicileD'est 
pas  cotnptètement  assimilé  à  un  Français  :  demeu- 
rant régi,  au  point  de  vue  de  sa  capacité,  par  sa  loi 
nationale,  il  n'a  la  jouissance  des  divers  droits 
privés  que  s'ils  lui  sont  reconnus  par  cette  toi  natio- 
nale. Mais  la  loi  française  ne  lui  en  rehise  aucun 
(C.  civ.,  art.  43).  Il  n'est  donc  plus  tenu  de  fournir 
la  caution  Judicatu  m  sotvi  et  peut  l'exiger  d'un  autre 
étranger  non  admis  à  domicile  ;  il  participe  au  par- 
tage des  bois  d'affouage  (L.  23  nov.  1883);  la  juris- 
prudence lui  reconnaît  en  outre  tous  les  droits  dont, 
les  considérant  comme  purement  civils,  elle  refusela 
jouissance  aux  étrangers  ordinaires.  De  plus,  l'ad- 
mission  à  domicile  facilite  la  naturalisation  en  per- 
mettant de  réduire  à  trois  et  parfois  à  un  an  la  durée 
de  séjour  requise.  Ces  divers  effets  doivent,  selon 
nous,  surtout  depuis  la  loi  du  26  juin  4889. 
s'étendre  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  de 
l'admis  '. 

249.  (N»  610.)  —  II.  Droits  publics  et  politiques. 

—  Qu'il  soit  ou  non  admis  à  domicile.,  l'étranger  n'a 

1,  Sic  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  313.  Surville  et  Arthuyi. 
Cour»  élémentaire  de  droit  international  privé,  p.  135,  136- 
Despaf  net,  Précis  de  droit  inlern&tionul privé,  p.  79.  Audinel, 
Principes  élémentaires  de  droit  international  privé,  n°  74. 

—  Contra  Weiss,  Nationalité,  p.  321 . 
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pas  en  France  la  jouissance  des  droits  politiques.  II 
n'est  ni  électeur  ni  éligible  au  Parlement  ou  aux 
conseils  administratifs.  Il  ne  peut  remplir  aucun 
emploi  ni  exercer  aucune  profession  pour  lesquels 
la  loi  exige  la.  nationalité  française,  notamment  les 
fonctions  participant,  dans  Tordre  judiciaire  ou  admi- 
nistratif, à  l'exercice  de  la  puissance  publique  ;  il  ne 
saurait  être  magistrat,  ministre  du  culte  rétri- 
bué ,par  FEtat,  avocat,  officier  ministériel,  juré,  té- 
moin dans  les  actes  notariés.  Il  est  incapable  de 
servir  dans  Farmée  française,  si  ce  n'est  dans  la 
légion  étrangère  * . 

250.  (N^  602.)  —  Les  étrangers  jouissent  à  Fégal 
des  français/  en  principe,  des  droits  publics  stricto 
sensu  :  liberté  individuelle,  liberté,  de  conscience, 
de  la  presse,  etc.  Ils  sont  soumis  aux  lois  de  police 
et  de  sûreté  qui  obligent  tous  les  habitants  du  terri- 
toire. —  Mais  ils  peuvent  en  outre  être  Fobjet  de 
mesures  particulières.  Spécialement,  le  Gouverne- 
ment a  le  droit  de  les  expulser  du  territoire  français, 
non  seulement  s'ils  sont  condamnés  pour  vagabon- 
dage (G.  pén.,  art.  272),  mais  encore,  d'une  façon 
générale,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire  (L.  3 
déc.    1849,   art.    7)  2.   Au  ministre    de    l'intérieur 

1 .  Si  en  général  les.  traités  diplomatiques  n'accordent  aux 
étrangers  en  France  aucun  privilège  quant  aux  droits  poli- 
tiques, signalons  toutefois  une  convention  avec  TEspagne, 
conclue  en  1882  et  renouvelée  avec  modifications  le  2  mai  1892, 
diaprés  laquelle  les  espagnols  nés  et  domiciliés  en  France 
font  leur  service  militaire  dans  Tarmée  française,  s'ils  ne  jus- 
tifient pas  ravoir  accompli  dans  leur  pays. 

2.  Une  circulaire  ministérielle  du  20  juillet  1893  décide 
que  tout  étranger  condamné  correctionnellement  devra  être 
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il  appartient  de  prescrire  aux  étrangers  Tabandon 
du  territoire  et  de  les  faire  reconduire  à  fa  frontière  ; 
le  préfet  a  toutefois  les  mêmes  droits  dans  les  dépar- 
tements frontières,  mais  à  Tégard  seulement  des 
étrangers  non  résidents.  Un  arrêté  d'expulsion  serait 
licite  contre  un  individu  admis  au  domicile  en 
France,  mais  il  cesserait  en  ce  dernier  cas  d'avoir  effet 
au  bout  de  deux  mois,  si  Tautorisation  de  domicile 
n'avait  pas  été  révoquée  entre  temps  ^ 

Contre  l'arrêté  d'expulsion  qui  lé  frappe,  le  seul 
recours  ouvert  à  l'étranger  est  un  recours  pour  excès 
de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'État  ;  le  ministre  ne 
peut  être  actionné  devant  les  tribunaux  pour  atteinte 
portée  à  la  liberté  individuelle.  L'autorité  judiciaire 
n'intervient  en  la  matière  que  si  l'expulsé  se  prétend 
Français,  elle  statue  à  titre  préjudiciel  sur  cette 
question  d'état^.  L'étranger  expulsé  rentre-t-il  en 
France  sans  autorisation  du  Gouvernement,  il  est 
condamné  par  les  tribunaux  ordinaires  à  un  empri- 
sonnement de  un  à  six  mois,  et  reconduit  a  la  fron- 


Tobjet  d^une  instruction  à  fin  d'expulsion.  —  Lie  droit  d*expai* 
sion  e^  général  et  s'étend  à  tous  les  étrangers  quels  qu'ils 
soient  (Cass.,  21  janv.  et  30  mars  1898,  D.  9Ô.  1.  321). 

1 .  Le  droit  d'expulsion  administrative  a  été  restreint  par 
divers  traités  obligeant  les  gouvernements  contractants,  avant 
de  l'exercer,  à  prévenir  les  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires qui  représentent  auprès  d'eux  la  patrie  de  l'étranger 
à  expulser.  La  France  a  conclu  de  semblables  traités  avec  la 
Bavière  et  plusieurs  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  traités 
qui  s'appliquent,  par  voie  de  conséquence,  dans  nos  rapports 
avec  les  États  ayant  stipulé  pour  leurs  nationaux  le  traite* 
tnent  de  la  nation  la  plus  favorisée,  comme  l'Allemagne, 
l'Angleterre  et  le  Brésil. 

2.  Voir  par  exemple  Cass.^  26  mars  1897,  D.  99.1.121. 
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« 

tière  après  avoir  purgé  sa  peine  (L.  8  août  1893, 
art.  3)  ^  Quand  ils  sont  ainsi  chargés  d'appliquer  les 
pénalités  édictées  par  cette  loi  de  1893  ou  par  celle 
du  3  décembre  1849,  les  tribunaux  ont,  en  vertu 
d'un  principe  général  faisant  considérer  ce  droit 
comme  inhérent  à  la  mission  des  juges  de  répression 
auxquels  on  demande  la  sanction  pénale  d'un  acte 
administratif,  la  faculté  de  vérifier  si  les  arrêtés 
d'expulsion  ont  été  légalement  pris  par  l'autorité 
compétente  (Cass.,  7  déc.  1883,  D.  84,1.209), 

254.  (N^  603.)  — '  Les  étrangers  peuvent  être 
extradés  de  France  ^  pour  faits  délictueux  non  poli- 
tiques commis  à  l'étranger.  C'e^t  là  de  la  part  du  Gou- 
vernement français  un  acte  de  souveraineté  qu'il 
accomplit  conformément  aux  traités  diplomatiques 
sur  la  •  matière,  sans  le  concours  du  pouvoir  judi- 
ciaire ^.  —  Les  étrangers  subissent  encore  quelques 
incapacités  ou  restrictions  quant  au  droit  pour  eux 
d'enseigner  en  France  (L.  15  mars  1850,  art.  78; 
12  juin,  1875,  art.  9;  30  oct.  1886,  art   4.  Décr. 


1.  La  même  pénalité  s'applique  à  Tétranger  qui,  frappé 
d'un  arrêté  d'expulsion,  s'est  soustrait  à  son  .exécution  et  est 
demeuré  en  France  (Paris,  .13  nov.  1897,  D  99.2.75). 

2.  L'extradition  doit  être  soigneusement  distinguée  du 
droit  d*expulsion,  avec  lequel  elle  a  ce.  seul  point  commun  de 
s'appliquer  exclusivement  aux  étrangers.  Elle  n'a  jamais  lieu 
en  matière  politique.  11  faut  qu'elle  soit  demandée  par  un 
Gouvernement  étranger  et  n'est  accordée  qu'au  Gouverne- 
ment dju  pays  auquel  l'étranger  appartient.  En  principe  faculta- 
tive pour  le  Pouvoir  français,  elle  devient  obligatoire  s'il  y  a 
un  traité  d'extradition. 

3.  Cet  acte  échappe  même  à  tout  contrôle  de  l'autorité 
judiciaire  (Cass.,  V  juill.  1899,  Fr.jud.,  99,  p.  516).  • 
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5  déc.  i850,  art.  1,  7;  25  janv.  1876,  art.  8; 
18  janv.  1887,  art.  181-185;  27  fév.  1880,  art.  5,5o). 
Enfin,  de  1885  à  1895,  vingt  propositions  légis- 
latives ont  été  faites  pour  les  frapper  d'une  taxe 
de  séjour,  notamment,  dans  sa  rédaction  primitive, 
celle  qui  est  devenue  la  loi  du  8  août  1893.  Aucune 
n'a  abouti.  Il  en  est  de  même  jusqu'ici  de  celles 
excluant  les  étrangers  des  conseils  d'administration 
d'entreprises  françaises  constituées  par  un  acte  de 
concession  de  la  puissance  publique. 

Article  II,  —  Nativalisatioii. 

(Duf.,4.  V,  n"  612-632.) 

252.  (N^  612,  614.)  —  A  côté  des  français  de 
naissance,  d'autres  acquièrent  la  nationalité  fi^an- 
çaise  par  le  bienfait  de  la  loi,  l'annexion  du  territoire 
ou  la  naturalisation.  Ce  dernier  mode  se  distingue 
profondément  des  autres,  en  ce  qu'il  constitue 
toujours  une  faveur,  une  concession  discrétionnaire 
et  souveraine  du  Gouvernement,  accordée  par-  un 
décret  rendu  après  enquête  sur  la  moralité  du 
demandeur..  C'est  une  faveur  et  non,  comme  au 
temps  de  la  Révolution,  un  droit  pour  l'étranger: 
elle  exige  en  principe,  de  qui  la  demande,  un  cer- 
tain temps  de  séjour  en  France.  La  naturalisation  est 
d'ailleurs  ordinaire  ou  privilégiée.  —  Cette  matière 
a  été  profondément  remaniée  ei  modifiée  tant  par 
la  loi  du  26  juin  1889  que  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  13  août  suivant. 

253.  —  I.  Conditions  requises  pour  acquérir  U 
nationalité  française.  — r  A.  Naturalisation  propre- 
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ment  dite.  —  Le  but  de  la  loi  de  i889  étant  d'attirer 
à  la  nationalité  française  un  plus  grand  nombre 
d'étrangers ,  elle  a  facilité  les  conditions  de  la  natu- 
ralisation. 

(N«  613,  614,  616,  617,  620.)  —  1«  Il  faut  un 
oejrtain  temps  de  séjour  en  France.  Ce  délai  est  de 
trois  ans  de  domicile  pour  les  étrangers  admis 
à  se  domicilier  à  dater  de  Fenregistrement  de  leur 
demande  au  ministère  de  la  justice.  C'était  là, 
sous  l'empire  des  lois  des  3  décembre  1849  et 
7  juillet  1867,  le  seul  séjour  dont  il  fût  tenu  compte  : 
l'admission  au  domicile  était  le  préliminaire 
obligé  de  la  naturalisation.  Depuis  la  loi  du  26  juin 
1889  au  contraire,  il  y  a  là  seulement  un  supplé- 
ment de  garantie  qui  permet  de  réduire  la  durée 
du  stage  à  trois  ans  de  domicile  autorisé  en  géné- 
ral, et  même  à  un  an  au  profit  tant  de  l'étranger  qui 
a  rendu  à  la  France  certains  services  déterminés 
par  l'article  8  nouveau  du  Code  civil,  ou  dont  la  pré- 
sence en  France  est  tenue  pour  utile  à  l'intérêt  géné- 
ral, que  de  celui  qui  a  épousé  une  française.  La 
naturalisation  est  également  possible  d'un  individu 
n'ayant  ni  demandé  ni  obtenu  l'admission  à  domi- 
cile, s'il  justifie  d'une  résidence  non  interrompue 
pendant  dix  ans  sur  notre  territoire . 

(N®  618.)  —  Est  assimilé  à  la  résidence  en  France 
le  séjour  à  l'étranger  pour  l'exercice  d'une  fonction 
conférée  par  le  Gouvernement  français  (C.  ciy., 
art.  8). 

(N^  619.)  —  2^  Capacité.  —  Bien  que,  dans  le 
texte  définitif  de  la  loi  du  26  juin  1889,  la  majorité, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française,  ne  soit  plus 
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igée  expressément  comme  condition  de  la  demande 
naturalisation  il  faut  encore  aujourd'hui,  croyons- 
us,  que  l'étranger  demandeur  ait  plus  de  vingt 
un  ans.  C'est  le  système  traditionnel  et,  quand  la 
nouvelle  a  exceptionnellement  permis  à  un 
neur  d'acquérir -la  nationalité  française,  elle  s'en 
L  formellement    expliquée  ;  or,  elle    est  muette 

notre  hypothèse  spéciale.  Il  faut  donc,  mais  il 
EBt  aussi,  que  l'étranger  soit  majeur,  c'est-à-dire 
fait  qu'il  ait  vingt  et  un  ans,  sa  loi  nationale 
poussât-elle  la  majorité  à  vingt-quatre  ou  vingt- 
iq  ans.  Il  Bu£Bt  d'ailleurs  qu'il  ait  vingt  et  un  ans 

jour  où  il  sollicite  la  naturalisation,  quand  le  délai 

résidence  requis  s'est  écoulé  pendant  sa  minorité. 
La  loi  ne  parle  pas  de  la  femme  mariée,  c'est  donc 
'elle  n'est  soumise  par  la  législation  française  à 
cune  condition  particulière  de  capacité.  On  çon- 
[tera  sa  loi  nationale  pour  savoir  comment  elle 
ra  habilitée  à  agir. 

254.  {N""  621,  622.)  —Formalités.  ~  L'étran- 
r  adresse  sa  demande,  établie  sur  papier -timbré, 

ministère  de  la  justice.  Il  y  jwntson  acte  de  nais- 
nce,  un  extrait  du  casier  judiciaire,  enfin,  le  cas 
béant,  son  acte  de  mariage  et  tes  actes  de.nais- 
bce  de  ses  enfants  mineurs,  avec  la  traduction  de  ces 
tes  s'ils  9ont_en  langue  étrangère  *  (Décr.  13aoât 
89,  art.  2).  - —  Invoque-t-il  pour  demander  sa 
turalisation  immédiate  une  résidence  en  France 

I.  Au  cas  où  il  est  impossible  pour  l'impétrant  de  se  pro- 
rer  lesdita  «des  de  l'état  civil,  il  y  est  suppléé  par  un  acl« 
notoriété  que  délivre  le  juge  de  paix,  dans  les  formes  de 
ri.  71,  C.  civ. 


--•-     T 
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de  dix  ans,  il  doit  apporter  les  documents  propres  à 
prouver  cette  résidence  {ibid.,  art.  4).  — Veut-il  agir 
après-  un  an  de  domicile  autorisé  comme  ayant 
épousé  une  Française,  il  produira  l'acte  de  naissance 
de  sa  femme  et  celui  du  père  de  celle-ci .  si  c'est 
nécessaire  pour  prouver  qu'elle  est  française  {ibid.^ 
art.  3).  — Sauf  le  cas  de  dispense  totale  ou  partielle, 
un  droit  de  sceau  de  350  fr.  50  est  dû,  dont  i75  fr.  25 
pour  l'admission  à  domicile,  et  175  fr.  25  pour  la 
naturalisation  proprement  dite.  Après  une  enquête 
administrative  sur  la  moralité  de  l'impétrant,  il  est 
statué  par  décret  du  Chef  de  l'Etat.  L'avis  du  Con- 
seil d'État,  exigé  encore,  par  la  loi  du  29  juin  1867, 
n'est  même  plus  nécessaire  à  prendre  ^  (C.  civ., 
art.  8,  5**;  n*^  4  in  fine^  modifié  par  la  loi  du  26  juin 
1889). 

255^  (N^624.)  —  Naturalisation  aux  colonies  et 
dans  les  pays  de  protectorat.  — ^  La  loi  du  26  juin 
.  1889  a  été  (art.  2)  déclarée  applicable  à  l'Algérie  et 
aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et 
de  la  Réunion.  —  Il  subsiste  néanmoins  cette  diffé- 
rence avec  la  naturalisation  dans  la  métropole,  qu'en 
Algérie,  le  délai  de  résidence  préalable  nécessaire 
est  de  trois  ans  seulement  en  dehors  de  toute  admis- 
sion à  domicile  (S.  C.  14  juill.  1865).  Semblable 
faveur  à  été  étendue  à  la  Cochinchine  (Décr.  25  mai 


1*  Les  décrets  des  26  oct.  et  19  nov.  1870  avaient  dispensé 
<le  loat  stage  et  de  tous  droits  à  payer  les  étrangers  ayant 
pns  à  la  guerre  pour  la  défense  du  territoire  français  une 
part  personnelle  et  directe,  à  la  condition  qu'ils  fissent  leur 
demande  de  naturalisation  dans  les  deux  mois  de  la  cessation 
de  cette  guerre. 
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1881  )  et  à  la  Nouvelle-Calédonie  (Décr.  10  nov.  1882) 
et  deux  décrets  du  29  juillet  1887  ont  décidé  de 
même  pour  la  Tunisie  %  le  Tonkin  et  TAnnam, 
simples  pays  de  protectorat.  En  ce  qui  concerne  les 
pays  de  protectorat,  comme  ils  ne  font  pas  partie 
du  territoire  français;  la  légalité  de  cette  mesure,  très 
justifiée  d'ailleurs  en  fait,  est  discutable,  les  condi- 
tions essentielles  de  la  loi  ne  pouvant  être  observées. 
—  Les  étrangers  ainsi  naturalisés  sont  des  français 
coloniaux;  ils  jouissent  des  avantages  spéciaux  à 
cette  catégorie  de  français  (Paris,  18  mars  1868, 
D.  69.2.56). 

(No  625.)  —  En  Algérie^  et  en  Gochinchine,  il 
existe,  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865, 
pour  les  indigènes  déjà  français  une  naturalisation 
spéciale  qui  leur  fait  acquérir  les  droits  de  citoyen  el 
les  soumet  de  tous  points  au  statut  personnel  français 
(Cass.,  15  juin  1885,  D.  86.1.214;  Alger,  23  mare 

1.  Le  décret  du  29  juill.  1887  a  été  pour  la  Tunisie  abrogé 
et  remplacé  par  celui  du  28  fèvr.  1899. 

2.  La  règle  n'est  plus  applicable  aujourd'hui  qu'aux 
indigènes  musulmans.  Quant  aux  indigènes  israélites,  ils 
sont  français  en  vertu  du  décret^loi  du  21  cet.  1870  modifié 
par  le  décret  du  7  oct.  1871,  si,  nés  en  Algérie  avant 
l'occupation  française  ou  de  parents  déjà  établis  alors  en  ce 
lieu,  ils  font  la  preuve  de  ces  faits  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  art.  3  et  À  du  décret  du  7  oct.  1871  (Cass., 
18  avril  1896,  D.  96.  1.  361).  Les  autres  israélites  ne  peuvent 
acquérir  la  nationalité  française  et  la  jouissance  des  droiU 
civil»  que  conformément  au  code  civil  modifié  par  la  loi  du  26 
juin  1889  (Cass.,  22  avril  1896,  D.  96. 1.  362).  Il  leur  est  per- 
mis aussi,  sansse  faire  naturaliser  complètement,  de  renoncer 
à  leur  statut  personnel  pour  se  placer  sous  Tempire  de  la  loi 
française,  par  exemple  en  se  mariant  dans  les  conditions 
qu^elle  fixe  (Cass.,  6  juin  1883,  D.  83.  1.  369). 
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1893,  D.  93.2.440).  C'est,  depuis  le  décret  du  24  oct. 
1870,  art.  3,  le  Gouverneur  général,  et  non  plus  le 
Chef  de  l'État,  qui  prononce  par  arrêté  sur  de  telles 
deniandes.  Cette  admission  aux  droits  de  citoyen 
français  ne  s'étend  pas  à  la  femme  et  aux  enfants 
majeurs  de  celui  qui  en  bénéficie.  —  Une  institution 
analogue  se  retrouve  dans  les  Indes  françaises. 

256.  (N^  628.)  —  Naturalisation  privilégiée.  — 
En  ce  qui  concerne  les  français  ayant  perdu  leur 
nationalité,  la  réintégration,  à  la  condition  toutefois 
qu'ils  n'aient  pas  pris  du  service  militaire  à  l'étran- 
ger, est  accordée  par  décret  du  Chef  de  l'Etat,  mais 
n'exige  aucun  stage  préalable  de  domicile  ;  il  suffit 
que  le  demandeur  réside  actuellement  en  France 
(C.  civ.,  art.  18,  modifié  par  la  loi  du  26  juin  1889). 
S'il  s'agit  d'une  femme  ayant  cessé  d'être  française 
par  son  mariage  avec  un  étranger,  l'article  19  nou- 
veau lui  impose  en  outre,  sans  que  rien  justifie  cette 
exigence,  ime  déclaration  formelle  qu'elle  entend 
fixer  son  domicile  en  France. 

Un  cas  spécial  de  naturalisation  privilégiée  se 
rencontre  dans  l'article  4  de  la  loi  du  26  juin  1889, 
relatif  aux  descendants  des  familles  proscrites  lors 
de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes.  Aux  termes  de 
la  loi  des  9-15  déc.  1790  (art.  22),  ces  personnes 
étaient  de  droit  françaises,  à  la  condition  de  prêter 
le  serment  civique  et  de  fixer  leur  domicile  en 
France.  La  loi  de  1889  a  fait  de  l'acquisition  de  la 
nationalité  non  un  droit  mais  une  faveur  résultant 
d'un  décret  spécial  pour  chaque  demandeur,  sans 
qu'aucune  résidence  préalable  soit  exigée.  En  même 
temps,  par  une  exception  remarquable  aux  prin- 
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cipes,  elle  a  laissé  en  vigueur  la  disposition  de  la  loi 
de  1790  qui  permet  aux  mineurs  d'en  bénéficier, 
avec  le  consentement  de  leurs  père,  mère  ou  aïeuls. 
257.  (iN^«  626-629.)  —  B.  Bienfait  de  la  loi.  — 
En  un  certain  nombre  de  cas,  il  y  a  une  sorte  de 
naturalisation  légale  :  l'acquisition  de  la  nationalité 
française  constitue    parfois    alors    un    droit    pour 
l'étranger.  Ici   encore,    la  loi   du  26  juin   1889  a 
innové  quelque  peu.  Sans  entrer  dans   des  détaik 
qui  relèvent  d'autres  branches  du  droit,  signalons 
ceux  qui,  sans  être   tenus   d'accepter,  deviennent 
ainsi  français  par  le  bienfait  de  la  loi.  Ce  sont  : 
1*^  l'étrangère,  même  mineure,  qui  épouse  un  français 
(G.  civ.,  art.  12)  ;  2®  l'individu  né  en  France  d'un 
étranger  qui  lui-même  n'y  est  pas  né  et  non  domicilié 
en  France  à  sa  majorité.  Il  deviendra  Français  en 
accomplissant   son   service  militaire  en  France,  ou 
bien  à  la  condition,  après  en  avoir  manifesté  l'inten- 
tion aux  agents  diplomatiques  français  à  Tétranger, 
d'établir  son  domicile  en  France  avant  vingt-deux  ans, 
en  en  faisant  la  déclaration  au  juge  de  paix  du  canton 
(G.  civ.,    art.   9  modifié;   Décret    13   août   1889, 
art.  6)  *  ;  3*^  l'enfant  dont  l'un  quelconque  des  deux 
parents  est  un  ex-français,  quel  que  soit  le  lieu  de 
sa  naissance.  Il  peut,  en  remplissant  les  conditions 


1.  Depuis  les  lois  des  26  juin  1889  et  22  juillet  1893,  est 
français  de  naissance  et  obligatoirement  Tindividu  né  en 
France  de  parents  étrangers  dont  Tun  au  moins  y  était  lui- 
même  né.  Il  peut  décliner  cette  qualité  si  celui  de  ses  auteurs 
qui  est  né  en  France  est  sa  mère  pour  un  enfant  légitime,  ou, 
pour  un  enfant  naturel,  celui  dont  il  ne  suit  pas  la  nationalité 
(G.  civ.,  art.  8). 
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relatives  au  domicile,  réclamer  à  tout  âge  ^  la  qua* 
lité  de  Français  ;  s'il  est  mineur,  la  réclamation  sera 
faite  par  son  père  et,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère 
ou  son  tuteur  (C.  civ.,  art.  9  et  10,  modifiés  par  les 
lois  des  26  juin  1889  et  22  juill.  1893). 

Pour  ces  deux  dernières  catégories  de  français 
par  le  bienfait  de  la  loi,  le  texte  nouveau  du  Code, 
depuis  la  loi  du  22  juillet  1893,  exige  que  la  décla* 
ration  par  laquelle  la  nationalité  française  est  reven- 
diquée soit,  à  peine  de  nullité,  enregistrée  au  minis- 
tère de  la  justice,  et  autorise  le  refus  d'enregistre- 
ment tant  pour  non  réah'sation  des  conditions 
légales  que  pour  cause  d'indignité  ^.  Le  refus  est-il 

1.  Il  est  toutefois  déchu  de  son  droit  si,  domicilié  en 
France  et  appelé  sous  les  drapeaux  lors  de  sa  majorité,  il  a 
revendiqué  la  qualité  d'étranger  (G.  civ.,  art.  10,  in  fine). 
Mais  cette  déchéance  ne  Tatteindrait  pas  s*il  avait  excipé 
de  son  extranéité  alors  que,  par  erreur,  il  avait  été  appelé  à 
Tâge  normal  du  tirage  au  sort,  c'est-à-dire  encore  mineur 
(Cass.  26oct.  1891,  Clunet,  1891,  p.  1226.  Nancy,  8  juill.  1890, 
S.  92.  2.  272). 

2.  Cette  faculté  de  refuser  la  réclamation  pour  cause  d'in- 
dignité permet  d'enlever  à  un  étranger  frappé  d'un  arrêté 
ministériel  d'expulsion  le  droit  de  rentrer  en  France  et  d'y 
établir  son  domicile  quand  il  se  trouve  dans  la  situation 
prévue  aux  articles  9  et  10  du  Code  civil.  Avant  la  loi  du 
22  juil.  1893,  la  jurisprudence  lui  reconnaissait  ce  droit 
(Cass.,  27oct.  1891,  Clunet,  1891,  p.  1223.  Lyon,  10  nov. 
1890,  S.  92.  2.  268).  La  question  est,  du  reste,  encore  contro- 
versée. 11  a  été  jugé  en  effet  que  l'individu  né  d'un  ex-fran- 
çais reste  étranger  tant  qu'il  n'a  pas  réclamé  la  nationalité 
française  et  peut  dès  lors  être  expulsé,  qu'après  expulsion,  il 
ne  peut  avoir  ni  domicile  ni  résidence  régulière  en  France,  où 
sa  présence  constitue  le  délit  réprimé  par  la  loi  du  3  idée.  1849, 
art.  8  (Cass.,  22  déc.  1894,  D.  95.  1.  136;  31  janv.  1896, 
D.,96.  1.  337).  Mais  d'autres  arrêts  décident  que  la  faculté 
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fondé  sur  Tabsence  d^une  condition,  un  recours  est 
ouvert  au  demandeur  devant  les  tribunaux  civils. 
L'indignité  est-elle  opposée,  il  doit  èb*e  statué,  le 
déclarant  dûment  avisé,  par  décret  rendu,  sur  avis 
conforme  du  Conseil  d'État,  dans  les  trois  mois  à 
compter  de  la  déclaration  ou,  s'il  y  a  eu  contestation 
sur  les  conditions  légales,  du  jour  où  edt  devenu 
définitif  le  jugement  admettant  la  réclamation. 

258.  {N«»  615,  623.)  —  II.  Effets  de  U  natara- 
lisation.  —  De  quelque  façon  qu'elle  se  réalise, 
l'acquisition  de  la  nationalité  française  n'a  d'effets 
que  pour  l'avenir,  il  ne  sera  possible  de  s'en  préva- 
loir que  pour  les  droits  ouverts  depuis  cette  époque 
(C.  civ.,  art.  20,  modifié  par  la  loi  du  26  juin  1889). 
—  Cette  réserve  faite,  le  naturalisé  est  soumis  aux 
mêmes  obligations,  au  service  utilitaire  notamment, 
et  jouit  des  mêmes  droits  civils  et  politiques  qu'un 
français  (L.  26  juin  1889,  art.  3).  Cependant,  quant 
aux  droits  politiques,  une  différence  subsiste  :  l'étran- 
ger naturalisé  ou  devenu  français  par  le  bienfait  de 
la  loi,  s'il  est  électeur  et  même  éligible  aux  conseils 
administratifs,  n'est  éligible  aux  assemblées  légis* 
latives  qu'après  un  stage  de  dix  ans,  en  principe,  à 
compter  de  sa  naturalisation,  sauf  réduction  possible 


ouverte  à  cet  enfant  d'un  ex-français  par  Tari.  10,  C.  civ., 
ne  peut  lui  être  indirectement  enlevée  par  Teffet  d'une 
expulsion  administrative,  qu*il  a  donc  le  droit  de  rentrer  en 
France  et  d'y  établir  son  domicile  sans  encourir  aucune 
pénalité,  que  le  Gouvernement  est  seulement  libre  de 
refuser  d'enregistrer  sa  déclaration  de  nationalité  (Aix,  25 
avr.  1895,  D.  96.  2.  335  et,  après  cassation,  Amiens,  19  mars 
1896,  D.  96.  2.  336).  Le  pourvoi  contre  ce  dernier  arrêt  a  été 
rejeté  par  la  Cour  suprême  (Cass.,9déc.  1896,  D.  97. 1. 161). 
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jusqu'à  un  an  par  une  loi  spéciale  ^  Seuls,  les  ex- 
français qui  recouvrent  cette  qualité  peuvent  faire 
immédiatement  partie  desdites  assemblées. 

289.  (No«630,631.)  —  Jusqu'en  1889,  c'était  un 
principe  incontesté  en  France  que,  la  naturalisation 
conférant  un  droit  purement  individuel,  ses  effets 
devaient  être  limités  à  celui  qui  l'obtient  ^.  Bon 
nombre  de  législations  étrangères  consacraient  cepen- 
dant une  théorie  contraire,  suivant  laquelle  la  natu- 
ralisation du  chef  de  famille  entraîne  ipso  facto  le 
changement  de  nationalité  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  ;  elles  entendaient  par  là  sauvegarder  l'unité 
morale  de  la  famille.  La  loi  du  26  juin  1889  est  à 
son  tour  entrée  dans  cette  voie,  mais  timidement; 
elle  adopte  un  système  intermédiaire.  La  femme 
mariée  étrangère  ne  devient  pas  française  par  le 
seul  fait  de  la  naturalisation  de  son  mari  ;  seulement 
elle  peut,  même  mineure,  obtenir  cette  qualité,  si 
elle  la  réclame,  par  le  même  décret  et  sans  con- 
dition de  stage.  Il  en  est  de  même  des  enfants  ma- 
jeurs du  naturalisé  '(C.  civ.,art.  12  nouveau).  Quant 

1.  La  règle  ne  s^applique  pas  aux  étrangers  naturalisés 
avant  la  loi  du  26  juin  1889.  La  loi  du  29  juin  1867  leur 
accordait  en  effet  immédiatement  la  plénitude  des  droits 
politiques. 

2.  L'exception  admise  à  la  règle  par  M.  Dufour  (n®  631), 
relativement  à  la  femme  de  l'étranger  naturalisé,  n'était  même 
pas  généralement  acceptée  (Aix,  21  mars  1882,  D.  83.  2.  22. 
Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  71,  note  36.  de  Folleville,  De  la  condi- 
tion jaridique  des  étrangers  en  France,  o9  555. 

3.  Toutefois  Tenfant  majeur,  s'il  est  encore  dans  les  délais 
pour  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9  du  Gode  civil, 
peut  réclamer  la  nationalité  française  aux  conditions  de  cet 
article.  Telle  est  la  règle  exceptionnelle  et  inexpliquée  que 
pose  Tart.  12,  §  2,  en  termes  d'ailleurs  obscurs. 
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ce  seul  cas  d'un  système  adopté  d'abord  puis  repoussé, 
quand  la  mère,  aujourd'hui  veuve,  était  devenue 
étrangère  par  son  mariage.  Sa  réintégration  n'a  au- 
cun effet  à  l'égard  des  enfants  majeurs,  et  ne  rend 
français  ses  enfants  mineurs  que  sur  sa  demande 
expresse  et  s'ils  sont  compris  dans  le  décret  de  réin- 
tégration (C.  civ.,  art.  i9  modifié  par  la  loi  du 
26  juin  1889).  D'autre  part  et  nonobstant  un  arrêt 
contraire  (Nancy,  25  mars  1890,  D.  91.2.89),  nous 
ne  croyons  pas  que  l'acquisition  de  notre  nationalité 
par  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  français  réa- 
gisse sur  ses  enfants  d'un  premier  lit  et  les  rende  eux- 
mêmes  français  :  ces  enfants,  en  effet,  n'entrent 
pas  dans  la  famille  du  second  mari  de  leur  mère. 

260.  (N*  632.)  —  Il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  déterminer  les  effets  civils  de  l'acquisition 
de  la  nationalité  française  par  un  étranger.  On  admet 
même  généralement,  contrairement  à  l'opinion  émise 
par  M.  Dufour  au  n^  632,  que,  la  solution  d^une 
question  de  nationalité  dépendit-elle  de  la  validité 
d'un  décret  de  naturalisation,  le  tribunal  judiciaire, 
saisi  du  fond,  a  qualité  pour  résoudre  ce  point.  Il 
n'y  a,  en  effet,  qu'une  question  dans  l'espèce,  celle 
de  savoir  s'il  y  a  eu,  ou  non,  acquisition  régulière 
de  la  qualité  de  Français.  Or  les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  seuls  juges  des  questions  d'état  ^ . 

1.  Sic  Laferrière,  op.  cit,y  t.  I,  p.  516. 
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de  leurs  biens  quand  cela  est  nécessaire  pour  un 
service  public.  Tel  est  le  fondement  du  droit  d'ex- 
propriation, acte  de  puissance  publique  et  mode 
d'acquérir  exorbitant  du  droit  commun,  reconnu 
au  profit  des  personnes  administratives  représentant 
rintérêt  général,  en  cas  d'utilité  publique  régulière- 
ment constatée.  Du  moins,  si  le  droit  des  particu- 
liers doit  céder  à  l'intérêt  général,  il  ne  doit  pas 
être  sacrifié  entièrement,  il  faut  lui  assurer  toutes 
les  garanties  conciliables  avec  le  but  poursuivi. 

Ce  dernier  point  a  préoccupé  spécialement  le 
législateur  moderne.  Tandis  qu'à  Rome,  le  droit 
d'expropriation  reconnu  à  la  puissance  publique, 
confiscation  pure  et  simple,  ne  permettait  pas  au 
dépossédé  de  prétendre  à  une  indemnité,  tandis  que 
notre  ancienne  législation,  tout  en  répudiant  cet  excès 
d'injustice,  donnait  à  la  propriété  privée  fort  peu 
de  garanties  quant  à  la  fixation  du  taux  et  au  paie- 
ment de  l'indemnité  due  pour  dépossession  ^ ,  la  loi, 
depuis  un  siècle,  s'est  montrée  plus  humaine. 

262.  (N«»  638,  645.)  —  1^  La  Constitution  du  3  sep- 
tembre 1791  a  posé  une  double  règle  :  désormais 
toute  dépossession  entraînera  l'octroi  d'une  indem- 
nité non  seulement  juste  mais  préalable  (nous  ver- 


1  «  Observons  du  reste  que,  pendant  de  longs  siècles,  la  valeur 
de  la  terre,  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France,  était 
minime  en  dehors  des  agglomérations  urbaines,  et  par  suite 
que  le  sacrifice  imposé  aux  particuliers  était  moins  ressenti.  | 

D*autre  part,  les  grands  travaux  publics  étant  bien  moins 
nombreux,  les  occasions  d'atteinte  à  la  propriété  privée  étaient 
plus  rares.  Ces  constatations  de  pur  fait  expliquent,  sans  la 
justifier,  la  tardive  apparition  d*une  législation  vraiment  pro- 
tectrice des  intérêts  privés. 
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décret  du  13  août  1854,  qui  autorise  l'expropriation 
pour  imposer  des  façades  uniformes  aux  maisons 
riveraines  de  l'avenue  du  bois  de  Boulogne,  et  celle 
du  30  mars  1887,  art.  5  et  14,  permettant  la  prise 
par  rÉtat  des  bâtiments  et  monuments  mégalithiques 
qui  présentent  de  l'intérêt.  Telles  sont  encore,  dans 
des  cas  où  il  y  a  acquisition  pour  revendre  mais  en 
dehors  de  toute  pensée  de  spéculation,  la  loi  du 
13  avril  1850  sur  les  logements  insalubres  et  le 
décret  du  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris, 
les  lois  du  14  juin  1856  quant  aux  sources  d'eaux 
minérales,  des  28  juillet  1860,  8  juin  1864  et 
4  avril  1882  sur  le  reboisement  et  le  gazonnement 
des  montagnes. 

263.  (N^»  634-637.)  —  2^  Les  deux  garanties 
données  par  la  Constitution  dé  1791  étaient  pré- 
cieuses pour  les  particuliers;  mais  toute  la  procé- 
dure de  l'expropriation  restait  administrative,  Tadmi- 
nistration  opérait  le  transfert  de  propriété  et  réglait 
l'indemnité  (L.  7-11  sept.  1790;  28  pluv.  an  VlII; 
16  sept.  1807).  Il  y  eut  de  vives  réclamations  contre 
la  facilité  avec  laquelle  s'opérait  la  dépossession 
des  propriétaires  et,  pour  y  donner  satisfaction,  la 
loi  du  8  mars  1810  chargea  l'autorité  judiciaire 
de  prononcer  l'expropriation  et  de  régler  l'indem- 
nité. La  première  fonction  a  été  maintenue  aux 
tribunaux;  mais  on  s'aperçut  vite  que  leur  aban- 
donner le  règlement  de  l'indemnité,  c'était  sacrifier 
l'intérêt  public  à  l'intérêt  privé  par  suite  des  lenteurs 
de  la  procédure  et  des  retards  ainsi  apportés  à  l'exé- 
cution des  travaux  publics,  aussi  la  loi  du  7  juil- 
let 1833,  améliorée  elle-même  par  celle  du  3  mai 
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du  département  oa  de  la  commune,  ils  peuvent  obte- 
nir rexpropriation  par  leur  intermédiaire  (Sic  Avis 
Cona.  d'État,  10  sept.  1850). 

A  cette  thèse,  jadis  absolue,  des  dérogations  ont 
été  apportées  et  la  tendance  récente  serait  plutôt 
d'étendre  la  règle,  car  l'Etat,  les  départements  et 
les  communes  ne  sont  pas  seuls  à  représenter  l'in- 
térêt général  et  social.  Si  l'on  autorise  les  établis- 
sements publics  à  exproprier  indirectement  sous 
le  nom  de  la  commune,  pourquoi  n'y  procède - 
raient-ils  pas  directement  ?  La  loi  du  23  juil- 
let 1873  a  conféré  cette  faculté  à  la  mense  archi- 
épiscopale de  Paris  pour  l'achat  du  sol  destiné 
à  supporter  l'église  du  Sacré-Cœur  à  Montmartre*, 
et  un  décret  de  la  même  année  a,  sur  avis  conforme 
du  Conseil  d'Etat,  autorisé  la  fabrique  d'OuUins 
(Rhône)  à  acquérir  par  cette  voie  les  terrains  néces- 
saires à  la  reconstruction  de  l'église.  Citons  dans  le 
même  ordre  d'idée  l'art.  18  de  la  loi  du  21  juin 
1865^,  modifié  par  la  loi  du  22  décembre  1888,  qui 
concède  au  nom  de  l'intérêt  collectif  le  droit  d'ex- 
propriation aux  associations  syndicales  autorisées  ou 


1 .  Depuis  lors,  la  construction  de  ladite  église  s'est  effec- 
tuée à  Taide  de  millions  volontairement  souscrits.  —  Trois  pro- 
positions de  lois  d'initiative  parlementaire  ont  été  soumises  à 
la  Chambre  des  députés  en  1882,  1891,  1897,  pour  demander 
Tabrogation  de  la  loi  du  23  juill.  1873.  Delà  discussion  de  ces 
propositions  il  est  résulté  cette  démonstration  qu'on  ne 
pourrait  faire  disparaître  les  e£Pet8  de  la  loi  sans  procéder  par 
voie  d'expropriation  et  moyennant  indemnité. 

2.  C'est  la  généralisation  du  droit  reconnu  par  la  loi  du 
10  juin  1854,  art.  4,  aux  seules  associations  constituées  par 
arrêtés  préfectoraux  pour  le  drainage. 
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tefois,  en  cas  d'expropriation  d'un  immeuble,  le 
droit  du  fermier  ou  locataire,  quoique  personnel 
et  mobilier,  lui  est  enlevé  d'après  les  règles  ordi- 
naires de  la  loi  du  3  mai  1841  et  ne  peut  même 
lui  être  enlevé  d'autre  façon,  y  eut-il  eu  cession 
volontaire  du  fonds  consentie  à  l'administration  par 
le  propriétaire  (Cons.  d'État,  18  août  1849,  Mouth). 
Nous  renvoyons  aux  savantes  explications  de 
M.  Dufour  (t.  V,  n^  644)  pour  la  justification  de 
cette  solution. 

266.  —  Si  la  loi  du  3  mai  1841  ne  vise  pas  les 
meubles,  en  revanche  ses  règles  s'imposent  pour 
l'expropriation  de  tous  les  immeubles  corporels 
susceptibles  de  propriété  privée  :  —  immeubles  par 
nature  pour  la  surface  et  le  tréfonds  réunis,  ou 
quant  au  sous-sol  seulement  (Cass.,  1®'  août  1866, 
D.  66.1.305)  puisque  l'art.  553  du  Code  civil  pré- 
voit la  propriété  du  sous-sol  distincte  de  celle  de  la 
superficie.  Il  y  a  là  une  décision  importante  pour 
les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer 
qui  veulent  percer  un  tunnel;  —  immeubles  par 
destination  en  tant  qu'accessoires  du  fonds  quand  ils 
y  sont  attachés  à  perpétuelle  demeure  par  un  lien 
matériel,    mais    non    quand    leur   immobilisation 

cord,  par  Tautorité  judiciaire  (Poitiers,  15  mars  1880,  Masse); 
2®  Tari.  14  de  la  loi  du  30  mars  1887,  qui  permet  Texpropria- 
lion  pour  cause  d'utilité  publique  de  meubles  et  objets 
mobiliers,  intéressant  Tarchéologie ,  Thistoire  ou  Tart, 
découverts  par  suite  de  fouilles,  de  travaux  ou  d*un  fait  quel- 
conque. 3*^  Enfin,  il  rattache  à  cet  ordre  d'idées  la  faculté  pour 
le  Gouvernement  de  supprimer,  moyennant  indemnité,  le  droit 
reconnu  aux  officiers  ministériels  par  la  loi  du  28  avril  1816 
de  présenter  leurs  successeurs. 
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e  de  la  destÏDation  à  eux  donnée  par 
■e  comme  les  instruments  aratoires  ;  — 
3ar  l'objet  auxquels  ils  s'appliquent, 
ilons.  d'État,  19  janv.  1850,  Poulet), 
sage,  au  cas  du  moins  où  l'administra- 
qais  à  l'amiable  avant  toute  déclaration 
ique  la  nu-propriété  du  fonds.  Mais 
re  spéciale  d'expropriation  n'est  pas 
'encontre  du  titulaire  d'un  de  ces  der- 
réels  quand  l'expropriant  est  devenu 
iu  sol,  même  à  l'amiable,  après  utilité 
îlarée  (Gass.,  1"  juin  4881,  D.  Suppl. 
oropriation,  n*  21)  :  la  cession  amiable 
me  a  les  mêmes  effets  que  le  jugement 
3n  ;  lui-même,  elle  transporte  sur  le 
its  réels  des  tiers  que  tes  art.  21  et 
:a  loi  de  1841  ont  pour  but  de  faire 
de  lier  à  la  procédure  suivie  à  l'yard 
re. 

ies  incapables  du  droit  civil  (mineurs, 
imes  dotales,  etc.}  et  du  droit  admi- 
t,  départements,  communes,  établisse- 
s)  ne  sont  pas  soustraits  à  la  règle  de 
n:  nous  verrons  seulement  plus  loin 
ités  relatives  à  leur  transmission  aux 
ninistration.  Mais  un  immeuble  faisant 
aaine  public  de  l'Etat,  du  département 
nune,  ou  affecté  à  un  service  public, 
ne  de  nullité  d'ordre  public,  être  expro- 
'il  n'a  pas  été  déclassé  ou  désaffecté, 
oustrait  par  l'autorité  administrative 
lu  service    public  dont   il   dépendait. 
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Ainsi  Ta  jugé,  le  21  novembre  1884,  le  Conseil  d'État 
au  sujet  de  la  sacristie  de  Saint-Nicolas  des  Champs, 
à  Paris,  qui  était  comprise  dans  un  plan  d'expro- 
priation et  visée  par  Farrêté  préfectoral  de  cessi- 
bilité  :  une  église  paroissiale  rentre  dans  le  domaine 
public  communal,  aucune  partie  n'en  peut  donc  être 
expropriée  avant  désaffectation  préalable  du  service 
religieux  {Conf.  Cass.,  20  déc.  1897,  D.  99.1.257; 
Paris,  24  déc.  1896,  D.  97.2.151). 


SECTION  I 

PROCÉDURE   NORBfALE. 

{Duf.,t.VI,no«l-i91.) 

267.  —  (N®  1.)  Étant  donnée  la  gravité  du  résul- 
tat poursuivi,  les  divers  pouvoirs  de  l'État  con- 
courent à  son  obtention. 

Article  I.  —  Déclaration  d'atiUté  pnblique. 
(Duf.,  t.  VI,  n<»  2-14.) 

268.  —  L'expropriation  n'est  possible  qu'autant 
qu'il  j  a  utilité  publique  certaine  et  légalement 
affirmée.  Prévoyant  l'hypothèse  la  plus  générale, 
celle  où  des  travaux  publics  seront  exécutés  sur 
le  terrain  exproprié  * ,  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du 
3  mai  1841  consacrent  ce  principe,  quand  ils  exigent 

] .  U  n'en  est  pourtant  pas  toujours  ainsi,  au  cas  par  exemple 
de  Texpropriation  de  monuments  mégalithiques  prévu  par  la 
loi  du  30  mars  1887. 
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décembre  1852,  en  vigueur  au  moment  où  écrivait 
M.  Dufour,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  27  juillet  1870 
qui  a  repris  la  règle  posée  par  la  loi  du  3  mai  1841, 
art.  3.  En  principe,  le  pouvoir  législatif  doit  inter- 
venir ;  il  faut  une  loi  du  moins  pour  tous  les  travaux 
d'importance,  loi-décret,  acte  de  haute  adminis- 
tration plus  qu'œuvre  de  législateur,  pour  lequel  on 
fait  intervenir  les  représentants  de  la  nation  à  rai- 
son de  sa  gravité  et  des  conséquences  qu'il  aura 
tant  à  regard  des  particuliers  dépossédés  que  des 
finances  du  pays.  Un  décret  en  Conseil  d'État  suffit 
pour  les  petits  travaux,  et  la  loi  cite  comme  tels 
a  Texécution  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'em- 
branchement* de  moins  de  vingt  kilomètres  de 
longueur,  des  lacunes  et  rectifications  des  routes 
nationales,  des  ponts  et  des  travaux  de  moindre 
importance  ».  Du  resie,  même  en  ces  dernières 
hypothèses,  si  le  Trésor  doit  supporter  la  dépense  en 
totalité  ou  en  partie,  une  loi  préalable  est  indispen- 
sable pour  créer  les  voies  et  moyens,  ce  sera  le  plus 
souvent  la  loi  du  budget  inscrivant  un  crédit  à  cette 
intention  ;  de  tels  crédits  ne  sauraient  jamais  aujour- 
d'hui être  ouverts  par  décret. 

270.  —  S'agit-il  d'une  expropriation  à  faire  au 
nom  d'un  département  ou  d'une  commune  ^,  Futi- 
lité publique  est  prononcée  en  principe  par  décret 
simple.  Telle  était  la  règle  posée  par  la  loi  de  1841 

1.  La  confection  d'une  ligne  de  moins  de  20  kilomètres 
qui  n'est  pas  un  embranchement  doit  être  autorisée  par  une 
loi. 

2.  La  règle  est  la  même  si  rexpropriation  est  poursuivie 
par  une  association  syndicale. 

DmOn  ADHOnSTRATlF.  —  SUPPLiMBlCT.   —  T.  III.  ti 
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lelle  ni  le  Sénatus-consulte  du  25  décembre 
ni  la  loi  du  27  juillet  1870,  n'ont  dérogé 
.  d'État,  20  avr.  1888,  Synd.  du  canal  de 
.t). 

is  il  en  est  autrement  à  l'égard  de  certains  tra- 
Ainsi  la  déclaration  d'utilité  publique  est  faite  : 
,r  une  loi  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
(L.  11  juin  1880,  art.  2);  — par  un  décret  en 
sil  d'État  pour  la  voirie  de  Paris  (D.  26  mars 
,  pour  les  tramways  départementaux  ou  com- 
ux  (L.  H  juin  1880,  art.  29),  pour  l'établisse- 
d'une  école  primaire  publique  (Décr.  7  avr. 
.  —  Par  contre,  elle  résulte  d'une  délibération 
nseil  général  on  de  ta  commission  départemen- 
m  matière  d'ouverture  et  de  redressement  d'un 
in  vicinal  ou  rural,  sauf  si  l'exproprialion  doit 
T  sur  des  terrains  clos  de  murs  ou  même,  en 
re  de  voirie  rurale,  clos  de  haies  vives,  auquel 
n  décret  est  nécessaire'  (L.  8  juin  1864, 
1;  10  août  1871,  art.  44  et  86;  20  août  1881, 
et  13)  =. 

[.  —  Une  question  assez  délicate,  sur  laquelle 
nseil  d'État  a  varié,  se  présente  au  cas  où.  la 
ise  d'un  travail  public  devant  être  couverte  au 
n  d'un  emprunt,  il  y  a  lieu  de  déclarer  d'une 
'utilité  publique,  d'autoriser  d'autre  part  l'em- 
.    Quand  cette  déclaration  et  cette  autorisa- 

.e  décret  doit  être  rendu  en  Conseil  d'État  s'il  s'agit  d« 

is  ruraux. 

Jd  projet  de  loi,  dû  à  l'initiative  de  la  commisaion  de 

raliaalion  créée  en    1895,   tend    6  unifier  ces  règles 

ntea. 
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tien  émanent  de  deux  autorités  distinctes  S  à  laquelle 
appartient-il  de  statuer  la  première?  D'après  les 
avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  des  21  juillet  et 
l^^  août  1891,  et  la  circulaire  ministérielle  du 
20  juillet  1888,  c'est  à  la  plus  haute  des  deux  : 
ainsi,  là  ou  le  Chef  de  l'Etat  est  compétent  pour 
déclarer  l'utilité  publique,  le  décret .  interviendra 
après  ou  avant  l'autorisation  de  l'emprunt,  suivant 
que  celle-ci  doit  être  donnée  par  la  loi  oU  par  un 
arrêté  préfectoral. 

272.  (N«»  8-11.)  —  De  quelque  autorité  qu'il 
émane,  l'acte  déclaratif  d'utilité,  publique  est  obli- 
gatoirement précédé  d'une  enquête  destinée  exclu- 
sivement à  constater  cette  utilité.  C'est  à  titre  tout 
à  fait  exceptionnel  que  les  lois  des  4  avril  et  24 
juillet  1873,  relatives  aux  tombes  des  soldats  morts 
pendant  la  guerre  de  1870  et  à  la  construction 
de  l'église  du  Sacré-Cœur  à  Montnlartre,  ont 
déclaré,  sans  enquête  préalable;  l'utilité  publique  des 
expropriations  par  elles  autorisées.  —  L'enquête  a 
lieu  sur  un  avant-projet,  dressé  après  des  études 
techniques  préliminaires  :  sondages,  nivelle- 
ments, eUi.  ^,  qui  -indique  le  tracé  général  de  la 
ligne  des  travaux  en  même  temps  que  l'apprécia- 
tion sommaire  des  dépenses.  Il  y  est  procédé  sui- 

• 

1.  Dans  le  cas  contraire,  l'autorité  compétente  statue  sur 
le  tout  pour  une  seule  décision  (Avis  Cons.  d'État,  sect.  int., 
3  août  1887). 

2.  Pour  rezécution  de  ceç  travaux  préparatoires,  les  agents 
de  radministration  entreront  sur  les  propriétés  privées  en  vertu 
d'un  simple  arrêté  préfectoral,  à  charge  d'indemniser  les  pro- 
priétaires du  dommage  causé  à  leurs  fonds.  Nous  retrouverons 
la  question  à  propos  de  Toccupation  temporaire. 


> 
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vant  les  règles  des  ordonnances  des  18  février  1834 
et  15  février  i  835  pour  les  expropriations  &  faire  au 
nom  de  l'État  ou  d'un  département,  et  de  Tordoii- 
nance  du  23  août  1835  pour  lea  travaux  commu- 
naux. 

(N"  12).  —  Elle  s'ouvre,  au  premier  cas,  au  chef- 
lieu  de  chaque  département  traversé,  devant  une 
commission  de  neuf  à  treize  membres  désignés  parle 
préfet.  Dee  registres  destinés  à  recevoir  les  obser- 
vations sontouverts  aux  chefs-lieux  des  départemenU 
et  des  arrondissements  pendant  un  délai  de  un  à  quatre 
mois  que  précise  l'administration  supérieure;  puit 
la  commission,  après  s'être  entourée  de  tous  les  ren- 
seignements qu'elle  jugera  nécessaires,  donnera  son 
avis  motivé  sur  l'utilité  de  l'entreprise*.  Procès- 
verbal  du  tout  est  dressé  et  envoyé,  avec  l'avis  des 
chambres  de  commerce,  par  le  préfet  à  l'administra- 
tion centrale. 

(N'  13.)  —  Quand  l'entreprise  n'intéresse  qu'une 
commune  exclusivement  et  que  la  dépense  incom- 
bera en  totalité  à  celle-ci,  telle  la  construction  d'une 
mairie  ou  l'établissement  d'une  fontaine  publique, 
m  éme  si  les  travaux  doivent  pour  partie  être  exécutés 
sur  une  commune  voisine  (Cire.  min.  int.,  12  avr. 
1892),  U  faut  suivre  les  prescriptions  de  l'ordon- 
nance du  23  août  1835.  L'avantrprojet  est  dépoté 
pendant  quinze  jours  à  la  mairie  ;  puis  un  commis- 


1.  Si  la  ligne  des  travaux  à  exécuter  n'excède  pielealiinilo 
d'un  aiTondiasemeot,  la  durée  de  l'enquête  est  d'un  moiiet 
demi  au  maximum,  et  la  commission,  qui  ne  comprend  plui 
que  cinq  ou  sept  membres,  se  réunit  au  chef-lieu  de  l'arrondis- 
■emeat. 
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saire  enquêteur,  nommé  par  le  préfet  ^,  consigne 
pendant  trois  jours  les  observations  des  habitants 
sur.  Futilité  des  travaux  projetés,  clôt  et  signe  le 
registre  de  ces  déclarations,  Fenvoie  enfin  au  maire 
avec  son  avis  motivé.  Le  conseil  municipal  devra  en 
délibérer  s'il  y  a  eu  des  déclarations  contraires  au 
projet  ou  si  le  commissaire  enquêteur  lui  est  défa- 
vorable. Le  ministre  de  Fintérieur  recevra  toutes 
les  pièces  de  Fenquête  par  l'intermédiaire  du  préfet 
et  du  sous-préfet. 

273.  (N®*  7,  44.)  — Il  ne  saurait  appartenir  à  une 
juridiction  quelconque  d'examiner  en  fait  Futilité 
d'un  travail  projeté  par  l'administration  active  :  Facte 
déclarant  cette  utilité  ne  peut  donc  faire  l'objet  d'un 
recours  contentieux  de  pleine  juridiction,  fût-ce 
de  la  part  des  concessionnaires  antérieurs  d'un 
autre  ouvrage  public  (d'un  pont  ou  d'un  bac  par 
exemple)  dont  les  profits  vont  être  diminués  par 
Fexécution  de  la  nouvelle  'entreprise.  Mais  cet  acte, 
toutes  les  fois  du  moins  qu'il  n'émane  pas  du  par- 
lement^, est  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  soit  que  les  formes 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  n'aient  pas  été 
observées,  notamment  quand  Fenquête  a  été  omise 

1.  Le  préfet  ne  peut,  ni  déléguer  au  maire  son  droit  de 
nomination  (Avis  Cons.  d'État,  28  déc.  1882,  23  cet.  1883), 
ni  désigner  le  maire  comme  commissaire  enquêteur  (Note 
sect.  int.,  8  oct.  1879). 

2.  Cette  exception  à  la  règle  vient,  non  de  ce  qu'il  y  a  là  un 
acte  législatif  véritable,  mais  de  ce  que  le  Parlement  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  des  autorités  administratives  dont  les 
décisions  peuvent  seules  être  l'objet  d'un  recours  pour  excès, 
de  pouvoir,  par  application  de  la  loi  du  24  mai  1872,  art.  9. 
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l'a  pas  duré  le  temps  réglementaire  (Coqs. 
it,  l"avr.  1892,  d'Engente.  Cire.  mia.  12avr. 
I),  soit  que  le  travail  projeté  n'ait  pas  pour 
L  l'utilité  d'un  service  public  mais  un  intépÂt 
i  ne  justifiant  pas  une  pareille  déclaration  (Cens, 
ït,  22  nov.  1878,  de  l'Hôpital,  sol.  impl.).  Ce 
voi  au  Conseil  d'État  n'est  jamais  suspensif  el 
lige  pas  le  tribunal  judiciaire  à  surseoir  au  juge- 
L  d'expropriation  '  ;  il  en  résulte  qu'il  devient 
objet  si,  avant  la  décision  du  Conseil,  l'expro- 
ion  est  consommée  par  une  décision  ayant 
is  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Gons.  d'Etat, 
iv.  1874,  André;  16déc.  1892,  Grados). 

Lrticle  II.  —  Désignation  des  terrains  à  exproprier. 
(Dur.,  t.  VI,  n"  15-24.) 

4.  (N<*  15.)  —  Quand  la  loi  ou  le  décret  décla- 
d'utilité  publique  n'a  pas  précisé  les  localités  el 
loires  où  devront  être  exécutés  les  travaux  (telle 
a  règle  pour  tous  les  travaux  de  quelque  impor- 
i-,  l'acte  se  bornant  à  désigner  l'entreprise  par 
)bjet  et  par  ses  points  extrêmes),  il  y  sera  sup- 
nécessairement  par  un  arrêté  préfectoral.  Il 
t  de  désigner,  non  pas  encore  les  parcelles  à 
dre  par  l'administration,  mais  les  localités  el 
nunes  qui  seront  traversées  d'après  le  tracé 
itif  approuvé  par  l'administration  supérieure  : 
irvention  du  préfet  n'est  donc  essentielle  qu'en 

Voircependant  CaBB.,26janv.  1875,  D.  75.1.230. 
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cas  de  non  désignation  suffisante  par  Tacte  qui 
déclare  l'utilité  publique. 

Il  en  est  tout  autrement  de  l'arrêté  préfectoral  de 
cessibilité  déterminant  les  parcelles  auxquelles 
Texpropriation  sera  applicable.  C'est  là  une  forma- 
lité indispensable,  quelque  précises  que  soient  les 
indications  des  actes  antérieurs  ;  elle  constitue  la  base 
de  toutes  les  opérations  ultérieures  et  en  particulier 
du  jugement  d^expropriation.  L'arrêté  préfectoral  est 
nécessaire,  qu'il  s'agisse  de  travaux  à  faire  pour 
l'État,  le  département  ou  la  commune;  manque-t-il, 
l'autorité  judiciaire  devra  se  refuser  à  prononcer 
l'expropriation  (Gass.,  25  juill.  1883,  D.85.1.112). 

275.  (N^s  21,  22.)  —  L'arrêté  de  cessibilité  doit 
être  précédé  d'une  enquête  portant,  non  plus,  comme 
celle  déjà  signalée,  sur  l'utilité  de  l'entreprise,  mais 
sur  la  convenance  de  l'emplacement  choisi.  L'admi- 
nistration est  au  moment  de  toucher  à  la  propriété 
privée  ;  la  loi  assure  à  celle-ci  des  garanties  et  pro- 
voque les  réclamations  dictées  par  les  intérêts  privés, 
elle  exige  :  1^  la  levée  et  le  dépôt  à  la  mairie  du  plan 
parcellaire  des  fonds  dont  la  cession  est  jugée  néces- 
saire ;  2®  la  publication  de  ce  plan  et  l'ouverture 
d'une  enquête  où  toutes  les  réclamations  seront 
reçues;  3®  un  avis  motivé ^de  la  commission  d'en- 
quête (L.  3  mai  1841,  art.  4-10).  Toutes  ces  forma- 
lités sont  réglées  minutieusement  et  prescrites  à 
peine  de  nullité. 

(N®*  16,  17.)  —  Le  plan  parcellaire  des  terrains, 
bâtis  ou  non,  à  exproprier  est  dressé  par  les  ingé- 
nieurs et  gens  de  l'art  chargés  d'exécuter  les  travaux. 
Ils  reçoivent  du    préfet    l'autorisation    nécessaire 
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duire  et  opérer  librement  sur  les  pro- 
culières  ;  cet  arrêté  préfectoral  doit  être 
tar  eux  à  toute  réquisition  (L.  29  déc. 
').  Ledit  plan  indique,  pour  chaque  par- 

I  du  propriétaire,  tel  qu'il  est  inscrit  sur 

II  rôle  ;  l'expropriation  sera  valablement 
outre  ce  propriétaire,  fât-il  propriétaire 
apparent,  et  le  propriétaire  véritable  ne 
révaloir  vis-à-vis  de  l'administration  de 

pas  été  mis  en  cause  s'il  a  négligé  de 

l'inexactitude  de  l'inBcription  (Cass., 
[),  D.  81.1.479).  Enfin,  le  plan  reste 
nairie  de  la  commune  où  les  propriétés 

à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  vou- 
entendre  des  réclamations,  pendant  ud 
jours  francs  (Cass.,  8  mars  1892,  Bail. 

68),  ni  plus  ni  moins.  Le  délai  court 
n  de  la  publication  collective  faite  du 
in,  tant  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  et 
à  la  porle  de  l'église  et  de  la  mairie  dans 
!,  que  par  insertion  dans  l'un  des  jour- 
[■rondissement  ou,  s'il  n'en  existe  pas, 
nal  du  département  '  (L.  1841,  art.  5  et 

.-loi  du  17  févier  1852,  art.  23,  investissait  la 
de  désigner  lea  journaux  où  seraient  insérée» 
idiciaires;  mais  un  autre  décret-loi  du  26  déc. 
la  délégation  de  Bordeaux,  en  a  laissé  le  choix 
éressées,  et  ce  texte  a,  d'après  l'administralioD 
lifié  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  1841  en  ce  sens 
pourrait  être  faîte  dans  un  journal  du  dépar- 
t'il  en  existait  un  dans  l'arrondissement  (Dec. 
oct.  1878).  La  Cour  de  cassation  s'en  tient 
clément  au  texte  de  l'art.  6,  §  2,  précité  (Cass., 
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6) .  Toutes  ces  formalités  sont  de  rigueur  :  un  aver- 
tissement individuel  ne  remplacerait  pas  la  publica- 
tion prescrite  (Cass.,  30  avr.  1845,  D.  45.1,295)  et 
le  jugement  d'expropriation  serait  nul  s'il  n'y  avait 
pas  eu  dépôt  du  plan  à  la  mairie  pendant  le  temps 
exigé  par  les  textes  (Cass.,  1®^  juill.  1889,  D.  90.5. 
252).  —  Passé  le  délai  de  huitaine,  le  maire  clôt  le 
procès-verbal  contenant  les  déclarations  et  réclama- 
tions qui  ont  été  faites,  certifie  les  publications  et 
les  affiches  et  transmet  le  tout  au  sous-préfet  [ibid.j 
art.7)^ 

276.  (iNi>«  18-20,  23.)  —  L'expropriation  est-elle 
opérée  dans  un  intérêt  exclusivement  communal  ^  ou 
pour   l'ouverture  et  le  redressement  d'un  chemin 


31  déc.  1879,  D.  80.1.164),  mais  déclare  que  Texigence  d'une 
insertion  dans  un  journal  de  l'arrondissement  n'est  pas  une 
disposition  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassation 
(Cass.,  20  déc.  1886,  D.  87.1.175). 

En  pratique,  il  règne  à  ce  point  de  vue  une  sorte  d'anarchie  : 
à  Paris,  le  préfet  de  la  Seine  désigne  chaque  année  les  jour- 
naux d'annonces  légales  en  vertu  de  l'art.  23  du  décret  de 
1852  ;  en  province,  les  arrêtés  préfectoraux  visent  le  décret 
de  Bordeaux  pour  consacrer  la  liberté  des  parties.  Comme 
le  fait  remarquer  M.  Ducrocq  (op.  cît.^  t.  III,  n®  1241), 
tous  ces  arrêtés  préfectoraux  sont  entachés  d'excès  de 
pouvoir  si  réellement  le  décret  de  1870  a  abrogé  celui  de 
1852.  Un  projet  de  loi  avait  eu  pour  but  de  mettre  fin  à  cette 
situation,  mais  il  n'a  été  voté  qu'en  première  lecture  par 
l'Assemblée  nationale,  le  21  mars  1873. 

1.  Le  procès- verbal  du  maire  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  des  faits  qu'il  constate  (Cass.,  4  mars  1890,  D.91 .5.276). 

2.  Mais  l'art.  12,  d'où  résulte  la  non  application  des  art.  8, 9 
et  10  en  ce  cas,  ne  s'applique  pas  quand,  bien  que  poursuivie 
par  une  seule  commune,  l'expropriation  en  intéresse  une  autre 
(Cass.,  8  décembre  4891,  D.  92.1.574). 
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nal,  une  âeule  formalité  complète  cette  enquête  : 
conseil  municipal,  saisi  de  la  question  par  le 
re,  donne  son  avii  qui  est  transmis  au  aous-préfet 
::  le  dossier  de  l'enquête  ;  le  sous-préfet  adressera 
tout   au  préfet  avec  ses  observations  (L.  1841. 

12).  —  Mais  à  l'égard  de  toutes  autres  entré- 
es ou  travaux  publics  ',  la  règle  est  différente, 
'es  l'expiration  du  délai  de  huitaine  précité,  une 
imission  spéciale  est  réunie  au  chef-lieu  d'iu^ 
dissement  sous  la  présidence  du  sous-préfet;  elle 
iprend,  à  titre  de  représentants  des  divers  inté- 

en  cause,  quatre  conseillers  généraux  ou  d'ar- 
Jissement  désignés  par  le  préfet,  le  maire  de  la 
imune  intéressée,  enfin  un  des  ingénieurs  char- 
de  l'exécution  des  travaux  ;  elle  ne  peut  délibé- 

qu'avec  cinq  membres  présents  au  moins,  à 
le  de  nullité  du  jugement  ultérieur  d'expropria- 
.  En  peuvent  faire  partie  les  membres  de  la 
niëre  commission  d'enquête  rénnie  avant  la 
aration  d'utilité  publique,  mais  non  les  proprié- 
is  à  exproprier.  En  cas  de  partage,  quand  sii 
nhres  sont  présents,  la  voix  du  président  est 
londérante  {ibid.,  art.  8). 

endant  un  nouveau  délaide  huit  jours  francs,  la 
imission  reçoit,  sur  un  procès-verbal  unique 
r  toute  la  durée  des  opérations,  les  observations 
propriétaires,  elle  les  provoque  au  besoin;  deux 
■s  lui  sont  impartis  pour  formuler  son  avis,  puisle 
;ès-verbal  est  adressé  par  le  sous-préfet  au  préfet. 

Fussent-ils  ezécutéB  par  une  association  8yndicale(CaK.. 
lill.  1873,  D.  73.1.336). 
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De  deux  choses  Tune  alors.  —  Ou  la  commission 
approuve  le  plan  présenté  et  adopté  déjà  en  pratique 
par  Tadministration  supérieure,  le  préfet  peut 
prendre  de  suite  son  arrêté  de  cessibiUté  *.  -. —  Ou 
elle  propose  des  modifications  au  projet  et  alors  il 
est  trop  juste  que  les  propriétaires  des  parcelles 
dont  l'expropriation,  non  prévue  à  l'origine,  résulte- 
rait de  ces  changements,  en  soient  avertis.  Un 
nouvel  avis  collectif,  donné  dans  la  forme  prévue  à 
r article  6,  fait  courir  un  délai  de  huitaine  pendant 
lequel  chacun  pourra  prendre  connaissance  à  la  sous- 
préfecture  du  procès-verbal  et  des  pièces  et  fournir 
ses  observations  écrites.  Dans  les  trois  jours  suivants, 
le  sous-préfet  transmet  le  tout  au  préfet  qui,  en  pareil 
cas,  ne  prendra  l'arrêté  de  cessibilité  qu'après  déci- 
sion du  ministre;  ce  dernier  statuera  définitivement 
ou  fera  procéder  de  nouveau  à  tout  ou  partie  des 
formalités  de  Fenquête  [ibid,^  art.  9,  10,  11). 

277.  (N«»  23,  24.)  —  L'pbligation  de  surseoir 
s'impose  au  préfet,  alors  même  qu'il  adhérerait  aux 
modifications  proposées  (Cass.,  12  mai  1880,  D. 
81.1.160),  quelle  que  soit  la  nature  des  travaux.  — 
En  revanche,  si  le  plan  est  intégralement  adopté, 
l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité  n'est  jamais  soumis 
à  l'approbation  de  Tadministration  supérieure. 
L^opinion  contraire,  soutenue  en  matière  de  travaux 
communaux  par  M  Dufour,  au  n°  24,  se  fondait 
sur  le  sens  obvie  de  la  loi  du  3  mai  1841,  art.  12; 

t .  L'arrêté  est  pris  en  conseil  de  préfecture  s'il  s'agit  de 
travaux  communaux  (L.  3  mai  1841,  art.  12)  :  l'intervention 
du  conseil  de  préfecture  supplée,  comme  garantie  pour  la  pro- 
priété, Tabsence  d'enquête. 
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le  a  été  condamnée  par  un  avis  du  Conseil 
en  date  du  12  déc.  1868,  à  la  doctrine  duquel 
prudence  judiciaire  s'est  absolument  ralliée 

9  mars  1891,  D.  92.1.133;  30  nov.  1896, 
1,324)  :  il  résulte  des  travaux  préparatoires 
i  de  1841  que  l'article  12,  en  réservant 
bation  ministérielle,  s'en  est  référé  à  l'hypo- 
péciale,  visée  par  l'article  11,  où  le  conseil 
pal  a  modifié  le  tracé  proposé  '.Ha  été  jugé 
lent,  en  ce  sens,  que  le  préfet  n'est  pas  tenu 
leoir  quand  le  conseil  municipal,  sans  pré- 
modifier le  plan,  exprime  l'avia  de  prendre 
iidération  l'observation  faite  par  un  intéressé 
inquête  (Casa.,  10  fév.  1896,  D.  96.1.344). 
{N"  23.)  —  L'arrêté  de  cessibilité  doit  être 
,  indiquer  les  propriétés  à  céder  et  l'époque 
Iministration  en  prendra  possession.  II  est 
f  et,  d'accord  avec  M.  Dufour  au  n'^  23,  noua 
oyons  pas  susceptible  d'être  déféré  au  ministre 
voie  hiérarchique  [Confer  cependant  Cons. 

11  fév.  1876,  Ch.  de  fer  P.-L.-M.)  Le 
1  pour  excès  de  pouvoir  est  toujours  réservé, 

moins  que  l'expropriation  n'est  pas  consom- 
i  le  préfet  s'est  écarté  de  la  ligne  du  tracé. 
1  ne  pourrait  pas  fonder  ce  recotirs  sur  la 

Simonet,  n"  1237;  Delalleau  et  Jousselia,  Traité 
}roprialwn publique,  t.  il,  p.  283 ;  Daffrj  de  la Mod- 
'héorie  et  pratique  de  l'expropriation  pour  c&um 
publique,  l.  II, p. 60. — Ainsijugéaucasd'eipropria- 
irsuivie  pour  l'ouverture  ou  le  redressement  de*che- 
cinaux  (Cass.,  30  nov.  1896,  D.  97.1.324),  alon 
travaux  comportaient  l'établissement  d'un  pont  sur 
ire  navigable. 
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violation  des  formalités  prescrites  par  la  loi  :  il  n^est 
en  effet  que  subsidiaire,  et  Tarticle  14  de  la  loi  de 
1841  confère  à  Tautorité  judiciaire  le  droit  de 
vérifier  si  les  formalités  ont  été  remplies  (Cons. 
d'État,  24  fév.  1882,  Roger). 

Artlole  III.  —  Transfert  du  droit  de  propriété. 

(Duf.,  t.  VI,  n"  25-55,  72.) 

279.  (No  25.)  —  Le  transfert  de  propriété  s'opère 
par  voie  de  traité  amiable  ou  par  Tefifet  d'un  juge- 
ment du  tribunal  civil. 

§  I.  —  Cession  amiable. 

(Duf.,  t.  VI,  n~  26-32.) 

280.  (N^  26.)  —  Qu'il  soit  procédé  le  plus  souvent 
possible  par  voie  de  traité  amiable,  tel  est  le  vœu 
de  la  loi  qui,  en  conséquence,  favorise  les  aliéna- 
tions volontaires  des  terrains  visés  dans  l'arrêté  de 
cessibilité  et  ne  permet  de  recourir  à  l'expropriation 
qu'à  défaut  de  semblables  cessions. 

(N^  26,  30-32.)  —  La  convention  n'a  pas  toujours 
même  portée.  —  1^  Il  j  a  entre  Tadministration  et 
le  propriétaire  accord  sur  le  transfert  de  la  propriété 
et  sur  le  prix  ^  C'est  alors  une  véritable  vente,  mais 
avec  des  effets  bien  plus  énergiques  que  si  elle 
était    intervenue    avant    la    déclaration    d'utilité 

1  •  Il  faut  asrimiler  à  ce  cas  rhypothèse  où  le  particulier 
cédant  renonce  à  toute  indemnité  en  considération  des  avan- 
tages résultant  des  travaux  pour  le  reste  de  sa  propriété  :  il 
n*y  a  pas  là  en  effet  donation  de  sa  part. 
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publique,  car,  une  fois  transcrite  et  publiée  confor- 
mément aux  articles  15,  16  et  58  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  elle  produit  tous  les  effets  d'un  jugement 
d'expropriation  à  T égard  des  tiers;  notamment  elle 
entraîne  résolution  des  actions  réelles,  des  baux  et 
des  droits  réels  sur  Timmeuble  cédé,  elle  purge  les 
privilèges  et  hypothèques  qui  le  grevaient,  leurs 
titulaires  pouvant  seulement  réclamer  la  fixation 
de  l'indemnité  par  le  jury  (Cass.,  l^^  juin  1881, 
D.  SuppL,  \^ Expropriation,  n<>21). — 2** L'entente 
existe  quant  à  la  cession,  mais  non  sur  le  prix. 
C'est  alors  une  vente  dont  le  prix  est  laissé  à  l'arbi- 
trage d'un  tiers  (G.  civ.,  art.  1592)  :  si  le  contrat 
est  postérieur  à  la  déclaration  d'utilité  publique,  il 
produit  les  effets  énergiques  que  nous  venons  de 
signaler;  le  tribunal  n'aura  pas  à  prononcer  la 
dépossessiûn  mais  devra,  à  la  demande  de  Tadmi- 
nistration  ou  du  cédant,  ordonner  la  réunion  dajury 
et  en  nommer  le  magistrat  directeur.  —  3"^  Parfois 
le  traité  constitue  uniquemeint,  dé  la  part  du  parti- 
culier, un  atbandon  de  la  possession.  L'administra- 
tion reste  tenue  d'obtenir  un  jugement  d'expro- 
priation et  de  faire  fixer  l'indemnité  par  le  jury.  — 
4^  Enfin,  quand  la  convention,  postérieure  au  juge- 
ment d'expropriation,  porte  sur  le  prix,  «lie  dispense 
seulement  de  la  réunion  du  jury. 

(N**  32.)  —  Quelles  que  soient  la  teneul*  et  la 
forme  du  traité,  toutes  les  contestations  qu'il  soulève 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  (Confl., 
12  mai  1883,  Rives.  Cass.,  24  mai  1898,  D.  98. 
1.  425.  Gons.  d'État,  6  avr!  1895,  Ville  de  Rennes). 

281.  (N^«  32,  27-29-)  —  La  loi,  avons-nous  dit, 
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favorise  les  cessions  amiables.  —  1^  Elle  les  dispense 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  (L.  1841, 
art.  58).  —  2®  Elle  simplifie  les  formalités  en  auto- 
risant pour  les  actes  la  forme  administrative  qui, 
sans  les  soustraire  à  la  compétence  judiciaire  pour 
leur  interprétation  et  leur  exécution  (lAirf,,  art.  56), 
en  fait  des  actes  authentiques  dont  la  minute 
demeure  au  secrétariat  de  la  préfecture  tandis 
qu'une  expédition  en  est  transmise  à  Tadministra- 
lion  des  domaines.  —  3^  Enfin  et  surtout,  c'est 
même  là  Tamendement  principal  apporté  par  la 
loi  du  3  mai  1841  à  celle  de  1833,  l'art.  13  permet 
aux  représentants  des  incapables  du:  droit  civil  et 
des  personnes  morales  du  droit  administratif  de  pro- 
céder par  voie  de  cession  amiable,  quant  aux  biens 
de  ceux-ci,  à  charge  de  prendre  certaines  pré- 
cautions dans  leur  intérêt. 

Les  biens  des  mineurs,  étnancipés  ou  non,  des 
interdits,  absents,  femmes  mariées  et  autres  inca- 
pables *,  peuvent  être  ainsi  aliénés  par  leurs  repré- 
sentants après  autorisation  donnée,  sur  simple 
requête,  par  le  tribunal  de  la  situation  des  biens 
en  cbainbrédu  conseil,  te  ministère  public  entendu. 
L'autorisation  donnée  doit  être  interprétée  restric- 
tivement  et  le  tuteur  habilité  à  traiter  amiablement 
de  la  cession  ne  le  serait  pas  ipso  facto  et  sans 
une  disposition  formelle  potlr  fixer  le  prix  de  cette 
cession.     S'il    s^agit   de   biens   appartenant    à    un 


1.  Il  faut  ranger  sous  cette  formule  générale  les  aliénée 
dont  s'occupe  la  loi  du  30  juin  1838,  les  faillis,  les  succes- 
sions vacantes  ou  acceptées  bénéficiairement. 
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mineur  émancipé  ou  à  une  femme  mariée,  outre 
le  consentement  du  propriétaire  à  la  cession,  il 
faut  aussi  le  consentement  du  curateur  au  premier 
cas,  celui  du  mari  au  second,  quand  du  moins  il  a 
la  jouissance  desdits  biens.  —  Relativement  à  Talié- 
nation  des  fonds  des  personnes  morales  par  leurs 
représentants,  Tintervention  de  la  justice  est  rem- 
placée :  —  pour  les  établissements  publics  et  les 
communes,  par  une  déclaration  favorable  du  consefl 
d'administration  ou  du  conseil  municipal  revêtue 
de  l'approbation  préfectorale  en  conseil  de  préfec- 
ture *  ;  —  pour  les  départements,  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  général.  Le  ministre  des  finances 
consent  valablement  seul  à  Taliénation  au  nom 
de  l'État.  L'art,  l®»^  de  la  loi  du  6  décembre  1897 
autorise  même  le  préfet  à  accepter  Toffre  d'indem- 
nité pour  un  bien  de  l'État  quand  cette  indemnité 
ne  doit  pas  excéder  5.000  francs^;  le  préfet  fait  cette 
acceptation  sur  la  proposition  du  directeur  des 
domaines. 


1 .  Diaprés  un  avis  récent  du  Conseil  d*État  et  contraire- 
ment à  Topinion  courante  jusqu'alors,  le  Chef  de  TÉtat  seul, 
à  Fexclusion  du  préfet,  peut  autoriser  la  cession  amiable  des 
biens  à  exproprier  qui  appartiennent  aux  établissements  publics 
du  culte,  Tart.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841  n*étant  pas  applicable 
en  l'espèce  (Note  sect.  int.,  22  juin  1886). 

2.  La  loi  généralise,  dans  les  limites  de  ce  maximum,  la 
règle  écrite  au  décret-loi  du  25  mars  1852  (art.  3,  tabl.  C,  50) 
pour  les  terrains  compris  dans  le  tracé  des  routes  départemen- 
tales et  des  chemins  vicinaux. 
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§11.  —  Jugement  d expropriation. 

,  (Duf.,  t.  VI,  tt~  33-55,  72.) 

282.  (N''  33.)  — >  A  défaut  de  convej^tion  amiable, 
<(  r expropriation  s'opère  par  autorité  de  justice  », 
tel  est  le  principe  po3é  par.  l'art.  1^^  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  conformément  aux  lois  des  8  mars  1810  et 
7  juillet  1833.  L'autorité  judiciaire,  gardienne  de 
la  propriété  privée,  en  peut  seule  opérer  la  déposses- 
sion forcée  ;  il  faut  un  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens. 

283.  (N<>»  35,  36.)  —  A.  Procédure  et  juge- 
ment. —  L'expropriation  est  en  principe  poursuivie 
par  l'administration.  Le  préfet  transmet  au  procu- 
reur de  la  République  l'acte  déclaratif  d'utilité 
publique,  l'arrêté  de  cessibilité  et  une  copie  certifiée 
de  toutes  les  pièces  constatant  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  aux  art.  2,  4  à  11,  de  la  loi 
relativement  à  l'enquête  et  à  de 3  formalités  prépa- 
ratoires, à  la  réunion  et  à  la  délibération  de  la  com- 
mission, aux  divers  avis  exprimés,  à  la  décision 
de  l'administration  supérieure  s'il  y  a  eu  des  chan- 
gements proposés  au  tracé  primitif.  Dans  les  trois 
jours  de  la  réception  des  pièces,  le  procureur  doit 
requérir  par  écrit  du  tribunal  le  prononcé  de  l'expro- 
priation des  terrains  ou  bâtiments  visés  dans  l'ar- 
rêté de  cessibilité  (L.  3  mai  1841,  art.  13,  §  6,  14, 
§  1).  Il  faut  remarquer  que  le  délai  de  trois  jours  est 
édicté  dans  l'intérêt  du  seul  État,  d'où  son  expiration 
n'empêcherait  pas  la  production  valable  du  réqui- 
sitoire, car  la  loi  est  muette  et  les  nullités  ne  se 

Drob  AoimrisnuTiv.  —  SvppLémMT.  —  T.  III.  25 
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uppléent  pas  en  procédure  (C.  proc.  civ.,  art.  1030). 
te  plus,  le  procureur,  tenu  de  requérir  l'exproprU- 
on,  peut  à  l'audience  combattre  oralement  les  con- 
lusions  de  son  réquisitoire  s'il  estime  la  procédnn 
livie  irrégulière.  Enfin  la  procédure  n'est  pu 
mtradictoire  :  les  propriétaires  des  terraine  à  expro- 
lier  ne  sont  pas  mis  en  cause,  ils  peuvent  eea- 
iment  fournir  au  tribunal  des  notes  et  des  obee^ 
liions  sur  les  vices  de  l'instruction  administrative. 
(N"  39.)  —  Gomme  la  propriété  visée  par  un  ar- 
ité  de  cessibilité  ne  peut  demeurer  longtemps  dam 
ne  situation  précaire,  à  défaut  par  l'adminislra- 
ûn  d'avoir  poursuivi  l'expropriation  dans  l'année 
B  l'arrêté  de  cessibilité,  tout  propriétaire  *  d'un 
irrain  visé  par  lui  peut  poursuivre  lui-même  l'ex- 
ropriation.  Nous  reverrons  ce  point. 
284.  (N"  34,  37.)  —  Râle  du  Iribanal.  —  Le 
ige  civil  n'a  pas  à  apprécier  l'utilité  ou  l'opporiu- 
Ité  de  l'entreprise.  D'autre  part,  en  sa  qualité 
i  gardien  de  la  propriété  privée,  il  ne  peut  être 
duit  à  donner,  les  yeux  fermés,  la  force  exécutoire 
IX  actes  de  l'administration  ;  il  a  le  droit  de  contre- 
r  ta  légitimité  de  sa  demande  avant  de  la  sanc- 
mner.  Cependant  il  ne  faut  pas,  au  mépris  dn 
incipe  de  la  Séparation  des  pouvoirs,  subordooper 
pouvoir  exécutif  au  pouvoir  judiciaire.  La  loi  a 
is  un  moyen  terme  :  le  tribunal  est  juge  de  raccotn- 
issement  matériel  et  légal  des  formalités  prépara- 
ires  à  l'expropriation  que  vise  l'art.  14,  mais  il  lui 

I.  L'expropriation  ne  peut  être  ainsi  poursuivie  que  parle 
>priétaire,  à  l'exclusion  des  locataires  et  autres  intéressés- 
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est  interdit  d^apprécier  la  validité,  la  régularité 
intrinsèque  des  actes  administratifs  qu'elles  com- 
portent. 

Le  tribunal  recherchera  donc  s'il  y  a  eu  déclaration 
de  Futilité  publique  s'appliquant  bien  aux  terrains 
et  aux  travaux  pour  lesquels  l'expropriation  est 
demandée  et  émanant  de  l'autorité  compétente.  Il 
se  refuserait  valablement  à  prononcer  le  transfert 
de  propriété  si  la  déclaration  avait  été  faite  par  décret 
quand  une  loi  était  nécessaire  ^  et  si  le  bénéfice  de 
la  déclaration  était  réclamé  pour  des  travaux  qui 
n'y  étaient  pas  visés  (Cass.,  25  juill*  1877, 
D.  77.1.471).  Il  vérifiera  s'il  y  a  eu  désignation 
suffisante  des  terrains  dont  l'expropriation  est  requise 
(Cass.f  15  juin  1887,  D.  89.1.40),  si  les  diverses 
formalités  de  l'enquête  préparatoire  à  l'arrêté  de  ces- 
sibilité  ont  été  remplies;  l'existence  de  l'arrêté  étant 
établie,  il  visera  au  jugement  toutes  les  pièces 
constatant  ces  faits  (Cass.,  11  déc.  1894,  D.  95  J. 
322)  et  ne  prononcera  la  dépossession  des  particu- 
liers qu'après  preuve  acquise  de  leur  accomplis- 
sement. (Cass.,  29  juin  et  29  déc.  1896,  D.  97.1.125 
et  452.) 

A  l'inverse,  il  y  aurait  de  sa  part  empiétement 
sur  le  domaine  de  la  juridiction  administrative  s'il 
prétendait  apprécier  la  régularité  intrinsèque  de. 
lacté  déclaratif  (Cass.,  3  mai  1887,  D.  87.5.223; 
28  juin  1897,  D.  98.1.223),  de  l'arrêté  de 
cessibilité  (Cass.,  12  nov.  1873,  D.  73.   1.461),  ou 

1.  Sic  Ducrocq,  op,  ciL,  t.  III,  n^  1239.  Cass.,  9  avril 
1877,  D.77.K 469,  soi.  impL 
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l'un  avis  donné  par  le  conseil  municipal  en  matièFe 
le  travaux  d'intérêt  purement  communal  (Casa., 
2  fév.  1884,  D.  85.1.262).  —D'autre  part,  l'art.  14 
le  comprend  pas  parmi  les  formalités  dont  l'existence 
loit  être  contrôlée  par  le  juge  civil  l'enquête 
préalable  à  la  déclaration,  d'utilité  publique;  oomme 
s  rôle  de  œ  juge  est  ici  exceptionnel,  il  doit  être 
igoureusement  restreint  dans  les  limites  de  la  loi  : 
i  tribunal  n'a  donc  pas  à  se  préoccuper  de  cette 
nquéte  quant  à  sa  régularité  ou  même  quant  k  aoo 
xistence  (Caas.,  17  mars  1885,  D.  86.5.2:i9).  - 
)ans  ces  hypothèses  où  l'autorité  judiciaire  n'a  pas 

intervenir,  un  recoure  pour  excès  de  pouvoir  est 
uvert  aux  parties  devant  le  Conseil  d'État. 

285.  {N'"38,72.)  —  Si  l'une  des  formalités  légales 
.'a  pas  été  accomplie,  le  tribunal  refuse  de  pronoa- 
er  l'expropriation  sans  d'ailleurs  ordonner  aucune 
lesure  ou  instruction  nouvelle.  Dans  le  cas  cod- 
raire,  le  jugement,  rédigé  suivant  les  règles  ordi- 
aires,  vise  ou  énonce  chacune  des  pièces  qui  ont  dâ 
tre  examinées  '  ;  —  puis  1"  il  prononce  l'expropria- 
OD.  n  doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  les  noms  des 
ropriétaires  ainsi  atteints  (Caas. ,  6  juin  1896,  D.  96. 
.504)  tels  qu'ils  figurent  sur  la  matrice  cadastrale, 
moins  que  le  véritable  propriétaire  se  soit  préala- 
lement  fait  connattre  de  l'expropriant  (Cass.,  21 
ov.  1894,  D.  95.1.323).  Il  désignera  aussi  par  nature 
t  contenance  les  terrains  expropriés  sauf  à  pouvoir 
en  référer  au  réquisitoire  du  ministère  public  si 


1 .  Cette  énoncifttion  précise  et  individuelle  des  pièces  csl 
quise  à  peine  de  aullité  (Cass.,  11  déc.  1694,  D.  95.1.333). 
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cette  désignation  y  a  été  faite  ;  —  2^  il  indique 
Tépoque  fixée  par  l'administration  pour  la  prise  de 
possession  après  paiement  préalable  de  Tindemnité  ; 
—  3^  il  désigne  un  des  membres  du  tribunal  comme 
magistrat  directeur  du  jury.  L'art.  14,  §  3  et  4^  de 
la  loi  détermine  le  mode  de  remplacement  de  ce 
magistrat  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

286.  (N«>  40.)  —  Pablicité  du  jugement.  —  Le 
jugement  d'expropriation  n'atteint  pas  seulement 
les  propriétaires  eux-mêmes  ;  une  notification  à  eux 
faite  serait  donc  insufiisante  pour  sauvegarder  tous 
les  intérêts  en  jeu.  Aussi  l'art.  15  prescril-il  : 
1^  la  publication  et  l'affichage  d'un  extrait  de  la 
décision  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens, 
de  la  manière  indiquée  à  l'art.  6,  et  son  insertion 
dans  un  journal  de  Tarrondissement  ou,  à  défaut, 
du  département;  2^  sanctification  par  extrait,  dans 
la  forme  extrajudiciaire  ou  administrative^  aux 
propriétaires  inscrits  à  la  matrice  cadastrale  ou  aux 
véritables  propriétaires  qui  se  seraient  fait  connaître 
avant  le  jugement  (Gass.,  23fév.  1887,  D.  87.1.255). 
Cette  notification  est  adressée  à  chacun,  au  domicile 
qu'il  a  dû  élire  dans  l'arrondissement  dé  la  situation 
des  biens  par  une  déclaration  faite  à  la  mairie  dudit 
lieu.  A  défaut  de  domicile  élu,  elle  est  faite  en 
double  copie  au  .  feimier,  ■.  locataire,  gardien  ou 
régisseur  de  la  propriété;  elle  ne  le  serait  pas  vala* 
blement  à  une  autre  personne,  fût-elle  qualifiée 
fondé  de  pouvoirs  *  (Gass.,  1«^  août  1887,  D.  89.1. 
80).  ;  , 

1 .  Les  irrégularités  de  la  notification  n*entraînent  pas  nul- 
lité du  jugement,  elles  empêchent  seulement  les  délais  de 
courir  contre  Fexproprié  (Cass.,  10  fév.  1896,  D.  96.1.344). 


atemeot  après  l'accompliBBemeDl  de  cee 
,  le  jugement  doit  être  transcrit  au  bureau 
lèquesde  rarrondissement  (L.  1841,  art. 

"  41.)  —  B.  Pourvoi  en  cassation.  — 
extrême  de  célérité  qui  domine  toute 
ire  a  fait  exclure  toute  autre  voie  de 
le  le  pourvoi  en  cassation  contre  le  juge- 
onçant  ou  refusant  l'expropriation.  L'op- 
'appel,  la  tierce  opposition  et  mftme  ta 
ivile  sont  écartés.  Encore  le  pourvoi 
on  n'est-il  ouvert  par  l'article  20  qn'i 
•ation  expropriante,  représentée  par  le 
s'agit  de  l'État  ou  du  département,  par  le 
s'agit  de  la  commune,  et  au  propriétaire 
au  jugement,  à  l'exclusion  de  tout  autre 
'un  droit  sur  l'immeuble  atteint  par  le 
;Cas8.,  i9déc.  1883,  D.  85.1.175).  Il  ne 
our  un  des  trois  motifs  suivants  :  incompé* 
es  de  pouvoir  ou  vices  de  formes;  ces 
is  sont,  il  est  vrai,  assez  générales  pour 
presque  toutes  les  contraventions  à  la  loi, 
it  l'omission  du  nom  des  parties  expropriées 
2  juin.  1883,  D.  84.2.70). 
-44.)  —  Le  pourvoi,  opéré  par  voie  de 
a  au  greffe  du  tribunal  à  peine  de  nul- 
,  25  août  1884,  D.  85.5.256),  doit  avoir 
lus  tard  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
tion  prescrite  par  l'art.  15  ;  l'augmentatioii 
&  raison  des  distances,  conformément 
tSduCode  de  procédure  civile,  est  aujour- 
ise  par  la  jurisprudence  (Casa.,  19  mars 
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1888,  D.  88.5.249).  Possible  avant  la  signification 
du  jugement,  il  ne  serait  au  contraire  pas  recevable 
de  la  part  de  qui  a  acquiescé  à  la  sentence  (Gass., 
11  août  1873,  D.  74.1.447)  K  —  Une  amende  est 
consignée  aux  mains,  du  receveur  de  Tenregistre- 
ment»  à  peine  d'irrecevabilité  du  recours  (Cass., 
28  janv.  1895,  D.  95.1.311);  TÉtat  seul  est  dis- 
pensé  de  cette  formalité,  mais  non  le  département 
ou  la  commune  (Cass.,  2  avr.  1890,  D.  90.5.274). 
n  suflBt  au  reste  que  la  quittance  soit  présentée 
quand  la  cause  est  appelée  pour  être  jugée  (même 
arrêt). 

Notification  du  pourvoi  est  adressée,  à  peine  de 
déchéance,  le  huitième  jour  au  plus  tard  après  qu'il 
a  été  formé  (sauf  augmentation  à  raison  des  dis* 
tances),  soit  au  préfet  ou  au  maire,  suivant  la  nature 
de  travaux^,  ou  encore  au  concessionnaire  (Cass., 
9  mars  1897,  D.  97.1.415;  15  nov.  1897,  D.  98. 
1.125),  soit  à  la  partie  au  domicile  indiqué  par 
Tart.  15.  Cette  notification  est  faite  en  la  forme 
administrative  ou  extrajudiciaire;  elle  exige  toute- 
fois, à  Pans,  l'intervention  d'un  huissier  audiencier 
près  la  Cour  de  cassation  (Cass.,  11  juill.  1881, 
D.  82.1.246). 

1.  Mais  la  comparution  de  Texproprié  devant  le  jury  ne 
▼aut  pas  acquiescement  s*il  a  fait  des  réserves  expresses  dans 
ses  conclusions  (Case.,  21  nov.  1894,  D.  95. 1.323). 

2.  Le  pourvoi  est  cependant  notifié  valablement  au  préfet 
pour  des  travaux  communaux  quand  il  a  poursuivi  Texpro» 
priation  des  terrains  au  nom  de  la  commune  intéressée  (Cass., 
5  fév.  1883,  D.  84.1.278;  20  mars  1895,  D.  97.5.288).  — 
^irrégularité  de  la  notification  équivaut  à  son  absence  com- 
plète et  rend  le  pourvoi  irrecevable  (Cass.,  9  mars  et  15  nov« 
1897,  D.  97.1.415  et  98. 1.125). 


,  T  ■ 
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quant  à  la  propriété  du  fonds.  Encore  que  Tin- 
demnitë  n'ait  été  ni  fixée  ni  payée,  encore  que  le 
jogement  n'ait  pas  été  transcrit,  Texpropriant  est 
devenu  propriétaire  et  le  restera  quand  même  la 
procédure  aurait  été  dirigée  contre  un  propriétaire 
simplement  apparent  ;  les  servitudes  actives  existant 
au  profit  du  bien  exproprié  lui  sont  conférées 
(Cass.,  10  nov.  1897,  D.  98.1.177),  les  risques 
de  la  chose  sont  à  sa  charge,  aucune  action  en  réso- 
lution, revendication,  partage  ou  réméré,  n'est 
plus  possible  contre  lui  (Trib.  Rouen,  2  mars  1899, 
D.  99.2.285)  (L,  1841,  art.  15,  18)*.  L'ancien 
maître  a  sa  propriété  transformée  en  un  droit 
mobilier  à  une  indemnité  qui  sera  calculée  d'après 
l'état  de  l'immeuble  au  jour  du  jugement;  il  ne 
céderait  donc  plus  valablement  à  autrui  un  droit 
réel  quelconque  sur  le  bien.  —  Toutefois  l'exproprié- 
garde  «  à  défaut  de  la  propriété,  la  possession  avec 
un  droit  de  rétention  comme  garantie  jusqu'au 
paiement  de  l'indemnité,  il  exerce  les  actions  pôs- 
sessoires  et  perçoit  les  fruits  'à  son  profit.  Proprié- 
taire apparent,  il  prescrirait  valablement  à  l'encontre 
du  véritable  propriétaire. 

1.  Une  cour  d'appel  excède  donc  ses  pouvoirs  en  rejetant 
une  demande  de  désignation  du  jiiry  sous  prétexte  que  l'ex- 
propriant a  renoncé  à  Texpropriation  (Cass.,  13  fév.  1861,  D. 
61.1.554).  Il  en  serait  de  même  du  jury  qui  n'accorderait 
d'indemnité  que  pour  partie  de  l'immeuble,  l'administration 
n'ayant  encore  pris  possession  que  de  cette  portion  (Cass.; 
28  mai  1845,  S.  45.1 .414).  —  Une  convention  entre  expro- 
priant et  exproprié  (Contra  Toulouse,  25  juill.  1846,  S.  46.2. 
487)  ou  un  nouveau  jugement  pourraient  seuls  opérer  la 
rétrocession  de  la  propriété. 
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290.  {N«  50.)  —  : 

Iroita  réels  tels  qu'm  .        „  . 

ritude,  auxquels  une  juri^rudence  constante  asai- 
DÎIe  les  fermiers  et  locataires  (Cass.,  23  nov.  1880, 
>.  81.1.258],  Teffet  de  la  sentence  est  résolutif  <  : 
out  comme  le  propriétaire,  ils  ne  peuvent  plus 
«retendre  qu'à  une  indemnité.  Cet  effet  du  reste  se 
iroduit  nécessairement,  au  détriment  de  l'adminifr- 
ration  comme  à  son  avantage.  Elle  ne  peut  pas 
nvoquer  le  caractère  personnel  du  droit  des  loca- 
aires  pour  leur  refuser  une  indemnité  en  s'enga- 
;eant  à  les  maintenir  en  jouissance  jusqu'à  l' expira- 
ion  du  bail  ^  :  ils  n'ont  plus  en  effet  qu'une 
ouissance  purement  précaire,  à  titre  de  garantie 
lu  paiement  de  l'indemnité,  non  une  jouissance 
ocative  en  vertu  du  bail  ou  d'une  tacite  recon- 
luction  (L.  1841,  art.  18  et  21.  Cass.,  23  nov.  1»80, 
>récité;  Paris,  21  juiU.  1886,  D.  87.2.92). 

291.  (N«»  51-53.)  -  3"  Le  jugement,  dûment 
ranscrit  conformément  à  l'art.  16,  vaut  purge  i 
'égard  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
nscrits  sur  l'immeuble  exproprié,  sans  qu'il  soit 
lécessaire  de  faire  à  chacun  d'eux  une  notification 


1;  Le  ju^moDt  d'expropriation  affranchit  mèma  parfoii 
omplèteraeDl  d'une  servitude  rimmeuble  qui  n'est  exprofniJ 
|ue  pour  partie  (Cbm.,  ISjanv.  1886,  D.  86.1.57). 

2.  La  Cour  de  cassatioa  a  décidé  que  l'indemnité  d'expro- 
iriation  peut  encore  être  réclamée  par  le  locataire,  fill-il 
esté  en  pouesaion  de>  lieux  loués  jusqu'à  l'expiration  <!■ 
«il(Caee.,  22  mara  1870,  D.  70.1.297;  23  nov.  1880,  D. 
11.1.258.  Conln  Casa.,  17  juin  1867,  D.  71.1. 251).  L« 
irincipe  senuble  certain,  mats  il  y  aura  rarement  un  préjudio 
ubi  en  pareille  fa^othèse. 
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individuelle.  Les  règles  ordinaires  du  Gode  civil  sont 
du  reste  modifiées  ici  quant  aux  deux  droits  appar- 
tenant à  ces  créanciers  :  le  droit  de  préférence  et 
le  droit  de  suite. 

D'après  le  droit  commun,  les  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires  du  vendeur  doivent,  pour 
faire  valoir  leurs  sûretés  contre  Tacquéreur,  être 
inscrits  avant  la  transcription  de  Tacte  d'aliénation 
(L.  23  mars  1855);  seuls  les  femmes  mariées  et  les 
mineurs  ou  interdits  peuvent  encore  faire  inscrire 
leur  hypothèque  légale  pendant  deux  mois  à  comp- 
ter de  la  notification  du  dépôt  de  Tacte  translatif  au 
greffe,  opérée  conformément  à  Tart.  2194  du  Code 
civil.  —  En  matière  d'expropriation,  tous  les  privi- 
lèges ou  hypothèques  quelconques  sont  utilenient 
inscrits  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du  juge- 
ment; la  loi  de  1855,  texte  général,  a  d'autant  mieux 
respecté  cette  règle  particulière  que  la  publi- 
cité donnée  à  la  procédure  et  au  jugement  d'ex- 
propriation sufiit  amplement  à  écarter  ici  toute 
idée  de  transmission  clandestine  de.  la  propriété, 
danger  en  vue  duquel  la  loi  de  1855  a  été  écrite. 
A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble 
est  affranchi  et  les  créanciers  perdent  leur  garantie, 
à  l'exception  toutefois  des  femmes,  mineurs  et  inter- 
dits, au  profit  desquels  le  droit  de  préférence  survit 
au  droit  de  suite  sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  paiement  fait  au  propriétaire  ou 
règlement  définitif  de  Tordre  entre  les  créanciers.  Le 
maintien  du  droit  de  préférence  en  pareil  cas  ne 
peut,  à  notre  sens  et  contrairement  à  l'opinion  de 
M.  Dufour,  au  n^  52,  être  admis  en  faveur  des  autre» 
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ypothécaires  :  sans  doute  le  défaut 
en  temps  utile  né  fait  pas  disparaître 
tes,  mais  ils  sont  désormais  traitée 
mples  créanciers  chirographaires. 
ie  surenchérir,  reconnu  en  principe 
rs  inscrits  par  l'art.  2185  du  Gode  civil 
rge,  est  inapplicable  ici,  car  il  rendrait 
propriation  par  un  tiers  de  l'immeuble 
irécisément  comme  nécessaire  à  un 
te.  Il  est  remplacé  par  la  faculté  pour 
anciers  inscrits  d'exiger  la  fixation  de 
lar  le  jury,  nonobstant  toute  convention 
e  l'expropriant  et  le  propriétaire. 
î5.)  —  Les  mêmes  formalités  (publi- 
iscription  du  jugement)  sont  également 
lour  purger  les  hypothèques  quand  îl  y 
amiable  de  la  propriété  à  l'administra- 
t  de  transcription,  par  exemple,  le  délai 
impai-ti  aux  créanciers  pour  faire  inscrire 
I  réelles  ne  commence  pas  à  courir 
t.  19).  L'administration  peut  toutefois 
de  procéder  à  la  purge  à  l'égard  des 
amiables,  postérieures  à  la  déclaration 
lique,  dont  le  prix  n'excède  pas  500 
faveur,  écrite  dans  l'art.  49  de  la  loi  du 
a  été  étendue  aux  communes,  sous 
contrôle  préfectoral,  par  le  décret  du 
1866;  mais  les  hospices  et  autres 
ts  de  bienfaisance  n'en  jouissent  pas  (  Av. 
'État,  31  mars  1869).  L'expropriant, 
ye  alors  le  propriétaire  à  ses  risques 
18  les  droits  des  tiers  créanciers  étant 


DE   l'expropriation   POUR   CAUSE  d'UTIUTÉ  PUBLIQUE     397 

292.  —  4^  Enfin  le  jugement  d'expl*opriation  a  un 
effet  dévolutif  quant  à  la  compétence.  Le  jury 
connidtpa  désormais  ;de  toutes  les  demandes  d'in- 
demnité à  raison  des  dommages  liés  à  l'exécution 
de  l'expropriation.  Peu  importe;  qu'eUes  aient  été 
déjà  portées  devant  l'autorité  judiciaire  ou  le  con- 
seil depréfecture,  si  elles  n'ont  pas  encore  été  jugées 
(Cass.,  23  janv.  1863,  Syndicat  de  la  Meuse.  Cons. 
d'État,  7  déc.  1870,  Varnier).  ^ 

Article  IV.  —  Règlement  de  rindeBmité. 

(Duf.,  t.  VI,  n"  56-156.) 

§  I.  —  Offres  de  f  administration. 

(Duf.,  t.  VI,  n"  57-65.) 

293.  (N**  57-60.)  —  Comment  connaître  les  per- 
sonnes, souvent  nombreuses  à  côté  du  proprié- 
taire lui-même,  qui,  blessées  dans  leurs  dj^oits  par 
l'expropria tion,  peuvent  légitimement  prétendre  à 
une  indemnité?  Telle  est  la  q^estion  capitale  à  la- 
quelle l'article  21  delà  loi  de  1841  répond  en  distin- 
guant, en  dehors  du  propriétaire  réel  ou  apparent 
auquel  le  jugement  a  été  notifié,  deux  catégories 
d'intéressés  :  —  ceux  que  ce  propriétaire,  quel  qu'il 
soit  (particulier,  commune,  département,  etc.),  doit 
faire  connaître  à  peine  de  responsabilité  personnelle 
vis-à-vis  d'eux;  —  ceux  qui  se  doivent  faire  con- 
naître eux-mêmes.  Tous  seront  signalés  à  l'admi- 
nistration dans  un  délai  de  huitaii^e  à  compter  de  la 
notification  de  l'article  15  ;  sinon,  ils  perdent  tout 
droit  à  indemnité. 
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Les  premierB  sont  ceux  avec  lesquels  le  proprié- 
taire est  en  relations  personnelles  :  fermiers,  loca- 
taires S  titulaires  des  droits  d^usufruit,  d'habitation 
ou  d'usage  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  civil, 
de  servitudes  résultant  de  titres  émanant  de  lui  ou 
dans  lesquels  il  est  intervenu.  Tous  ceux-là  seront 
—  ou    appelés  par  lui  à  faire  valoir  leurs  droite 
s'il  poursuit  lui-même  l'expropriation  en  vertu  de 
l'article  14,  §  2,  —  ou  dénoncés  par  lui  àTadministra- 
tien  ^  ;  exception  est  faite  toutefois  pour  ceux  qui 
sont  certainement  avertis  et  connue  aussi  de  l'admi- 
nistration, pour  le  locataire,  par  exemple,  qui  a 
reçu  en  cette   qualité  la  notification  prescrite  par 
l'article  15  faute  parle  propriétaire  d'avoir  fait  élec- 
tion de  domicile  dans  l'arrondissement  (Cass.,  16 
mars  1897,  D.  97.1.224.  Paris,  21  mai   1890,  D. 
91.2.12).  La  règle  existe  à  l'égard  des  locataires, 
même  si  le  bail  n'a  pas  date  certaine  vis-à-vis  des 
tiers  ;  le  jury  appréciera  la  sincérité  des  actes.  Quand 
le  propriétaire  n'a  pas  fait  connaître  ces  divers  inté- 
ressés, ils  peuvent  évidemment  se  présenter  eux- 
mêmes;  mais  il  demeure  en  tous  cas  responsable 
vis-à-vis  d'eux,  à  raison  de  sa  négligence,  des  dédom- 
magements auxquels  ils   auraient    droit  et   qu'ils 
n'ont  pu,  faute  d'être   intervenus  en  temps  utile, 
obtenir  de  l'administration. 

1 .  Tel  aussi  le  concessioanaire  du  droit  de  pêche  qui  tient 
ses  droits  d'un  propriétaire  riverain  exproprié  (Cass.,  30  mars 
1885,0.85.1.348). 

2.  Aucune  forme  n*est  spécialement  imposée  pour  cette 
dénonciation  (Cass.,  21  déc.  1891,  D.  92.1.543).  Elle  peut 
avoir  lieu  en  la  forme  administrative  ou  extrajudiciaire,  et 
même  par  simple  lettre  missive. 
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Quand  Timmeuble  exproprié  est  grevé  d'usufruit, 
c*est  à  l'usufruitier  qu'incombe,  sous  la  même  sanc- 
tion, l'obligation  de  dénoncer  les  locataires  et  fer- 
miers (L.  1841,  art.  22). 

La  seconde  catégorie  d'intéressés  comprend  : 
1^  ceux  qui  ne  tiennent  pas  leurs  droits  de  l'éxpro- 
prié  lui-même,  les  sous-locataires  par  exemple  ou 
les  titulaires  d'une  servitude  acquise  par  prescription 
ou  en  vertu  d'un  acte  passé  avec  les  propriétaires 
antérieurs  ;  2®  les  usagers  dont  les.  droits  sont  régis 
par  le  Code  forestier;  3^  le  véritable  propriétaire 
non  inscrit  à  la  matrice  cadastrale  (Cass.,  14  avr. 
1874,  D.  74.1.487)  K  Ils  sont  considérés  comme 
saffisamment  mis  en  demeure  de  se  faire  connaître 
par  l'avertissement  collectif  donné  sous  forme  d'af- 
ficbes  et  d'insertion  dans  les  journaux  et  se 
dénonceront  eux-mêmes  à  l'administration  dans  le 
délai  de  huitaine  ;  faute  de  quoi  ils  n'auront  rien  à 
réclamer,  ni  à  l'expropriant,  ni  au  propriétaire  lui- 
même  qui  né  saurait  être  rendu  responsable  de 
leur  propre  négligence  (Cass.,  8  déç.  1868,  D. 
69.1.112).  — La  rigueur  de  cette  règle  serait  tem- 
pérée, en  pratique,  au  profit  du  véritable  proprié- 
taire et  des  titulaires  de  servitudes  par  le  principe 
que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  : 
l'exproprié  ayant  reçu  une  indemnité  calculée  sur 
l'entière  et  libre  jouissance  de  l'immeuble,  partant 

1 .  Les  créanciers  hypothécaires  ne  figurent  pas  dans  cette 
énumération.  Sauf  controverse,  en  effet,  ils  ne  doivent  se  faire 
connaître  dans  la  procédure  d'expropriation  que  par  Tin- 
scription  de  leur  hypothèque  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  du  jugement  (Cass.,  23  oct.  1888,  D.  88.1.461). 
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irte  que  celle  à  laquelle  il  avait  droit,  poomit 
!DU  de  reverser  ce  Burplus  à  l'intéressé  *. 
.  (N"  6i.)  —  L'administration  connaît  désor- 
es  personnes  auxquelles  est  due  une  indeni- 
lle  doit  ofirir  à  chacune  d'elles  la  aomme  qu'elle 
I  suffisante  comme  réparation  du  préjudice 
^é.  La  toi  (art.  23)  lui  fait,  après  le  jugement 
■opriation^  une  obligation  essentielle  de  tenter 
Uement  un  arrangement  amiable  avec  chaque 
ssé  pris  individuellement  (Casa.,  21  mai  1890, 
.1.374).  En  pratique  même,  pour  feciliter 
rd,  autant  d'oHres  distinctes  sont  adressées  à 
a  qu'il  pourrait  invoquer  de  chefs  d'indem- 
dépossession,  morcellement,  difficulté  plus 
3  d'exploitation,  etc.  Ces  ofi&es  sont  publiées 
Echées  conformément  à  l'article  6,  puis 
es  par  un  huissier  ou  un  agentde  l'administra- 
lux  divers  intéressés,  à  la  requête  du  préfet 
m  de  l'État  ou  du  département,  à  la  requête 
lire  si  l'expropriation  est  poursuivie  par  une 
lune  (Cass.,  6  août  1883,  D.  84.1.335)°. 
itoirement  faite  quinze  jours  au  moins  avant 
Qiondujury  (Casa.,  8fév.  1875,  D.  75.1.206), 

!M.  Simonet,  op.  oit.,  a'  1256,  et  Haurioa,  op.  al., 
n'admettent  même  pas  ce  tempérament.  M.  DuTaor, 
traire,  au  n*  59,  réservait  toujours  le  droit  de  l'int^ 
wntre  le  propriétaire  ayant  reçu  l'indemnité. 
a  cas  d'expropriation  communale,  le  préret  ne  peut 
}  offres  que  sur  le  refus  persistant  du  maire  (Cast., 
1868,  D.  68.1.205;  6  août  1883,  D.  84.1.335).  S'il 
concession,  les  offres  seront  noliâées  &  la  requête  do 
lionnaire,  sauf  convention  contraire  avec  l'unité  admi- 
ve  expropriante  [Cass.,  2  avr.  1890,  D.  91.1.40). 
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la  notification  ne  saurait  être  suppléée  par  aucun 
équivalent  (Cass.,  15  juin  1880,  D.  81.1.160)  et  la 
nullité  résultant  de  son  absence,  étant  d'ordre  public, 
n'est  pas  couverte  par  la  comparution  de  la  partie 
devant  le  jury.  A-t*elle  eu  lieu,  mais  d'une  façon 
irrégulière,  par  exemple  au  maire  de  la  commune 
alors  que  l'exproprié  avait  fait  élection  de  domi- 
cile conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  il  y  a  nullité  encore  (Cass.,  28  mai  1895, 
D.  98.1.195),  mais  cette  nullité  se  couvre  par  la 
comparution  des  parties  (Cass.,  28  mai  1889,  D. 
90.5.260)  et  n'est  pas  invocable  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  suprême  après  discussion  des 
offres  devant  le  jury  (Cass.,  5  nov.  1879,  D.  80.1. 
163).  De  jurisprudence  constante,  les  offres  peuvent 
être  augmentées  et  rectifiées  par  l'administration 
au  courd  de  la  procédure. 

(N^"  62-64.)  —  Ceux  qui  ont  reçu  les  offres  ont 
quinze  jours  pour  déclarer  qu'ils  les  acceptent  ou, 
dans  le  cas  contraire,  pour  indiquer  le  montant  de 
leurs  prétentions  (L.  1841,  art.  24).  Le  délai  est 
d'un  mois  quant  aux  représentants  des  incapables 
du  droit  civil  ou  des  personnes  morales  administra- 
tives ;  ils  pourront  adhérer  aux  propositions  de  l'ex- 
propriant dans  les  formes  et  avec  les  autorisations 
prévues  à  l'article  13  pour  les  cessions  amiables, 
même  s'il  s'agit  de  biens  dotaux  [ibid.,  art.  25-27). 

(N^  65.)  -^  Ou,  dans  ce  délai,  les  offres  sont  accep- 
tées, et  tout  est  fini  par  cette  convention  amiable  ; 
d'ordinaire  il  en  est  dressé  acte.  Ou  elles  sont  refusées, 
et  l'indemnité  sera  fixée  par  le  jury  dont  il  appar- 
tient, en  principe,  à  l'administration  de  provoquer 

Droit  AOKonsTiuTir.  —  Supplémimt.  —  T.  III.  26 
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réunion  {ibid.,  art.  28).  Le  HÏlence  de  l'expro- 
ié  est  asaimilé  à  un  refus  formel,  mais  le  l^is- 
eur,  désirant  une  réponse  expresse,  même  néga- 
e,  qui  permette  à  Tadministration  d'augmenter  aa 
soin  ses  sacrifices  en  vue  d'une  entente,  met  à  la 
arge  de  celui  qui  se  tait,  sauf  s'il  s'agit  d'un 
3apable,  tous  les  frais  de  la  procédure,  si  favo- 
t>le  que  lui  puisse  être  la  décision  du  jury  [ibid., 
t.  40,  §3.  CasB.,  2  fév.  1897,  D. 99. 1.506). 

§  II.  —  Constitution  da  jury. 

(Duf.,  t.  VI,  n"  66-79.) 

295.  (N*^  66.)  —  L'intervention  du  jury  en  matière 
expropriation  date  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 
ant  donné  le  rôle  particulier  qui  lui  incombe,  il 
L  composé  tout  autrement  que  le  jury  criminel. 
(N^  67,  69.)  —  l*"  Tous  les  ans,  à  sa  session 
loût,  le  conseil  général  'dresse,  pour  chaque  arroD- 
ïsemeot,  une  liste  des  personnes  pouvant  être 
pelées  à  faire  partie  du  jury  d'expropriation.  Cette 
te  comprend,  en  règle  générale,  trente-aix  noms 
moins  et  soixante-douze  au  plus.  Depuis  la  loi 
I  3  juillet  1880,  elle  peut,  lorsque  des  circon- 
mces  exceptionnelles  l'exigent,  en  énumérer  cent 
larante-quatre,  en  vertu  d'une  autorisation  donnée 
ir  décret  en  Conseil  d'État.  Le  nombre  normal  est 
Paris  de  six  cents  et  à  Lyon  de  deux  cents  (L.  3  mai 

1.  On  décide,  dans  le  silence  de  la  loi  dulOaoùt  1871,  qa'il 
peut  déléguer  cett«  fonction  ù  la  commission  départenen- 
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1841,  art.  29;  22  juin  1854).  Faute  par  le  conseil 
général  de  se  tenir  dans  les  limites  de  la  loi,  une 
nullité  d'ordre  public  infecte  la  sentence  rendue  par 
le  jury  choisi  sur  une  telle  liste  (Cassr.,  26  avr.  1887, 
D,  88-1.276)  *. 

Le  conseil  général  a  du  reste  pleine  liberté  pour 
la  désignation  des  personnes  à  y  faire  figurer  ;  les 
irrégularités  commises  de  ce  chef  ne  donnent  ouver* 
ture  à  cassation  et  n'entraînent  la  nullité  des 
opérations  du  jury  que  s'il  a  été  porté  atteinte  au 
droit  de  récusation  des  parties  (Cass.,  9  mars  1886, 
D.  86.5.234).  Il  opère  sur  les  dernières  listes  élec- 
torales publiées  et  s'en  tient,  en  principe,  aux  règles 
écrites  pour  la  formation. du  jury  criminel  par  les 
articles  1  à  5  de  la  loi  du  21  novembre  1872.  Figu- 
rent donc  seuls,  en  pratique,  sur  la  liste  d'arrondis- 
sement, les  électeurs  de  plus  de  trente  ans,  domici-^' 
liés  dans  l'arrondissement,  jouissant  des  droits  civils 
et  politiques,  qui  ne  se  trouvent  dans  aucun  cas  d'in- 
capacité ou  d'incompatibilité  légale  :  les  faillis  sont 
écartés  conmie  incapables  et  les  ministres,  préfets, 
sous-préfets,  juges  ^,  ministres  d'un  culte  reconnu, 


1.  Le  renouvellement  par  le  conseil,  général  de  la  liste  du 
jury  d'expropriation  fait  immédiatement  cesser  les  pouvoirs 
des  jurés  inscrits  sur  la  liste  de  Tannée  précédente.  Ces  der* 
mers  ont-ils  néanmoins  siégé,  les  opérations  faites  par  eux 
doivent  être  annulées  et  cette  nullité,  étant  d'ordre  public, 
peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  (Cass.,  4  août  1896,  BnlL  civ,^  96,  n<*  194;  28  juin 
1897,  D.  98.1.224). 

2.  Même  les  juges  au  tribunal  de  commerce  (Cass.  20  mars 
1854,  D.  54.1.112),  mais  non  les  juges  suppléants  au  même 
tribunal  (Cass.,  2  fév.  1877,  D .  99. 1 .  506). 


#  • 
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soit  devenue  irrévocable  paj;  l'effet  du  jugement 
d'expropriaticm  ou  de  donné  acte  de  la  cession 
amiable  (Gass,  23  déc.  i890,  D.,92.1.223).  La  liste 
est  composée,  au  choix  exclusivement^  avec  de^  noms 
pris  sur  la  liste  annuelle  du  conseil  général;  elle 
comiprend,  à  peine  de  nullité  (Cass.^  jib  jariv.  1889, 
D.  90.5.263),  seize  jurés  titulaires  et  quatre  sup- 
plémentaires. Tant  qu'elle  n'a  pas  été  signifiée  aux 
parties,  il  est  possible  de  la  régulariser  et  de  la  refaire 
(Cass.,  6  juin  1888,  D.  89.5.252). 

(N^«  69,  72.)  —  On  y  place  de  préférence,  à  raison 
de  leur  compétence  spéciale,  les  industriels  et  les 
propriétaires;  mais  îl  en  faut  écarter  les  intéressés, 
et  c'est  précisément  dans  ce  but  que  la  désignation 
des  affaires  à  juger  est  préalablement  soumise  à  la 
cbantibre  de  la  cour  ou  du  tribunal.  L'article  30,  §  2, 
exclut  :  1®  les  propriétaires,  fermiers,  locataires,  des 
terrains  et  bâtiments  visés  à  l'arrêté  de  cessibilité, 
à  l'égard  desquels  l'indemnité n'es^t  pas  encore  fixée; 
2*  les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits 
immeubles  {Cass.,  5  juill.  1898,  D.  99.1.504); 
3^  tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenant  en 
vertu  des  articles  21  et  22  ^  Ces  trois  causes  d'exclu- 
sion sont  du  reste  limitatives  ;  en  toute  autre  hypo- 
thèse où  les  parties  pourraient  redouter  les  préven- 
tions défavorables  d'un  juré,  la  voie  de  la  récusation 
constitue  pour  elles  une  défense  suffisante.  Bien 
mieux,  le  juré  qui  aurait  dû  être  écarté  de  la  liste  de 
session,  comme  intéressé  dans  une  des  affaires  à  juger. 


1 .  Les  mêmes  causes  permettraient  de  récuser  le  magistrat 
directeur  lui-même.  Voir  Dufour,  t.  VI,  n®  72. 
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l'est  pas  incapable  de  statuer  sur  une  affaire  dîffi- 
ente,  sa  présence  n'est  une  cause  de  nnllité  des  opé- 
atioDS  que  s'il  a  jugé  dans  sa  pi-opre  cause. 

297.(N»70,  71.)  —  Le  préfet  a  reçu  du  païqnet 
lu  tribunal  ou  de  la  cour  la  liste  de  session;  il  la 
ommunique  au  sous-préfet  de  l'arrondiBsement  cpii. 
près  s'être  concerté  avec  le  magistrat  nommé  direc- 
Bur  du  jury  par  le  jugement  d'expropriation,  con- 
oque  individuellement,  huit  jours  d'avance  an 
noins,  ces  vingt  personnes  et  les  parties,  en  indiquant 

ces  dernières  les  noms  des  jurés,  le  lieu,  le  jour  et 
"heure  de  la  réunion  (L.  1841,  art.  31),  le  tout  à 
leine  de  nullité.  La  convocation  émanera  parfois  dn 
oncessîonnaire  subrogé  aux  droits  de  l'administra- 
ion,  ou  du  maire  si  l'expropriation  a  lieu  dans  un 
atérêt  purement  communal,  enfin  de  l'exproprié 
li-  même,  dans  l'hypothèse  spéciale  de  l'article  55. 

La  notification  est  faite  par  un  huissier  ou  par  un 
gent  de  l'administration,  un  garde  champêtre  par 
xemple(Cass.,3fév.  1880,  D.  82.1.268),  à  chacun 
les  prétendant  droit  &  une  indemnité  qui  se  sont 
ùt  connaître',  alors  même  que  l'administration 
ontesterait  le  bien  fondé  de  leurs  prétentions,  au 
:omicile  par  lui  élu  dans  l'arrondissement  et,  â 
léfaut  d'élection  de  domicile,  en  double  copie  adres- 
ée  à  son  représentant  et  au  maire.  Les  jurés  sont 
visés  de  même  individuellement  du  jour,  de  l'heure 
t  du  lieu  de  la  première  réunion  ;  si  une  erreur  de 
'expropriant,  un  retard  par  exemple  dans  la  con- 
ocation,  entraîne  la  non  comparution  de  quelque»- 

1.  A  leun  représenta nta,  s'ils  sont  incapables. 


•»» 
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uns  d'entre  eux,  les  opérations  du  jury  seront  nulles, 
Peu  importe  que,  par  suite  de  Tadjonction  des 
Jurés  supplémentairea,  le  droit  de  récusation  ait 
pu  s'exercer  normalement  (Cass*,  14  déc.  1869,  D. 
70  J  .80)  ;  toutefois  l'expropriant  ne  peut  se  prévaloir 
des  irrégularités  qui  proviennent  de  son  fait  (Cass,, 
9  janv.  1883,  D.  84.1.128).  Quand  les  erreurs  sur 
le  nom  ou  la  demeure  des  jurés  sont  imputables  au 
conseil  général  ou  à  la  cour  d'appel  dans  la  con- 
fection de  la  liste,  elles  n'influent  pas,  d'après  la 
jurisprudence  la  plus  récente,  sur  la  validité  des 
opérations  du  jury ,  bien  que  certains  de  ses  membres 
soient  absents  faute  d'avoir  pu  être  convoqués  (Cass. , 
14nov.l893,  D.  94.1.170;  9  mars  1896,  D.  96.1. 
350). 

Le  délai  de  huitaine  prescrit  entre  les  convoca- 
tions et  la  réunion  du  jury  ne  comprend  ni  le  jour 
de  la  notification,  ni  celui  de  la  réunion.  Mais  il  ne 
reçoit  aucune  augmentation  à  raison  des  distances. 

298.  {N^  73,  76.)  —  3^  Reste  à  dresser  la  liste 
de  Va/faire^  c'est-à-dire  à  désigner,  à  l'égard  de 
chaque  réclamant,  les  douze  jurés  qui  fixeront  le 
montant  de  l'indemnité  à  lui  allouer.  Le  magis- 
trat directeur  du  jury  procède  à  cette  opération; 
son  rôle  s'étend  du  reste  plus  loin  et  est  nettement 
précisé  dans  le  rapport  de  M.  Martin  du  Nord  à  la 
Chambre  des  députés  en  1833,  que  reproduit 
M.  Dufour,  au  n*  73.  —  Au  jour  indiqué  pour  la 
première  réunion  des  jurés,  ils  sont  assemblés,  en 
présence  des  parties  intéressées,  dans  la  chambre  du 
conseil.  Sur  l'appel  fait  par  le  greffier,  le  juge  con- 
damne à  une  amende  de  cent  à  trois  cents  francs  les 


■l^' 
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desBous  de  douze  :  il  faut  doue  toujours  présQuter 
une  liste  de  seize  personnes  aux  partie^  en  cause, 
à  moins  toutefois  qu'elles  aient  renoncé  en  totalité 
ou  en  partie  à  opérer  leurs  récusations  (jGass.,  16  déc. 
1885,  D.  86.1.471;  13  avril  1893,  D.  93.1.579). 
Un.  juré  supplémentaire  ne  peut  d'ailleurs  faire 
partie  du  jury  de  jugement  qu'en  cas  d'empêçhe- 
ment  ou  de  récusation  d'un  membre  titulaire  dûment 
constaté  par; le. procès- verbal  du  greffier;  sinon,  la 
décision  sur  l'indemnité  est  frappée  d'une  nullité 
que  ne  saurait  couvrir  ni  la  comparution  ni  le 
silence  des  parties  (Cass.,  22  mai  1878,  D.  78.1. 
437) .  Quand  donc  un  juré  titulaire,  absent  et  rem- 
placé lors  du  premier  appel,  se  présente  avant  la 
constitution  définitive  du  jury  de  jugement,  il  doit 
être  réintégré  sur  la  liste  (Cass.,  15  juill.  1885,  D. 
86.1.472). 

(N®  78.)  —  Un  jury  spécial  sera  formé  pour 
chaque  affaire,  composé  (à  peine  de  nullité  d'ordre 
public,  Cass.,  21  fév.  1888,  D.  89.1.263)  des  douze 
premiers  noms  de  la  liste  de  seize  qui  ne  sont  pas 
récusés.  A  l'appel  de  chaque  cause  par  le  commis- 
greffier,  l'expropriant  et  l'exproprié  peuvent  exercer 
chacun  deux  récusations  péremptoires  et  non  moti- 
vées, le  magiatrat  directeur  est  tenu  de  le  leur 
rappeler.  Y  a«t-il  plusieurs  intéressés  dans  la  même 
afiTaire,  c'est-à-dire  plusieurs  ayant-droit  à  indem- 
nité pour  le  même  immeuble,  ils  s'entendent  pour 
l'exercice  du  droit  de  récusation  qui  n'est  pas  élargi  ; 
faute  d'entente,  le  sort  décide  qui  en  usera  (L.  1841, 
art.  34).  La.décision  du  jury  serait  nulle  si  un  juré 
récusé  y  avait  pris  part. 
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a  constitution  d'un  jury  particulier 
neuble  à  exproprier,  lors  mdme  que 
at  été  compris  dans  la  même  procé- 
ive  et  judiciaire.  Chacune  des  par- 
'exiger  Tobservation  de  cette  rè^. 
les  peuvent  consentir  fa  ta  ctmetitti- 
jury  pour  plusieurs  affaires,  la  pre- 
e  de  n'en  oi^niser  qu'un  seol  pour 
Tairas  ou  même  pour  toutee  les 
ssion.  Rien  de  plus  licite  quand  les 
rtis  par  le  magistrat  directeur  des 
9  la  jonction  au  point  de  vue  du 
ion,  y  ont  donné  leur  adhésion,  aa 

et  se  sont  entendus  sur  les  deux 
ire  au  nom  de  tous  (Cass.,  5  août 

D.  90.5.266;  H  mai  1891,  D.  92. 

—  Les  récusations  une  fois  opé- 
it  directeur  retranche,  s'il  y  a  heu, 
8  de  la  liste,  et  le  jury  de  jugement 
it  constitué  '.  II  ne  peut  commencer 
■'avec  ses  douze  membres  présents, 
ensuite  à  délibérer  valablement,  et 
Casa.,  22  fév.  )893,  D.  94.1.485), 
I  produits  dans  ses  rangs  par  une 
le,  tant  qu'il  reste  neuf  membres  bu 
art.  35). 


jury  est  acquis  aux  parUes  («ù  Dufour, 
juré  titulaire  qui,  régulièremsat  «xcuid, 
un  juré  lupplémeotairv,  ne  pourrait  ploa 
n  liste  [Cass.,  16  mars  1887,  D.  88.  t  .S27). 
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§  III.  —  Procédure  devant  le  Jury. 

[Dut.  y  t  VI,  n«  74,  75,  80-101.) 

aOO.  (N<»  80,  81.)  —  Les  juirés  prêtent  avant  tout 
serment  de  remplir  leurs  fonctions  avec  impartia- 
lité   (L.    1841,   art.    36).   C'est  là  une   formalité 
substantielle  avant  qu'il  soit  procédé  à  aucun  acte  de 
leur  mission,  fût-ce  à  une  visite  des  lieux  (Cass., 
5  juin  1893,    D.   93.5.293),    et   la  jurisprudence 
actuelle  exige  dans  le  serment,  contrairement  à  la 
théorie  soutenue  par  M.  Dufour  \  l'emploi  exclusif 
des  termes  visés  par  l'article  36,  du  mot  impartialité 
notamment   (Cass.,  31  janv.   1881,  D.  84.1.318; 
15  juin  1892,  D  93.1.578).  Son  accomplissement 
par  chacun  des  jurés  doit,  à  peine  de  nullité  de  la 
décision  à  rendre,  être  constaté  au  procès-verbal  qui 
relatera  les  expressions  employées.  En  cas  de  jonc- 
tion  de   plusieurs  affaires,   les  membres  du  jury 
unique  ne  sont  pas  tenus  de  renouveler  leur  presta- 
tion de  serment  lors  du  jugement  de  chacune  d'elles 
(Cass.,  11  mai  1891,  D.  92.1.164)  ;  mais  un  serment 
spécial  est  exigé  d'eux  pour  chaque  affaire  distincte 
(Cass.,  6  fév.  1889,  D.  90.5.268). 

301.  —  La  procédure  se  poursuit  ensuite,  très 
analogue  comme  ligne  générale  à  la  procédure 
devant  le  jury  criminel  en  ce  sens  qu'il  y  a  distinc- 
tion absolue  d'attributions  entre  le  jury  et  le  magis- 
trat directeur  ^.  Ce  dernier  ne  juge  pas,  il  n'inter- 

1.  Sic  Daffiry  de  la  Monnoye,  t.  I,  p.  447. 

2.  M.  Hauriou,  op.  cit. y  p.  752,  voit  là  une  disposition 
malheureuse  de  la  loi  de  1841  et  préfère  le  système,  inauguré 
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ls  dans  la  fixation  de  Tindemnité  à  peine 
de  pouvoir,  il  ne  doit  pas  même  manifester 
ion  personnelle  sur  les  faits  de  la  cause  et 
dont  ila  sont  discutés  (Casa.,  25  mare  1873, 
179).  lia  seulement  la  police  de  l'au^ence 
'ection  des 'débats- qu'U  clôturera  quand  le 
lemandera  ;  c'est  lui  enfin  qui  donne  force 
re  à  la  décision  fixant  l'indemnité. 
!.)  —  Doivent  être  mises  par  ses  soins  sous 
:  des  jurés  toutes  les  pièces  propres  à  les 
spécialement  (L.  1841,  art.  37),  le  tableau 
s  et  des  demandes  ainsi  que  les  plans  p&rcel* 
les  titres  ou  tous  autres  documents  produits 
parties,  à  peine  de  nullité  du  règlement  de 
lité  {Cass.,  5  août  1889,  D.  91.1.87;  8  fév. 
K  97.1.222).  Le  moment  de  cette  remise 
I  fixé  par  la  loi,  mais  elle  doit  évidemment, 
e  utile,  précéder  la  discussion  à  l'audience 
:3  août  1889,  D.  91.1.40)  et  il  en  sera  fait 
1  au  procès-verbal. 

[N°»  83,  84.)  —  Le  jury  joue  le  rôle  d'un 
d'arbitrage  forcé  '.  Il  rendra  un  jugement, 

du  21  mai  1836,  qui  associe  le  magistrat  aux  tra- 
élit  jury,  —  De  aoncôt^,  M.  Ducrocq,  t.  III,  n"_  1256, 
0,  juge  sévârement  la  procédure  de  fixation  de  l'in- 
t  même  l'institution  du  jury  en  la  matière.  Il  cite  un 
irobre  de  projets  et  de  propositions  de  lois,  déposés 
888, 1890,  1891 ,  1895,  très  dissemblables  d'ailleurs, 
;ordant  en  ce  point  qu'ils  rédament  tous,  les  uns  i 
^atoire,  les  autres  àtllré  facultatif,  une  expertise 
Loire  entra  l'expropriaDt  et  l'exproprié  pour  éclairer 

opérations  du  jury  doivent  être  annulées  si  l'un  de 
res  fait  connaître  sou  opinion  au  cours  de  l'instance 
mars  1897,  D.  97.1.415). 
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donc  il  va  y  avoir  discussion  publique.  Mais  ce  sera 
un  arbitrage,  d'où  les  régies  ordinaires  de  la  procé- 
dure sont  écartées.  Le  débat  a  lieu  entre  l'expro- 
priant d'une  part,  et  d^autre  part  les^  intéressés  qui 
se  sont  fait  connaître  en  temps  utile,  même  s'il  ne 
leur  a  pas  été  fait  d'offre  ^  ou  si  Tadministratioii 
conteste  leurs  droits  ;  dans  la  dernière  hypothèse, 
le  magistrat  directeur  ne  peut  connaître  de  la  diffi- 
culté, le  jury  réglera  hypothétiquement  Findemnité, 
sauf  aux  tribunaux  judiciaires  à  en  vérifier  plus  tard 
le  bien  fondé:  Les  parties  interviennent  en  personne 
ou  par  un  mandataire  quelconque,  homme  d'afFaire, 
avocat,  avoué;  mais  l'intervention  des  avoués  en 
cette  q[ualité  n'est  pas  admise.  Jusqu'à  la  décision 
du  jury,  les  conclusions  peuvent  être  modifiées, 
les  offres  de  l'administration  restreintes,  comme  la 
demande  de  l'exproprié  changée  ou  augmentée.  Seu- 
lement si,  par  suite  des  dénonciations  et  déclara- 
tions de  l'expropriant  relativement  à  certaines  éven- 
tualités, il  n'est  plus  possible  de  maintenir  les  bases 
déterminées  pour  l'indemnité  par  le  jugement  d'ex- 
propriation, le  magistrat  directeur  renverra  l'affaire 
à  une  session  ultérieure. 

(N^«  85,  86.)  —  Toutes  mesures  d'instruction 
utiles  sont  ordonnées  souverainement  par  le  jury  à 
un  moment  quelconque  des   débats  ^.    Non  qu'il 

1.  A  rexcepiion  toutefois  d^un  propriétaire  exproprié,  car 
la  loi  Fautorise  par  ailleurs  à  poursuivre  le  règlement  de 
Tindemnité  dans  les  six  mois  du  jugement  si  Tadministration 
reste  inactive  (Cass.,  l^juill,  1884,  D.  86.1.15). 

2.  Jamais  deux  Jurys  constitués  pour  statuer  sur  des  affaires 
différentes  ne  peuvent  délibérer  ensemble,  fût-ce  pour  pres- 
crire une  mesure  d'instruction  comme  une  visite  de  lieux,  les 
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puisse  prescrire  une  expertise  ou  une  enquête  con- 
formément au  texte  du  Code  de  procédure  civile, 
car  ce  serait  revenir  aux  coûteuses  lenteurs  de  la  loi 
de  1810.  Mais  il  peut  prendre  des  renseignements 
où  il  veut,  consulter  des  personnes  ayant  des  con- 
naissances spéciales,  entendre  des  témoins,  faire 
ime  visite  des  lieux  expropriés  ou  déléguer  à  cet 
effet  quelques-uns  de  ses  membres  (L.  1841,  art.  37, 
§  4  et  5)  ;  les  parties  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  avisées  d^une  telle  visite  et  mises  ainsi  à  même 
d'y  assister,  les  jurés  désignés  pour  la  faire  (tous, 
s^il  n^y  a  pas  eu  délégation  de  quelques-uns  seule- 
ment) y  seront  présents.  Les  mesures  d'instruction 
étant  décidées  par  le  jury,  c'est  le  magistrat  qui  rend 
la  décision  exécutoire,  mais  il  n'est  nullement  tenu, 
pas  plus  que  le  greffier,  d'assister  à  la  visite  des 
lieux  (Cass.,  21  mars  1877,  D.  78.1.437);  s'U  peut 
au  reste  inviter  les  jurés  &  recourir  à  un  tel  procédé, 
il  excéderait  ses  pouvoirs  en  le  prescrivant  de  lui- 
même. 

(N<^  87.)  —  Toutes  les  opérations  du  jury  sont 
publiques  ainsi  que  la  discussion,  et  le  procès-verbal 
doit,  à  peine  de  nullité,  faire  mention  de  cette  pu- 
blicité (Cass.,  12  juin  1883,  D.  83.1.400).  U  n'y 
a  pas  d'ailleurs  de  termes  sacramentels  imposés  et 
cette  constatation  résultera  au  besoin  de  l'ensemble 
des  énonciations  dudit  procès- verbal,  alors  surtout 
qu'il  emploie  le  mot  audience  et  que  les  débats  ont 
eu  lieu  dans  une  saUe  où  se  rend  d'ordinaire  la 

immeubles  étant  contigus.  L*acte  accompli  en  commun  serait 
nul,  d'une  nullité  d'ordre  public  insusceptible  d'être  couverte 
par  le  silence  des  parties  (Cass.,  5  avr.  1885,  D.  86.1.470). 


TT 
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justice.  La  Cour  suprême  trouve  par  exemple  une 
preuve  suffisante  de  la  publicité  des  débats  dans  ces 
deux  énonciations  que  les  débats  ont  eu  lieu  à  Tau- 
dience  et  que  la  séance  publique  a  été  reprise  pour 
la  lecture  de  la  décision  du  jury  (Cass.,  21  mars 
1887,  D.  88.1.276);  cette  publicité  ne  se  déduirait 
pas  au  contraire  de  la  constatation  que  le  jury  s* est 
réuni  dans  la  salle  des  délibérations  du  conseil 
municipal  ou  de  la  mairie  (Cass.,  12  juin  1883, 
D.  83.1.400). 

Les  observations  présentées  par  les  parties  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs  seront  sommaires  et  dégé- 
néreront le  moins  possible  en  véritables  plaidoiries. 
Néanmoins,  l'affaire  ne  se  terminera  pas  toujours 
en  un  jour.  En  principe,  elle  devra  être  alors  reprise 
à  la  plus  prochaine  séance  dont  le  jour  .et  Theure 
sont  indiqués  aux  parties  et  mentionnés  au  procès- 
verbal.  Parfois  même,  les  besoins  de  l'instruction, 
la  nécessité  d'une  visite  des  lieux  par  exemple, 
exigent  Tajournement  d'une  instruction  commen- 
cée :  quand  cela  devient  nécessaire,  rien  n'empêche 
le  jury  de  procéder  dans  l'intervalle  à  l'examen 
et  au  jugement  d'autres  affaires  (Cass.,  11  août 
1891,  D.  92.1.535). 

303.  (N^  88.)  —  Quand  le  jury  estime  que  la 
cause  est  entendue,  le  magistrat  directeur  prononce 
la  clôture  des  débats  (L.  1841,  art.  38).  Les  jurés 
ont  la  faculté  (mais  non  l'obligation)  de  poser  des 
questions,  et  il  résulte  des  travaux  préparatoires  à  la 
loi  du  3  mai  1841  qu'ils  sont  invités  à  en  user  toutes 
les  fois  que  la  complication  d'une  affaire  le  demande. 
En  tous  cas,  les  parties  ont  le  droit  de  discuter 
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ormute  des  questions  et  de  prendre  des  conclo- 
18  pour  que  teDe  ou  telle  soit  posée.  Qu'il  y  ait 
non  position  de  questions,  le  jury  doit  statuer 
tous  les  chefs  de  demande  qui  lui  sont  soumis 
e  statuer  que  sur  ceux-là. 

yo89.)  —  Immédiatement  après  la  clôture  pro- 
cée,  les  jurés  se  retirent  dans  leur  chambre  et 
bèrent  «  sans  désemparer  ',  sous  la  présidence 
,'un  d'eux  qu'ils  désignent  à  l'instant  même  » 
d. ,  art.  38,  §  2) ,  s'ils  ne  l'ont  fait  déjà  plus  tôt,  an 
nent  de  prendre  une  décision  préparatoire  par 
mple.  Aucune  forme  particulière  n'est  prescrite 
r  la  désignation  du  président,  qui  n'exige  pas 
délibération  proprement  dite  (Casa.,  25  mai 
1,  D.  84.5.262)  et  peut  même,  d'après  la  juris- 
ience,  se  faii'e  à  l'audience. 
'<Io*  90-92.)  —  La  délibération  relative  à  l'in- 
mité  doit  être  secrète.  Ont  seuls  qualité  pour  y 
idre  part  les  jurés  portés  sur  la  liste  de  jnge- 
it  qui  ont  assisté  à  tous  les  actes  de  l'instruction  ; 
écieion  serait  frappée  d'une  nullité  d'ordre  pu- 
,  à  laquelle  aurait  participé  line  peraonne  étran- 
I  au  jury,  le  magistrat  directeur  {Casa.,  i"*  août 
3,  D.  89.1.160),  ou  un  juré  n'ayant  pas  assisté 
utes  les  opérations  (Case.,  5  avr.  1886,  D.  86.4. 
).  Toute  communication  avec  les  tiers  est 
-e  temps  interdite  aux  jurés  :  soit  donc  qu'ils 
ent  de  la  salle  des  délibérations  pour  chercher 

Néaamoitu  la  délibération  peut  être  auspendue  pour  un 
r  légîtiine,  un  r«pos  par  exemple  après  une  trèa  lon^n* 
:e,  s'il  n'y  a  aucune  communication  des  jurés  avec  let 
ea  ou  leurs  conseils  (Caas.,  25  RoQt  1884,  D.  85.1.468). 
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de  nouveaux  renseignements,  soh  <pi'il8  admettent 
dans  ladite  salle  les  parties,  leurs  représentants,  un 
simple  tiers,  ou  même  le  magistrat  directeur  (Cass. , 
26  avr.  4881,  D.  84.5-258;  l^'  août  1888,  D.  89.1. 
160),  la  décision  est  viciée  si  ces  faits  se  placent 
après  que  la  délibération  est  commencée  et  avant 
qu'elle  soit  terminée  (Cass.,  7  nov.  1888,  D.  90.1. 
256)  «  Toutefois,  le  vice  résultant  de  la  simple  pré- 
sence d*un  tiers  à  la  délibération  sans  y  prendre 
part  peut  être  couvert  par  le  silence  des  parties 
(Cass.,  14fév.  1883,  D.  84.1.181). 

La  loi  n'exige  pas  le  secret  du  vote  entre  les  jurés, 
elle  veut  seulement  que  la  décision  soit  prise  à  la 
majorité  sans  en  imposer  renonciation  dans  le  pro- 
cès-verbal (Cass.,  13  juin  1888,  D.  89.1.432).  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante  ; 
mais  la  règle  ne  s'applique  que  quand  il  y  a  égalité 
de  voix  entre  deux  sommes  différentes  :  en  effet,  si 
quatre  jurés  proposent  60.000  fr.,  quatre  80.000,  et 
quatre  100.000,  il  n'y  a  pas  partage,  les  derniers 
accordant  bien  au  moins  80.000  fr.  En  pratique,  le 
vote  a  lieu  en  partant  du  chiffre  le  plus  élevé  et  Ton 
s'arrête  quand  un  chiffre  réunit  la  majorité.  La  déci- 
sion est  ensuite  rédigée,  elle  n'a  pas  besoin  d'être 
motivée,  mais  elle  fixera  le  montant  exact  de  l'in- 
demnité allouée  et  sera  signée  par  chacun  des 
membres  du  jury  ^ . 

304.  (No«  93-94.)  —  Ce  n'est  encore  qu'une 
simple  sentence  arbitrale.  Mais,  après  avoir  été  lue 

1.  Le  fait  que  tous  les  jurés  n'ont  pas  signé  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation  (Cass.,  ISjuill.  1886,  D.  87.1.70). 
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en  séance  pubHqiie  (GaBS^  6  fév.'  4889^  D.  9i.5« 
273),  elle  est  remise  au  magistrat  directeur  qui  U 
signe  ainsi  que  le  greffier  et  doit  prendre  immédia- 
tement, en  présMiccdea  parties,  du  jury  et  du 
public,  à  peine  de  nullité,  /une  ordonnance  pour 
ta  rendre  exécutoire  (même  arrêt). 

Tel  est,  le  premier  objet  de  cette  ordonnance  : 
elle  confère  à  la  décision  du  jury  le  caractère 
d'un  vrai  jugement,  sans  pouvoir  d'ailleurs  en  modi- 
fier les  termes  et  les  conditions.  Elle  en  a  aussi 
deux  autres.  1^  Elle  envoie  Tadminiatration  en  pos- 
session, à  la  charge  par  celle-ci  de  payer  ou  de  con- 
signer, suivant  les  cas,  Tindemnité  préalablement. 
Il  y  a  là  une  énonciation  nécessaire^  même  si 
l'administration  a  <iommencé  les  travaux  du  consen- 
tement du  propriétaire  avant  le  règlement  de  l'in- 
demnité; l'époque  fixée  pour  cette  prise  de  posses- 
sion est  celle  qu'indiquait  l'arrêté  préfectoral.  2^  Elle 
liquide  les  dépens  pour  tous  actes  faits  postérieure- 
ment aux  offres  de  l'administration,  tous  les  frais  des 
actes  antérieurs  restant  à  la  charge  de  ceUe-ci 
(L.  1841,  art.  41).  Sur  ce  dernier  point,  le  magis- 
trat a  un  pouvoir  juridictionnel. 

(N^  95-98.)  —  L'article  40  pose  pour  cette  liqui- 
dation des  règles  qui  devront  être  suivies.  Prenant 
pour  base  les  offres  et  les  demandes  d'indenmité, 
telles  qu'elles  ont  été  signifiées  avant  l'instance,  le 
magistrat  met  les  dépens^  en  totalité  à  la  charge 
de  l'administration,  si  l'indemnité  égale  la  demande 


1.  Le  tarif  en  est  réglé,  aujourd'hui  encore,  d'après  Tor- 
donnance  du  18  septembre  1833. 
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des  parties,  —  en  totalité  à  la  charge  des  parties  si 
l'indemnité  n'excède  pas  les  offres;  -—  quand  Tin- 
:demmté  supérieure  aux  offres  est  inférieure  aux 
dismandes,  il  compense  les  frais  entre  l'administra* 
tipn  ,et  Ifexproprié,  dans  la  proportion  où  le  chiffre 
arrèj^  s'écarte  desdites  offres  et  demandes,  sinon 
son  ordonnance  serait  cassée  (Cass.,  12  déc.  1892, 
D.  93.1.  556).  Rappelons  que,  quelle  que  soit  la 
décision  du  jury,  tous  les  dépens  incombent  à  l'ex- 
proprié capable  à  défaut  de  réponse  expresse  de 
sa.  part  aux  offres  de  l'administration . 
,  >  Ep,  un  cas,  les  dépens  doivent  être  réservés  par 
].'ofdonna|i6e  :  c'est  quand  Tadministration  conteste 
le  droit  à  une  indemnité  que  le  jury  aura  fixée  hypo- 
tiiétiquen^çnt.  Ils  seront  mis  k  la  charge  d<e  la  partie 
perdante  en .  définitive  par  le  tribunal  qui  statuera 
6iirle  litige. 

305.  (No*  75,  99-101.)  —  Clôture  des  opérations 
du  jury  (L.  1841,  art.  44,  45).  —  Le  jury  doit 
statuer,  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  ont  été  déférées 
lors  de  sa.  convocation,  il  ne  peut  se;  séparer  sans 
l'avoir  fait;  sont  seules  a;utoris^es,  au  cours  de  sa 
session,  les  interruptions  nécessitées  par  les  besoins 
de  l'instruction  ou  d'un  i^pos  (Gass.,  lOnov.  1884, 
D.  85.1.  200).  Il  doit  meiner  à  bonne  fin  ses  opéra- 
tions, alors  même  que,  tandis  qu'il  siège,  le  renou- 
vellement de  la  liste  annuelle  par  le  conseil  général 
a  fait  expirer  ses  pouvoirs.  —  En  rêvaniche^  il  ne, peut 
connaître  que  des  saules  affaires  en  vue  .desquelles 
il  a  été  convoqué  et  le  consentesEkent  donné  par  les 
parties  à  ce  qu'il  statuât  sur  une  demande  relative 
à  un  immeuble  non  visé  au  jugement  d'expropria* 


DROIT   ADHINISTRATIP   —    BDPPLÉHEirr 

De  couvrirait  pas  la  nullité  de  ea  sentence.  De 
tout  jury  commençant  ses  opérations  après  le 
dvellement  de  la  liste  annuelle  par  le  conseil 
rai  est  irrégulièrement  constitué  s'il  a  été  choisi 
ancienne  liste,  il  y  a  là  une  nullité  d'ordre  public 
leut  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant 
mrde  cassation  (Casa.,  U  juill.  4883,  D.  84.4. 

°*  74,  75.)  —  Après  la  clôture  des  opérations 
iry,  toutes  les  pièces  et  minutes  des  décisions 
attachant  sont  déposées  au  greffe  du  tribunal 
de  l'arrondisse  ment  (ibid.,  art.  46).  Copie  en 
donnée  aux  parties  qui  le  demanderont  pendant 
élais  du  pourvoi.  Parmi  ces  pièces,  figure  au 
ier  rang  le  procès-verbal  des  opérations  an- 
nous  avons  déjà  fait  plusieurs  allusions  :  il  est 
ié  par  le  gre£Ber,  sous  la  direction  du  magistrat 
teur,  et  signé  par  tous  les  deux.  Ses  énoncia- 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  toute 
ue  de  cette  nature  contre  lui  doit  être  appuyée 
les  documents  sérieux  (Gass.,  8  avr.  4894,  D. 
222  ;  30  nov.  1896,  D.  97.1.482). 

/.  —  Règle*  de  fond  qaant  à  la  fixation  de 
l'indemnité. 

(Duf.,  t.  VI,  n-  102-137.  139,  !«.) 

S.  {N"  402,  104.)  —  L'exproprié  a  droit,  non 
sulement  au  prix  de  sa  chose,  maû  à  une  in- 
lité  en  dédommagement  du  préjudice  par  lui 
préjudice  qui  peut,  même  au  point  de  vue 
riel,  ôtre  très  varié  de  nature  et  consister  en  un 
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morcellement,  une  interruption  de  communication, 
nne  difficulté  d*exploitation  ou  d'accès,  une  perte 
de  clientèle,  etc«  L'indeoinité  comprendra,  outr^la 
valeur  vénale  actuelle  du  terrain  d'après  l'usage  au- 
quel il  était  affecté ,  tout  le  dommage  causé  au  reste  de 
la  propriété  ainsi  que  les  dépendes  imposées  au  pro- 
priétaire par  suite  du  nouvel  état  des  lieux  (Cass., 
12  juin  1888,  D.  89.1.253),  par  exemple  les  frais 
d'acquisition  d'un  autre  immeuble  pour  l'exercice 
de  la  même  industrie  (G^ss.,  25  juill.  1883,  D.  84. 
1.344).  Tous  les  dommages,  qonséquence  actuelle 
ou  du  moins  certaine  et  nécessaire  d^  l'expropria- 
tion, doivent  entrer  en  ligne  de  compte  etleur  appré- 
ciation appartient  au  jury. 

(No*^  103,  131,  132.),—  Une  très  grande  latitude 
est  laissée  à  celui-ci  pour  prendre  en  considéra- 
tion toute  sorte  d'intérêts  pécuniaires  ou  même  d'af- 
fection, par  exemple  les  souvenirs  de  famille  se 
rattachant  à  une  maison  expropriée.  D'autre  part, 
il  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des 
actes  qui  pourraient  modifier  l'évaluation  de  l'in- 
demnité (L.  1841,  art.  48).  Non  qu'il  ait  compé- 
tence pour  trancher  les  contestations  s'éleyant  sur 
la  validité  des  actes  ou  sur  la  qualité  des  préten- 
dant droit  à  indemnité,,  il  doit  renvoyer  aux  tribu- 
naux le  jugement  de  ce^  litiges  sur  le  fond  (Cass., 
2JuilL  1883,  D.,  84.1.435).  Mais,  en  tant  qu'il 
s'agit  d'évaluer  l'indemnité,  il  peut  former  sa. con- 
viction comme  il  l'entend  et  écarter  par  suite  des 
titres,  d'ailleurs  dç  naturi^  à  influer  sur  sa  décision 
et  réguliers  en  la  forme,  s'ils  lui  paraissent  avoir 
été  établi^   uniquenen:t  pour  conférer;  aux  ,con- 
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ants  des  droite  fictifs  ou  exagérés.  Rien  ne 
ge  à  s'en  tenir,  {Mur  l'indemnité  due  à  un  locft- 
,  à  la  conrention  conclue  entre  celoi-oi  et  I« 
riétaira  où  aux  règles  des  articles  1745  «t  sui- 
I  du  Gode  civil;  par  contre,  il  admet  tcIih 
ent,  comme  faisant  preuve  du  droit  d'un  leca- 
,  un  bail  sous-seing  priv^  n'ayant  donc  pas  date 
ine  à  l'égard  de  l'expropriant. 
7.  —  Quelque  grands  du  reete  que  soient  le« 
oirs  du  juty,  ils  comportent  certaines  limita- 

:  la  fixation  de  l'indemnité  est  règlements 
livers  points. 

jury  n'est  compétent  qu'à  l'égard  des  dem- 
is prenant  leur  source  dans  le  jugement  d'ex- 
nation  :  il  doit  fixer  une  indemnité  représen- 
intégralement  le  préjudice  éprouvé,  mais  rira 
lus.  Plusieurs  conséquences  découlent  de  cette 

S'il  excède  ses  pouvoirs  en  n'allouant  d'indem- 
que  pour  une  contenance  inférieure  6  celle 
ie  au  jugement,  sauf  consentement  mutuel 
exproprié  et  de  l'expropriant  (Casa-,  21  juill. 
,  D.  75.1.415),  il  ne  peut  pas  davantage,  sans' 
u  des  intéressés  ou  à  moins  que  l'exproprié  pour 
e  ait  fait  une  réquisition  d'emprise  totale  dans 
ypothises  visées  à  l'article  50,  donner  une  in- 
nité  pour  des  terrains  non  compris  au  jugement 
>ropriation  (Gass.,  5  mars  1873,  D.  7d.l.l84). 
o*  106,  107,  122,  123.)  —  2"  L'estimation  du 
mage  doit  se  faire  d*après  la  valeur  des  t«rrains 
Hat  des  lieux  au  jour  de  l'expropriation.  D'où 
ne  indemnité  n*a  été  allouée  au  pro[métaire 
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d'une  usine  en  raine  pour  la  valeiii^  d^ilnë  chute 
d'eau  dont  il  n'était  pas  fait'  usage  (Cons.  d*Éiat, 
26  aww  189&,  D..â6ii.28).tD'où  encore  il  ne.peut 
être  tenu  loompte  d'tmè  phis^taluè  éventuelle  qu'eût 
donné  à<la  propriété,  si  elle  n^avlût' pas  été  expro- 
priée, l'exécatibn  des  travaux.  D'où  enfin  si^ 
Texpropriation  comprenant  tout  ce  qui  fait  partie  du 
terrain,  indemnité  eÉt  due  pour  la  valeur  des  arbres 
qui  le  couvrent  (Cass.,  6  nov.  .1875,  D.  76.1.428)  \ 
le  jury  a  le  droit  d'apprécier  souverainement  s'il 
n*y  a  pas  eu  chez  les  parties  un  calcul  frauduleux 
pour  obtenir  une  somme  plus  importante  ;  il  refu- 
sera donc,  le  cas  échéant,  toute  indemnité  pour  des 
oonstructions,  plantations  et  améliorations  qu'il  juge 
avoir  été  faites dansce  but  intéressé  (L.  1841 ,  art.  52), 
surtout  il  ne  tiendra  aucun  compte  des  travaux  pos- 
térieurs au  jugement  d'expropriation. 

(N^  109.)  —  3^  La  possibilité  d'un  dommage 
futur,  résultant  d'un  événement  encore  incertain  et 
découlant  non  pas  directement  de  l'expropriation 
mais  de  l'exécution  des  travaux  qui  en  sont  la  con* 
séquence,  ne  doit  pas  servir  de  base  à  l'allocation 
d'une  indemnité  par  le  jury  (Cass.,  1*'  août  1888^ 
D.  88.5.239;  26 avr.  1895,D.  96.1.28).  Celui-ci  n'a, 
par  exemple,  nulle  compétence  pour  apprécier  la 
dépréciation  causée  à  la  portion  non  expropriée  d'un 
inuneuble,  sur  lequel  passera  une  voie  ferrée  à  ooni- 
struire,  par  l'établissement  d'un  remblai  et  le  passage 
des  trains  (Cass.,  9  juill.  1888,  D.  90.1.311)  ou  par 


1.  Voir,  pour  les  divers  procédés  possibles  d'évaluation  de 
riademnité  à  l'égard  des  arbres,  «o/ira,  t.  VI,  n®  122. 
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iterdictiott  d'y  ouvrir  une  carrière  à  proximité  de  la 
ie  (Casa.,  16  aoât  1880,  D.  81.5495).  Dans  cet 
pothèses  et  dans  bien  d'autres,  il  s'agit,  non  de 
Qséquences  immédiates  de  l'expropriation,  mais  de 
mmagea  produits  par  un  travail  public  ultérieur 
19  dépoasession  absolue  du  particulier  et  appro- 
iation  par  l'administration  ;  seul  donc  le  conseil  de 
îfecture  en  peut  connaître  (Casa.,  24  juin  1884, 
85.1.306;  9  jutll.  1888,  précité.  Cona.  d'État. 
fév.  1897,  Richard). 

308.  (N»'  108, 109.)  —  II.  Uindemnité  doit  êtrt 
Haine  et  clairement  déterminée.  ■ —  Est  nulle  en 
incipe  la  décision  indiquant  une  somme  par 
ique  mesure  de  terrain  qnand  la  contenance  est 
téterminée  ou  contestée  ;  mai»  elle  vaut,  même 

cas  de  désaccord  sur  la  contenance,  si  le  jury 
ixé  à  la  fois  le  prix  du  mètre  de  terrain  et  l'in- 
mnité  due  d'après  cette  base  pour  la  contenance 
rtée  au  jugement  d'expropriation  (Casa.,  30  janv. 
84.  D.  85.1.264).  —  Est  nulle  aussi  la  sentence 
bordonnant  l'allocation  de  l'indemnité  à  l'événe- 
mt  d'une  condition,  au  cas  par  exemple  de  non 
ablissement  par  l'administration  d'un  cours  d'eau 
me  façon  aussi  avantageuse  pour  un  moulin, 
ulement  le  jury  fixera  valablement  paribia  deux 
lemnités  alternatives  ;  il  agira  ainsi,  à  l'égard  d'un 
spriétaire  exproprié  pour  la  construction  d'an 
aal,  suivant  que  l'État  lui  attribuera  ou  non  on 
3it  de  passage  irrévocable  sur  les  chemins  de 
lage  (Casa.,  6  nov.  1883,  D.  85.1.39). 

309.  (N«  UO,  124-126.)  —  III.  VindemnUé 
it  être  complète,  c'est-à-dire  porter  sur  tous  les 
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cltefs  de  la  demande,  à  peine  de  nullité  totale  de  la 
décision  quand  un  seul  de  ces  chefs  est  omis  (Cass; , 
3  mai  1887,  D.  87.5.226).  Le  jury  tiendra  compte 
spécialement  au  propriétaire,  en  outre  de  la  valeur 
de   son  sol,  du  préjudice  résultant  pour  lui  de  la 
priiration  de  jouissance  antérieure  à  la  prise  de 
possession  par  Tadministration  parce  qu'il  n'a  pu 
trouver  personne  pour  louer  sa  terre  ou  sa  maison 
depuis  le  jugement  d'expropriation .  Il  lui  allouera 
encore  une  indemnité  pour  les  frais  du  rem^doi  effec- 
tué avec  un  autre  immeuble  de  même  valeur  et 
pour  la  perte  des  objets  attachés  au  sol  à  perpétuelle 
demeure.  De  même,  quand  le  sol  exproprié  ren- 
ferme  une  mine  ou  une  carrière  en  exploitation, 
indemnité  est  due  au    propriétaire  de  la    surface 
pour  la  valeur  de  la  carrière  ou  pour  la  redevance 
payée  par  l'exploitant  de  la  mine .  Il  y  a  même  lieu 
de  prendre  en  considération  les  mines  et  carrières 
non  exploitées  :  la  question,  controversée  autrefois 
sous  l'empire  de  l'article  55  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  ne  peut  plus  l'être  depuis  l'abrogation 
de  ce  texte  par  la  loi  du  29  décembre  1892. 

(N^»  130, 133-135.)  ~  Le  locataire  a  droit,  de  son 
côté,  à  une  indemnité  pour  la  résiliation  de  son  bail, 
pour  le  coût  du  contrat,  pour  les  loyers  payés  d'avance 
et  le  pot-de-vin  quant  à  la  part  proportionnelle 
à  ce  qui  reste  à  courir  sur  la  durée  du  bail,  pour  les 
frais  de  déménagement  et  d'aménagement  d'un 
nouveau  local,  pour  la  perte  de  clientèle,  etc. 

(N**  110.)  —  Mais  la  nécessité  de  fixer  une  indem- 
nité complète  n'oblige  pas  le  jury  à  en  préciser  une 
pour  chacune  des  causes  de  préjudice  invoquées^  Il 
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ut  attribuer  une  somme  eo  bloé  A  la  conditibD'qwft 
soit  au  mime  indemnitaire,  somnie  qui  oai-fté?- 
mée  comprendre  l'ensemble  des  dommagfes  «116^' 
.es  tant  que  rien  dans  les  termes  de  la  dâdaion 
établit  le  contraire  (Cass.,  30  avr.  1872,  D.  73.i. 
).  A  fortiori  la  règle  est  observée  qubnd  le  juiy 
clare  allouer  ^une  somme  globale  pour  toxù  chefa 
indemnité  (Cass.,  i 2  mai  1890,  D.  91.1.375)  ou 
•urindemnitésdetoiite  nature  (Cass.,  l^aoâtt883, 
,  85.1.128).  Rien  non  plus  n'oblige  le  jury  k 
ire  connaître  les  bases  de  l'évaluation  adoptée  pour 
fixation  de  l'indemnité,  ni  à  suivre  la  méthode  de 
Icul  proposée  par  lés  parties  (Casa.,  28  mai  1877, 
,  77.1.470),  il  a  pleine  liberté  à  ces  diven  poinb 
vue. 

310.  (N"»  111-113.)  —  IV.  L'indemnité  doU, 
uf  consentement  de  V exproprié,  consister  en  ane 
mme  d'argent  en  capital,  —  C'est  ce  qu'indiquent 
i  mots  «  le  montant  de  l'indemnité  »  dans  l'arUcte 
i,  §  3,  de  la  loi  de  1841.  Serait  donc  nulle,  comme 
ise  en  violation  de  la  loi,  la  sentence  allouant  en 
hange,  même  pour  partie,  à  l'exproprié  un  terrain, 
s  matériaux,  récoltes,  objets  mobiliers  (Cass., 
juin  1886,  D.  86.5.225  ;  7  mai  1895,  D.  97.5.286), 
I  des  travaux  à  faire  par  rexfMYtpriant  (Cass., 
avr.  1894,  D.  95.1.178).  Mais.  la  règle  n'étant 
s  d'ordre  public,  les  parties  y  dérogent  licitement 
r  une>  convention  même  implicite,  contre  laquelle 
xproprié  ne  pourra  protester  par  la  suite  {Cass., 
fév.  1887,  D.  87.1.232).  Le  jury  est  aussi  en 
oit  de  lùsser  à  l'expropriant  l'option  entre  le 
iement  d'une  somme  déterminée  et  l'exëcutii» 
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de  certains^  traTaux  (Gass.,  31  jmU.  1876',  D.  77: 
i.468).' 

311.  (N«  114.)  —  V.  L'indemnité  ne  peai  être 
inférieure  à  T offre*  de  L'administratien^  ni  ntpé- 
rieure  à  la  demande  de  Veieproprié  (L.  1641  (  art.  30,' 
§  5).  ^^  U  est. en  effet  interdit  au  jugé  de  statuer 
ultra  petùa:  Len  offres  et  la  demande  dont  il  eet  ici^ 
questiba  sont,  non  pas:  celles  aniérieufes  au  juger 
mentd'eocpropriàtion,  mais  celles  <i[ui  découlent  des 
dernières  cancltisions  formelles  prises  à  Taudience. 
Le  jury  peut  s'en  tenir  aux  offresde  Tadministra*: 
tion  (Gass.,  9  mars  1896,  D.  96.1.350);  mais  sa 
décision  doit  se  renfermer  dans  les  limites  sus- 
indiquées  (Gass.,  17  nov.  1873,  D.  74.1.8;  9  mars 
1887,  D.  88.1.328).  En  conséquence,  si  Texproprié 
n'a  fait  aucune  demande,  les  offres  constituent^  à  la 
fois,  le  maximum  et  le  minimum  de  la  somme 
àallouer  (Gass.,  17  nov.  1891,  D.  93.1.420);  il  en 
serait  de  même  de  la  demande  à  défaut  d'offres,  peu 
importerait  que.  Tadministration  invoquât,  pour 
justifier  son  silence;  sa  volonté  de  dénier  au  'récla- 
mant tout  droit  à  indemnité. 

312.  (N«  105.)  —  VI.  L'indemnité  doit  être 
diminué^  du  montant  de  la  plus-value  immédiate  et. 
spéciale  acquiae  au  restant  de  la  propriété  espro- 
priée  pour  partie^  par  suite  de  V exécution  des  tra-- 
vaux  (L.  1841,  art.  51).  —  Pour  que  la  plus-value 
permette  ainsi  d'abaisser  le  chiffre  de  l'indemnité, 
elle  doit  £tre  immédiate,  c'est-à-dire  réalisable  de 
suite  en  cas  de  vente  du  terrain  laissé  au  propriétaire 
(sans  quoi  elle  serait  impossible  à  apprécier),  et 
spéciale  aux  immeubles  expropriés,  il  serait  injuste 


rendre  V&i 

que  les  immeubles  toIbùib  en  bénéficieraient 
litement. 
mx  questionB  ont  été  controversées  an  enjet  de 

plus-value',  qui  sont  aujourd'hui  bien  (ran- 
3  en  jnrispradence.  —  La  compensation  est 
«able  de  ce  cbef  à  toute  demande  d'indunnité, 
le  à  la  réclamation  du  ppix  représentant  la  va- 
intrinsèque  du  terrain  (Gbbb.,  28  juitl.  1879,  D. 
.SI)  ;  elle  pouira  faire  abaisser  le  taux  de  cette 
tnnité  parfois  au  chiffre  des  offres  de  l'adminis- 
>n,  eussent-elles  été  réduites  à  un  franc. — Mais. 
lifférence  de  la  règle  adoptée  par  l'article  54  de 
L  du  16  septembre  1807,  non  seulement  le  pai^ 
ier  ne  sera  jamais  obligé  de  payer  à  l'adminis- 
>n  une  somme  pour  la  plus-value  acquise  à 
bnds,  mais  encore  il  ne  saurait  y  avoir  com- 
ation  totale  entre  sa  dette  pour  plus-value  et  sa 
ice  pour  privation  de  propriété.  L'indemnité 
tu  particulier,  si  diminuée  qu'elle  soit  de  ce  chef, 
jamais  supprimée;  il  en  faut  nécessairement 
si  inûme  fAt-elle,  à  peine  de  nullité  de  la  déci- 
da jury.  Le  texte  de  l'article  52  est  favorable 
:te  interprétation  et  il  convient  de  respecter  k 
iipe  que  nnl  n'est  contraint  de  céder  son  bien 
une  indemnité  préalable  (Cass.,  45nov.  1858, 
J.1.25). 

3.  (N*"  US.)  —VII.  Autant  fTindemnitéadi»- 
e»  doivent  être  accordée»  qu'il  y  s  dintéreuét 
mant  à  un  titre  différent  (L.  1841 ,  art.  39).  — 

L'expoeition  en  est  donnée  au  tome  Vi,  a'  105. 
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Plusieurs  indemnités  ne  sont  pas  nécessairement 
prononcées  au  profit  d'une  seule  personne  récla- 
mant au  même  titre  pour  diverses  parcelles  (Cass., 
3  mare  1886,  D.  86.1.1.379)  ou  d'un  propriétaire 
qui,  occupant  lui-môme  son  immeuble,  demande  un 
dédommagement  pour  la  perte  tant  delà  propriété 
que  de  la  jouissance.  Mais  la  division  s'impose  quand 
les  conclusions  des  expropriés  visent  des  intérêts 
distincts  ondes  personnes  différentes  :  deux  indem- 
nités seront  donc   allouées   à  une   femme  dotale 
quand  les  biens  qui  lui  sont  pris  sont  dotaux  en  par- 
tie et  paraphemaux  pour  le  surplus^  afin  de  préciser 
la  portion  de   Tindemnité  à  remployer.  Il  faudra 
également  diviser  l'indemnité  quand  cela  sera  néces- 
saire pour  permettre  de  constater  l'observation  par 
le  jury  de  la  règle  lui   défendant  de   rester  au- 
dessous  des  offres  de  l'expropriant  ou  d'attribuer 
à  l'exproprié  plus  qu'il  ne  demande  (Gass.,  29  nov. 
1897,  p.  98.1.400). 

(N^  129,  i32.)  —  Conune  personnes  ayant  droit 
diacune  à  une  indemnité  distincte,  citons  le  pro- 
priétaire, le  titulaire  d'un  droit  de  servitude  réelle, 
d'usage  ou  d'habitation  (sans  distinguer,  car  l'ar- 
ticle 39  est  général,  entre  les  droita  d'usage  établis 
par  le  Code  civil  et  ceux  dérivant  du  Gode  fores- 
tier ^),  les  fermiers  ou  locataires. 

(N^  136,  137.)  —  Ges  derniers  prétendent  vala- 
blement, à  un  dédommagement  spécial,  bien  que 

l'expropriant  déclare  vouloir  exécuter  leurs  baux  aux 

_»    • 

1.  Sic  Dufour,  t.  VI,  n^  129.  Delalleau  et  Jousselin,  n^  354. 
Contra  Crépon,  Code  annoté  de  V expropriation  pour  cause 
d^vLtiUié  publique,  art.  39,  n«  30. 
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lieu    et   place   du  propriétaire  exproprié    (Gaas., 
23  nov.  1880,  D.  8i. 1.258).  Ils  ont  le  même  droit 
d*aprè8  un  arrêt  récent,  nonobetaot  une  clauBe  de 
leur  bail  le8  obligeant  k  laisser  un  acquéreur  quel- 
conque   prendre   posseseion   de   Timmeuble    sans 
aucune  indemnité  (Paris,  22déc.  18dl,  D.  92.2.40)  : 
cette  thèse,  soutenue  par  M.  Dufoitr,  t.  VI,  n^  136, 
contrairement  à  la  jurisprudence   de   son  temps, 
nous  parait  de  tous  point»  juridique,  la  renonciation 
à  un  droit  légal  doit  être  interprétée  restrictivement, 
elle  ne  doit  donc  pas  se  :présnmer  au  profit  du  tiers 
expropriant  étranger  à  la  convention  entre  bailleur 
et  preneur.  «-*  Si  l'expropriation  n^est.que  partielle, 
le  bail  n'est  pas  résilié  de  plein  droit  et  Toption 
entre  la  résiliation  et   une   diminution    de   prix, 
qu'établit  Tart.  1722,  C.  civ.,  persiste  au  .profit  du 
preneur.  Il  y  aura  alors  parfois  litige  sur  le  fond  du 
droit,  entre -bailleur,  et.  preneur,  quant  aux  condi- 
tions de  ladite  option  ;  le  jury  fixera. une  indemnité 
alternative,  tant  pour  le>  cas  de  résiliation .  que  pour 
celui  où  le  propriétaire  devra  faire  des  réparations 
rendant  possible  la  jouissance  de  la  portion  restante. 
(N^  139,  140.)  —  Ont  encore  droit  à  une  indem- 
nité particulière  les  locataires  jouissant  en  vertu  d'un 
bail  à  vie,  à  comptant  ou  à  domaine  congéaUe,  et 
l'emphytéote.  —  Y  a-t-il,  soit  bail  à  rente  ou  à  loca- 
tairerie  perpétuelle,  soit  emphjthéose  perpétuelle, 
une  indemnité  est  allouée  au  seul  preneur,  sur  laquelle 
le  bailleur  se  fera  rembourser  le  capital  de  la  rente 
ou  la  somme  nécessaire  au  rachat.  —  La  question 
est  plus  douteuse  en  ce  qui  concerne  Femphythéose 
temporaire.  M.  Dufour,  n^  140,  admettait  alors  la 
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fixation  d'une  indemnité  iiniqne  à  toucher  de  suite 
par  Temphythéote  qui  la  restituerait  au  terme  indi- 
qué dans  ^on  contrat,  il  raisonnait  par  analogie  de 
ce  que  nous  allons  dire  au  sujet  de  Tusufruit.  Mais 
on  a  objecté  que,  Temphythéose  se  rapprochant  au- 
tant du  bail  que  de  l'usufruit,  deux  indemnités  dis- 
tinctes doivent  être  fixées,  Tune  pour  le  proprié- 
taire, Tautre  pour  Temphythéote,  conformément  à 
la  règle  générale  posée  par  Vartide  39  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  Un  arrêt  a  consacré  ce  deuxième  sys- 
tème {Rouen,  2a  nov.  1878,  D.  79.2.2B6)  K 

314.  (N<«  127,  128.)  —  A  la  règle  de  la  distinc- 
tion des  indemnités,  l'article  39  précité  apporte  lui^ 
même  une  exception  en  cas  d'usufruit.  Sauf  con- 
vention contrait*e  dès  parties,  une  seule  indemnité 
est  alors  fixée  par  le  jury  eu  égard  à  la  valeur  to- 
tale de  l'immeuble,  sur  le  montant  de  laquelle  Tusu- 
fruitier  et  le  nu-propriétaire  exercent  leurs  droits 
respectifs  au  lieu  de  les  exercer  sur  la  chose;  en 
d'autres  termes,  l'usufruit  est  transformé  en  quasi- 
usufruit  et  l'indemnité  sera  restituée  in  fine  au  nu- 
propriétaire.  Cette  solution,  dont  les  motifs  sont 
indiqués  par  M.  Dufour  au  n^  127,  a  l'avantage  de 
supprimer  la  nécessité  d'une  évaluation  presque  im- 
possible à  faire  exacte  et  de  modifier  le  moins  pos- 
sible l'état  de  choses  préexistant.  Seulement,  pour 
Msurer  la  restitution  de  la  somme  au  nu-propriétaire 
à  la  fin  de  l'usufruit,  une  caution  ou  une  garantie 
équivalente  est  exigée  de  l'usufruitier,  conformé- 
nient  à  l'artide  602,  G.  civ.,  nonobstant  toute  dis- 

1.  Sic  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  II,  p.  181. 


432  DROIT  ADW 

pense  écrite  dans  » 
pourrait  d'ailleim  ] 
ciale,  s'il  justifiait 
personnel  :  perte  de 
industrie,  perte  d'ui 
2  mai  1882,  D.  84.' 

La  règle  de  l'uni 
loi  au  cas  d'usufruit 
quand  la  propriété 
condition  résolutoii 
conventionnel.  Le 
somme,  à  charge  d' 
tution. 

315.  (N-  H6-li 
(uelles  oa  alternati 
cune  question  de  < 
l'indemnité  et  le  ma 
pouvoirs  que  lui  ;  m 

de  ce  règlement,  tout  4ébat  doit  être  terminé  par  sa 
décision.  On  eût  pu  sans  doute  exiger  qu'il  sursit  à 
statuer  en  présence  d'une  question  préjudicielle  jus- 
qu'à ce  qu'elle  fût  tranchée  par  les  tribunaux  compé- 
tents ;  mais  c'eût  été  trop  retarder  la  mise  en  posses- 
sion de  l'administration.  Les  articles  39  et  49  de  U 
loi  du  3  mai  1841  ont  donc  posé  une  règle  différente. 

Y  a-t-il,  de  la  part  de  l'administration,  dénégation 
d'un  droit  à  indemnité  chez  le  réclamant,  un  litige 
est-il  soulevé  sur  le  fond  du  droit  ou  la  qualité  d'an 
prétendant  droit,  par  exemple,  la  qualité  de  celui  qui 
se  dit  locataire  ou  usufruitier  est-elle  contestée,  le 
jurj,  sans  trancherces  questions,  fixera  une  indemnité 
distincte  pour  chacune  des  situations  pouvant  résul- 
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ter  de  la  solution  à  intervenir.  Les  tribunaux  ordi- 
naires examineront  par  la  suite,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  si  les  droits  prétendus  sont 
fondés  et,  en  cas  d'affirmative,  Tindemnité,  consi- 
gnée entre  temps  à  la  caisse  des  dépôts,  sera  versée 
à  l'ayant  droit. 

Pour  que  le  jury  soit  tenu  de  fixer  des  indemnités 
hypothétiques  ou  alternatives,  il  faut  que  :  1^  il  y  ait 
litige  actuel,  manifesté  par  les  conclusions  des  par- 
ties, et  non  pas  seulement  éventualité  d'un  litige 
(Cass.,  16  mars  1885,  D.  85.1.347);  2^  il  y  ait  litige 
sur  le  fond  du  droit  (Cass.,  11  fév.  1890,  D.  91.1. 
88).  Il  en  est  ainsi  quand  l'expropriant  dénie  la 
qualité  ^  au  nom  de  laquelle  agit  le  réclamant 
(Cass.,  12  déc.  1887,  D.  88.1.440)  ou  lui  conteste, 
pour  un  motif  quelconque,  tout  droit  à  indemnité, 
quand,  par  exemple,  il  objecte  à  une  compagnie 
minière  qu'un  puits  est  abandonné  depuis  plus  de 
trente  ans  (Cass.,  9  juill.  1889,  D.  91.1.184;  Sic 
Cass.,  26  mai  1897,  D.  98.1.87).  Il  y  a  encore 
litige  sur  le  fond  du  droit  à  défaut  d'accord  sur  la 
portée  du  jugement  d'expropriation  (Cass.,  7  janv. 
1885,  D.  86.5.226),  sur  la  contenance  des  terrains 
expropriés  (Cass.,  10  juin  1879,  D.  79.1.368; 
!«'  fév.  1899,  D.  99.1.506),  sur  la  possibilité  pour 
le   propriétaire  de  requérir  l'expropriation  totale 

1.  Cette  dénégatio.n  peut  revêtir  la  forme  d'une  contesia- 
tion  sur  la  sincérité  des  titres  invoqués  par  le  réclamant 
(Cass.,  2  juill.  18Ô3,  D.  84  1.435).  Le  jury  n'est,,  en  effet, 
juge  de  cette  sincérité  qu'au  cas  où  les  titres,  sans  mettre 
en  cfuestion'  le  droit  lui-même,  seraient  de  nature  à  modifier 
le  montant  de  Tindemnité. 

Droit  administratif.  —  Supplémint.  —  T.  III.  28 
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d^une  parcelle  morcelée,  par  application  de  V 
ticle  50  de  la  loi  de  1841.  Nous  en  troHvons-  ub 
autre  exemple  quand  Tadministration  oppose  au 
particulier,  usufruitier  ou  locataire,  une  exception 
de  déchéance  parce  qu'il  ne  s'est  pas  fait  connaître 
dans  le  délai  de  huitaine  prévu  à  Tarticle  21  (Cass., 
23fév.  1892,  D.  93.1.421). 

§  V,  —  Recours  contre  les  décisions  du  jury  et 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur. 

(Daf.,  t.  VI,  n"  145-i56.) 

316.  (No«  145,  146.)  —  La  décision  du  jury  est 
souveraine  et  ne  comporte  qu'un  seul  recours  :  le 
pourvoi  en  cassation  ;  encore  la  Cour  suprême  ii*a- 
t-elle  point  à  contrôler  les  éléments  dont  les  jurés 
se  sont  inspirés  (Cass.,  30  cet.  1889,  D.  90.1.463). 
Le  recours  sera  valablement  formé,  conformément 
aux  principes  généraux,  pour  cause  d'incompétence, 
excès  de  pouvoir,  contravention  à  une  loi  quelconque. 
Il  pourra  l'être  aussi  pour  cause  de  violation  des 
formes  spécialement  prescrites  en  la  matière  ;  seu- 
lement l'article  42  en  limite  strictement  la  posn- 
bilité  de  ce  chef  à  la  violation  des  artides  30, 
§  1 ,  31 ,  34,  §§  2  et  4 ,  35  à  40,  relatifs  àla  formation 
du  jurjr,  à  la  convocation  de  ses  membres  et  des  par- 
ties, aux  obligations  des  jurés  et  du  magistrat  direc- 
teur (Cass.,  30  oct.  1889,  D.  90.1.463).  Par  appli- 
cation des  règles  ordinaires,  aucun  moyen  ne  peut 
être  soumis  à  la  Cour  sans  avoir  été  invoqué  devant 
le  jury  (Cass. ,  11  nov.  1890,  D.  91.1.456),  à  moins 
qu'il  touche  à  l'ordre  public. 
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(N^»  147,  148.)  —  Le  pourvoi  contra,  la  décision 
réglant  rindemnité  est  ouvert  h  tout  iutéresBé, 
n'eût-il  pas  comparu  devant  le  jury ,  fsiute  par  exemple 
d'avoir  été  signalé  dans  le  délai  de  rarticl^  21 
(Cass.,  11  juin  1883,  D.  84.1.342;  20  déc.  1^97, 
D.  99.1.257).  Peu  importe  que  ces  intéressés 
agissent  en  personne  ou  par  un  mandataire  ;  le  man* 
dat  peut  même  être  verbal  (Cass.,  17  mars  1875,  D. 
75,1.268).  U  faut  seulement  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
acquiescement  à  la  décision,  et  l'acquiescement,  qui 
doit  en  principe  être  certain,  résulterait  suffisamr 
ment  de  la  réception  de  Tindemi^ité  par  l'exproprié 
sans  aucune  réserve  formulée  (Cass.,  11  juill.  1883, 
D.  85.1.248).  —  Le  délai  pour  se  pourvoir  est  de 
quinze  jours  ^  à  compter  de  la  sentence  (L.  1841, 
art.  42),  même  à  l'égard  des  parties  qui  n'y  ont  pas 
été  représentées;  si  toutefois,  en.  violation  de  l'ar- 
ticle 31,  elles  n'avai^it  pas  reçu  notification  par 
avance  du  jour  où  le  jury  s'est  réuni,  le  délai  du 
recours  ne  commenccErait  à  courir  qu'après  une 
signification  régulière. 

(N^  149,  150.)  —  Le  pourvoi  est  formé  au  greffe 
du  tribunal  d'arrondissement,  avec  consignation  de 
l'amende  à  peine  d'irrecevabilité  (Case.,  17  mars 
1890,  D.  91.5.277),  puis  notifié  à  l'adversaire  sui- 
vant les  règles  déjà  étudiées  à  propos  du  recours 
contre  le  jugement  d'expropriation  (Cass. ,  20  mars 
4895,  D.  97.5.288).  Il  n'est  pas  suspensif,  sauf  aux 


1.  LeB' règles  de  Tari.  1033,  C.  proc.  civ.,  sont  applicables 
pour  la  computation  de  ce  délai.  (Cass.,  19  mars  1888,  D. 
88.5.249). 
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caisses  publiques,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet 
1793,  à  n'effectuer  un  paiement  en  exécution  da 
jugement  attaqué  que  moyennant  caution. 

(Nos  151^  152.)  — .  La  Chambré  civile  est  direc- 
tement saisie  et  les  pièces  lui  parviennent,  même  s*îl 
s* agit  du  pourvoi  d*un  particulier,  par  Vh 
du  préfet,  conformément  aux  circulaires  des 
nistres  des  travaux  publics,  de  la  justice  et  de  Tin- 
térieur,  en  date  des  18  janvier,  25  septembre  et 
24  octobre  1845.  La  partie  intéressée  peut  présenter 
un  mémoire  ou  recourir  au  ministère  d*un  avocat 
près  la  Cour  de  cassation.  L^arrét  interviendra  dans 
le  délai  d'un  mois,  mais  ce  délai  n*est  pas  commi- 
natoire. 

317.  (N<>»  153-156.)  —  Si  le  pourvoi  est  rejeté,  k 

décision  du  jury  devient  irrévocable.  Est-il  admis  au 
contraire,  cette  décision  tombe  tout  entière,  ainsi 
que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  Fa 
rendue  exécutoire  ^  ;  mais  sa  cassation  laisse  subsister 
les  actes  qui  l'avaient  préparée,  quand  du  moins  ils 
n'ont  pas  été  visés  au  pourvoi.  L'affaire  est  alors 
renvoyée,  dit  l'article  43,  devant  un  nouveau  juiy 
du  même  arrondissement  en  principe,  et  exception- 
nellement devant  le  jury  d'un  autre  arrondisse- 
ment. Ce  dernier  renvoi  est  ordonné  d'office  par  la 
Cour,  sans  motifs  énoncés,  sans  que  les  parties  y 
puissent*  conclure.  Le  jury  sera  pris  en  ce  cas  sur 
la  liste  de  l'autre  arrondissement  (Cass.,  2  fév.  1898, 


1.  L'exproprié  est  donc  en  droit. d*agir  lui-même  en  règle- 
ment de  rindemnité  si  plus  de  six  mois  sont  actuellement 
écoulés  depuis  lé  jugement  d'expropriation  (Cass.,  21  janv. 
1892,  D.  93.1.43). 
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D.  99.1.504),  il  siégera  au  chef-lieu  judiciaire  de  sa 
résidence  et  soUs  la  pi^ésidencé  d'un  magistrat  choisi 
par  le  tribunal  de  renvoi  parmi  ses  membres  (Cass. , 
3  avr.  1889,  D.  90.5.278).— Même  dans  rhypoihèse 
normale,  aucun  des  jurés  ayant  pris  part  à  la  sen- 
tence cassée  né  devra  figurer  dans  le  jury  de  renvoi 
(Cass.,  20  juill.  1881,  D.  84.5.266).  Le  plus  souvent 
aussi,  Tarrât  prescrit  qu'il  seA  statué  sous  la  direc- 
tion d'un  autre  magistrat  ;  mais,  sauf  cette  exclusion 
formelle,  la  cassation  de  la  décision  ne  met  pas  fin 
par  elle-même  à  la  délégation  primitivement  faite 
au  magistrat  directeur  et  à  son  suppléant  par  le 
jugement  d'expropriation  (Cass.,   11   mars  1885, 
D.  85.1.240.  Con/cr  Cass.,  22  juill.  1885,  D.  86.1. 
382), 

318.  —  Interprétation  des  décisions  du  Jury.  — '- 
Le  jury  constitue  une  juridiction  judiciaire.  Donc, 
en  vertu  du  principe  de  la  Séparation  des  pouvoirs, 
à  l'autorité  judiciaire  seule  il  appartient  d'interpré- 
ter le  sens  et  la  portée  de  ses  sentences,  de  connaître 
des  difficultés  qu'elles  soulèvent  (Cons.  d'État, 
28  mars  1866,  Ch.  fer  de  l'Est).  Il  faut  appliquer 
la  même  règle  qu'à  l'égard  des  cessions  amiables, 
sauf  aux  tribunaux  à  surseoir  jusqu'à  interpré- 
tation par  qui  de  droit  d'actes  administratifs  obs- 
curs, intervenus  par  exemple  entre  l'État  expro- 
priant et  une  commune  devenue  propriétaire  du  sol 
exproprié,  si  la  solution  en  dépend  (Cass.,  30  juill. 
1890,  D.  91.1.199).  Ce  point  est  formellement  ad- 
mis par  la  jurisprudence  administrative  elle-même 
(Cons.  d'État,  28  nov.  1890,  D.92.3.52). 
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Artiela  ?.  —  Patomoat  de  rindanmiK  et  priée  de  p<ietetflflii. 

(Duf..  t.  VI,  n^  167-161,  164,  165.) 


319.  (No«:  157,  104^  165»)  —  L'indemnité  étant 
fixée,  il  reste  à  rexpropriant  Tôbligation  de  la  payer 
àranft  de  '  prendre  podsedsioh  du  bien  ^C.  ciy., 
art.  545.  L.  3  mai  1841,  art.  53).  Jusqu'au  paiement, 
le  particulier  est  armé  du  droit  de  rétention,  que  ce 
soit  le  propriétaire  ou  tout  autre  intéressé,  un  usa- 
fruitier  ou  tin  locataire  par  exemple.  Ce  droit  ne 
met  sans  doute  l'exproprié  à  Tabri  des  conséquences 
de  la  faillite  ou  de  l'insolvabilité  d'un  concession- 
naire qu'à  l'égard  de  l'indemnité  promise  en  argent 
non  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  travaux  sti- 
pulée à  son  profit  (Cass.,  2  fév.  1881,  D.  81.1 .158). 
Mais  par  ailleurs  le  droit  est  absolu  et,  s'il  y  a  en- 
trée prématurée  des  agents  de  l'administration  sur 
son  fonds,  le  particulier  saisit  valablement  rautorité 
judiciaire  par  voie  d'action  possessoire  ou  de  référé 
pour  obtenir,  sinon  la  destruction  des  travaux  déjà 
exécuté?  car  ce  sont  des  travaux  publics,  du  moina 
leur  cessation  pour  l'avenir  (la  force  armée  étant 
tenue  de  faire  respecter  la  décision),  et  au  besoin 
des  dommages-intérêts  (Voir  les  arrêts  cités  par 
M.  Dufour,  au  n^  164).  —  L'exproprié  S'oppose-t-il 
par  la  force  à  une  déposseesion  illégale,  la  Cour  de 
cassation,  persistant  dans  sa  jurisprudence  antérieure, 
lui  applique  les  peines  de  Tarticte  438,  G.  pén. 
(Gass.,  26  janv.  185»,  D.  60.1.56.  Sic  Annenu, 
l^'^  déc.  1876,  D.  79.2:60).  D'accord  avec  M.  Dufour, 
n*  165,  nous  restreignons  cette  solution  sévère  an 
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se.ul  cas  prévu  in .  terminis  par  Tarticle  en  question  : 
celui  où  les  travaux  auraient  été  spécialement,  auto- 
risés^ par  exemple  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral 
d*accupation  temporaire,  d'ailleurs  annulable  mais 
par  la.  seule  autorité  administrative. 

320-  {N^»  158.16;l..)  -^  Le  paiement  a  lieu, 
conformément  aux  règles  de  la  comptabilité  publique, 
sur  une  ordonnance  du  ministre  des  finances  au 
nom  de  TEtat,  sur  un  mandat  du  préfet  ou  du  maire 
pour  un  département  ou  une  commune*  Mais,  par- 
fois, l'exproprié  refuse  de  le  recevoir  ;  parfois  aussi, 
il  est  incapable  de  doni^er  quittance  bonne  et  libéra- 
toire pour  le  solvens. 

£n  cas  de  refus,  l'article  53  de  la  loi  de  1841, 
appliquant  la  règle  du  Code  civil,  art.  1257,  autorise  la 
prise  de  possession  «  après,  offres  réelles  et  consi- 
gnation »,  car  ces  formalités  équivalent  à  paiement. 
Les  offres  réelles  ont  lieu  suivant  les  règles  des  ar- 
ticles 859,  C.  civ.,  et  812,  C.  proc.  civ.,  avec  une 
double  particularité  cependant  :  1^  Thuissier  peut 
s'adresser  au  domicile  élu  que  vise  l'article  15  de  la 
loi  de  1841  ;  2^  elles  s'effectuent  valablement,  au  nom 
de  l'État  ou  d'un  département,  au  moyen  d'un  mandat 
égal  au  montant  de  l'indemnité,  délivré  par  l'ordon- 
nateur compétent  et  payable  sur  une  caisse  publique  ; 
cette  faveur  n'est  pas  étendue  par  l'article  53  au 
profit  des   comniuties  ni  d  fortiori  au  profit  des 
concessionnaires.  Faute  par  les  parties  de  recevoir 
l'argent  ou  le  mandat  offert,  la  consignation  a  lieu 
à  la  Caisse  des  dépôts,  et  toujours  alors  en  espèces. 
En  del^oirs' de  tout  refus  de  la  part  de  l'exproprié, 
il  peut  y  avoir  un  obstacle  quelconque  au  versenleiit 
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des  deniers  entre  ses  mains  :  il  est  incapable,  le 
bien  qui  lui  a  été  enlevé  est  dotal,  ou  encore  son 
droit  à  indemnité  est  contesté  ;  d'autres  fois,  l'admi- 
nistration en  le  payant  courrait  le  risque  de  ne  pas 
se  libérer,  parce  qu'une  saisie-arrêt  uu  oppositioD 
au  paiement  '  a  été  formée  entre  ses  mains  par  un 
intéressé  quelconque  ou  parce  que  des  inscriptions 
existent  sur  l'immeuble.  Dans  ces  diverses  hypo- 
thèses des  offres  réelles  seraient  évidemment  inu- 
tiles, aussi  l'article  54  preacril^il  seulement  la  consi- 
gnation des  sommes  qui  seront  «  ultérieurement 
distribuées  ou  remises  selon  les  règles  du  droit 
commun  » . 

Une  fois  l'indemnité  consignée  ou  payée,  l'admi- 
nistration se  met  en  possession,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  rendant  exécutoire  la 
décision  du  jury.  Elle  s'y  maintiendra  même  mana 
militari  a.n  besoin. 

Article  TI.  —  Diapoaitiont  proteotricei  dM  axproprtto. 
(Duf.,  t.  VI,  o"  39,  138, 1*1-1U,  168,  163,  166-1T7.) 

32i.  —  Outre  les  garanties  résultant  pour  les 
particuliers  de  l'intervention  nécessaire  des  tribu- 
naux judiciaires  et  du  juiy  quant  à  leur  dépossession 
non  volontaire  et  à  la  fixation  de  l'indemnité,  la  loi 
a  accordé  certainesfaveursspéciales  et  très  justifiées 
à  l'exproprié. 

1.  Pour  U  forme  de  ces  saiiieB-airAto,  voir  M.  Dufoor, 
n"  161;  l'ordonnance  du  16  septembre  1837  règle  alore  la 
procédure  de  la  coDsîgnation. 
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§  I.  —    Protection  contre  les  lenteurs  de  laprocé- 
dure  prooena^nt  du  fait  de  r administration. 

(Duf.,  t.  VI,  n««  39,  i4J.i44,  i62,  m.) 


—  Dès  lors  que  l'arrêté  de  eessibilité  est  in- 
tervenu, visant  un  terrain^  il  faut  que  la  situation  soit 
réglée  le  plus  tôt  possible  et  l'exproprié  a  le  droit, 
en  cas  d'inaction  de  l'administration^  de  prendre  en 
mains  la  direction  de  la  poursuite  en  expropriation. 
(N^  39.)  —  l^  Après  un  an  écoulé  depuis  l'arrêté 
de  eessibilité,  le  particulier  peut  provoquer  lui-même 
le  jugement  d'expropriation  (L.  i841,  art.  14).  Il 
présente  dans  ce  but  une  requête  au  tribunal  par  le 
ministère  d'un  avoué.  Communication  en  est  don- 
née par  le  ministère  public  au  préfet  qui  doit,  ou 
rapporter  son  arrêté  si  l'administration  a  renoncé 
à  l'entreprise  et  rendre  par  là  même  la  requête  sans 
objet,  ou  envoyer  les  pièces  au  tribunal  :  Texpro- 
priation  sera  alors  prononcée  dans  les  trois  jours. 
Â  défaut  par  le  préfet  de  prendre  un  de  ces  partis, 
le  ministre,  avisé  par  le  procureur  général,  assu- 
rerait le  libre  cours  de  la  justice. 

323.  (N<»  141-144.)  -—  2<>c(  Si,  dans  les  six  mois 
du  jugement  d'expropriation,  l'administration  ne 
poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les  parties 
pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation  » 
(L.  1841,  art.  55,  §  1).  Le  bénéfice  de  cette  règle 
peut  être  invoqué  par  tout  intéressé,  par  un  locataire 
notamment,  à  la  condition  qu'il  ait  été  désigné  ou 
se  soit  fait  connaître  à  l'administration  dans  le  délai 
de  l'article  21  (Gass.,  8  juiU.  1879,  D.  79.1.396); 
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iétaire  visé  au  jugement  d'expropriation  n'a 
le  ce  moyen  pour  obtenir  indemnité  s'il  n'a 
offres  ni  citation  k  cdmparaitre  (Cass., 
1884,  D.  86.1.15;  30  juin.  1888,  D.  90.1. 
La  requête  à  fin  de  convocation  du  jniy  est 
I  d'tine  sommation  à  re]q>ropnant  d'avoir  à 
i«r  rindemnité  et  n'iotervient  que  ai  cette  som- 
■mte  sans  effet.  Elle  ^st  adressée  à  l'autorilé 
e  chargée  d'établir  la  liste  de  session  (Case., 
1884,  D.  8S.1.416),  à  moins  qu'il  j  ail  déjà 
désigné  pour  l'entreprise  à  laquelle  se  rat- 
xpro|Hriation  du  fonds  appartenant  au  réda- 
isB.,  30  juill.  1888,  D.  90.1.31).  La  partie 
ante  doit  ensuite,  en  ces'de  refus  du  soqs- 
'entesdre  avec  le  magistrat  directeur  pour 
cation  des  jurés,  après  avoir  fait  connaitre  à 
riant   le  lieu,    le  jour    et  l'heure   de  leur 

(N«  162,  163.)  —  3°  Supposons  enfio 
emnité,  après  avoir  été  fixée  à  l'amiable  od 
HOn  du  jury,  ne  soit  pas  payée  :  l'exproprié 
'action  directe  contre  l'administration  pour 
à  s'acquitter  envers  lui,  mais  tes  articles 5S 
I  la  loi  de  1841  lui  assurent  des  garanties 
îB.  En  vertu  de  rarticle  59,  lorsqu'il  y  a  eu 
à  l'amiable  du  taux  de  l'indemnité  Bam 
Mnteslation  de  la  part  des  tiers  intéressé». 
étaire  peut  requérir  ta  consignation  de  la 
convenue  en  attendant  l'accoroplissenieDl 
alités  ultérieures.  De  plus,  l'article  55,  §2. 
*A  défaut  de  paiement  ou  de  consignatioD 
six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intértli 
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courent  de  plein  droit  contre  rexpropriant  à  Texpi^ 
ration  de  ce  d^ai;  il  déroge  ainsi  tant  à  Tar- 
ticle  IISS,  G. 'Ciy^,< puisqu'une  mise  en  demeure 
n*eêi  pas  nécessaire  pour  faire  courir  les  intérêts, 
qu'à  l'article  1682  dû  même  Gode,  puisque  les  inté^ 
rets  peuvent  se -cumuler  avec  ia  jouissance  prolongée 
d^uiM"  chose  frugifère*  — 

De  ëè  dernier  texte  i(  rëisultè  q«ie  le  jury  est  sans 
quafitô  p6ur  statuer  Sur  le  point  de  départ  des  inté- 
rêts (Cass.,  12  déc.  1892,  D.  93.1.556).  Mais,  d'autre 
part,  la  règle  posée  par  lui  est  tout  exceptionnelle. 
D'où,  d'accord  avec  M.  Dafour,  aun*  162  *,  nous  ne 
la  croyons  pas  applicable  au  cas  où,  l'indemnité 
ayant  été  réglée  à  l'amiable,  le  contrat  est  muet 
quant  au  p^oint  de  départ  des  intérêts,  le  droit  com* 
mun  dti  Gode  civil  reprend  alors  Son  empire.  De  plus, 
quand  la  dépossession  a  précédé  en  fait  le  règlement 
et  le  paiement  de  l'indemnité,  Tadministration  doit 
les  intérêts  du  jour  de  sa  prise  de  possession  (Angers, 
27  nov.  1879,  D.  80.2.85;  Grenoble,  24  fév.  1891, 
D.  92;2.189). 

§  II.  —  Droits  du  propriétaire  dont  V héritage 

'        est  morcelé, 

(Duf.,  t.  VI,  n<«  138.  466-172.) 

325.  (No*  166^  167.)  —  Si  Fadministration  ne 
devait  jamais  prendre  que  le  terrain  dont  elle  a  stric- 
tement besoin,  Texproprié  pourrait  se  voir  laisser 

1.  Contra  Daflk^  de  la  Monnoje,  t.  II,. p.  989.  Ce  second 
système  A  TAVantage  de  di8|>en8er  i*èxf^rôprié  de  toutes  fei^ 
malitée. 
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des  parcelles  sans  valeur  réelle  à  raison  de  leur  peu 
d'étendue.  Pour  le  protéger  contre  une  telle  éven- 
tualité, Tarticle  50  de  loi  de  1841  Tautorise  en  cer- 
tains cas  à  requérir  Tàcquisition  totale  de  Fini- 
meuble.  Il  en  est  ainsi,  soit  à.  Tégard  des  bfttimentB, 
dès  qu'ils  sont  partiellement  atteints,  soit  à  l'égard 
des  terrains  non  bâtis,  quand  la  portion  restante, 
réduite  au  quart  au  plus  de  la  contenance  totale^  est 
inférieure  à  dix  ares  et  ne  joint  aucun  autre  bien 
appartenant  au  même  propriétaire. 

(N®»  168,  169.)  —  Les  conditions  impot^ées  à 
l'exercice  du  droit  de  réquisition  totale  sont  tontes 
de  rigueur.  —  Le  mot  bâtiments  comprend,  il  est 
vrai,  en  outre  des  maisons,  les  cours  et  jardins 
y  attenant;  mais  le  droit  ne  saurait  être  réclamé 
à  l'égard  d'un  ensemble  de  constructions  que  si^ 
s' accédant  intérieurement  les  unes  aux  autres,  elles 
constituent  un  seul  bâtiment  (Caen,  20  mars  1872, 
D.  74.5.247).  L'acquisition  totale  ne  pourrait  être 
exigée  à  raison  du  grave  préjudice  causé  par  l^ex- 
propriation  d'un  bâtiment  à  un  immeuble  contigu 
appartenant  au  même  propriétaire  .(Cass.,  14  Jan- 
vier 1873,  D.  73.1.308)  ^  Elle  ne  le  serait  pas  vala- 
blement non  plus  par  le  propriétaire  exproprié 
pour  le  tréfonds,  sans  atteinte  à  la  surface  et  aux 
bâtiments  (Cass.,  l«r  août  1866,  D.  66.1.305).  — 
La  même  application  rigoureuse  s'impose  à  l'égard 

1.  Jugé  cependant  que  rindusirid  dont  Tusine  est  expro- 
priée partiellement  peut  invoquer  le  bénéfice  de  Part.  50  en 
jastifiant  d^un  préjudice  sérieux  et  inausceptible  d*une  répa* 
ration  véritable  par  voie  d'indemnité  de  moins-value  (Poi- 
tien,  17  fév.  1880,  D.  81.2.5). 
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des  terrains  non  bâtis  :  les  trois  conditions  précisées 
par  l'article  50  en  cette  hypothèse  doivent  se  trou- 
ver réunies  * . 

Quand  le  droit  d'agir  de  l'exproprié  est  contesté, 
c'est,  nous  l'avons  déjà  dit,  un  litige  sur  le  fond  du 
droit,  exigeant  l'allocation  d'une  indemnité  alter- 
native par  le  jury.  La  question  rentre  dans  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  judiciaires  (Confl., 
13  fév.  1875,  Badin)  et,  parmi  eux,  des  juges  du 
fait  (Cass.,  9juill.  1888,  D.  90.1.311). 

(N®  170.)  —  D'autre  part,  l'emprise  totale  n'est 
possible  que  sur  réquisition  formelle  de  l'exproprié 
(Cass.,  30  nov.   1896,  D.  97.1.482).  Il  adresse  à 
cette  fin  une  requête,  soit  au  magistrat  directeur, 
comme  le  dit  l'article  50,  soit  à  l'expropriant,  véri- 
table intéressé.  Bien  que  l'ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1833  prescrive  de  faire  ladite  requête  par  acte 
extrajudiciaire,  la  Cour  de  cassation  estime  que  ce 
n'est  pas  là  une  formé  obligatoire  (Cass.,  28  déc. 
1859,  D.  60.1.39.  Sic  Paris,  22  juin  1869,  D.  70. 
2.85).  Mais  un  délai  fatal  de  quinzaine  ou  d'un  mois 
est  imparti  à  l'exproprié,  suivant  qu'il  est  maître  de 
ses  droits  ou  figure  au  contraire  parmi  les  inca- 
pables du  droit  civil  ou  les  personnes  morales  du 
droit  administratif,  à  compter  de  la  notification  des 
offres  par    l'expropriant.    Celui-ci    pourrait  donc 
(sans  y  être  jamais  tenu,  Cass.,  28  juiU.1879,  D.  80. 
1.81)  faire  rejeter,  comme  tardive,  la  demande  for- 

1 .  Fussent-elles  réunies  d'ailleurs,  rexproprié  ne  pourrait 
pas  imposer  à  FEtat  l'acquisition  d'un  bâtiment,  placé  sur  un 
tel  terrain,  que  l'expropriation  laisse  intact  (Gass.^  6  avril  1894, 
D.  94. 1.353). 


^  I 
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mulée  après  ledit  délai  (Câss.,  31  juill.  1889,  D:  90. 
5.283).  Est-elle  valable  au  contraire,  il  doit  faire 
signifier  à  l'exproprié  de  nouvelles  offres  quinze 
jours  au  moins  avant  la  réunion  du  jury  (Case., 
31  juill.  1899,  Fr.Jad.,  1900,  p.  63). 

326.  (NO*  171,  172,  438.)  —  A  raison  de  son 
caractère  exceptionnel  encore,  le  bénéfice  de  Tar* 
ticle  50  ne  nous  semble  pouvoir  être  invoqué  que 
par  le  propriétaire  de  l'immeuble  partiellement 
exproprié,  à  Texolusion  du  locataire  '  et  même 
(quoique  sa  situation  soit  plus  favorable)  de  rnea* 
fruitier  ^  :  la  loi  attribue,  en  effet,  expressément  an 
seul  propriétaire  ce  droit  exorbitant.  Comme  c*est 
là  du  reste  une  vraie  aliénation  volontaire,  oelai  qui 
la  fait  doit  avoir  la  capacité  d'aliéner  ;  les  repré- 
sentants des  incapables  devront  se  munir  d^ouae 
autorisation,  et  les  adminisitrateurs  d'un  établisse* 
ment  public  Tobtiendront  dans  les  formes  prescrites 
pour  l'aliénation  des  biens  lui  appartenant  (Case., 
25  juin  1883,  D.  83.1.479). 

Au  cas  de  l'art.  50,  dison&^nous,  l'aliénation  est 
volontaire  de  la  part  de  l'exproprié  ;  en  effet,  elle 
n'est  pas  commandée  par  l'intérêt  public.  La  juris- 
prudence en  conclut  avec  raison  :  —  que  la  part  de 

1.  Sic  Dufour,  t.  VI,  n^  172,  auquel  nous  renvoyons  pour 
le  développement  de  la  thè$e;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  II, 
p.  333;  Delalleau  et  Jousselin,  t.  II,  n<*849;  Crépon,  op.  ciL^ 
art.  50,  n«  27.  —  Contra  Paris,  3  mai  1854,  D.  56.2.65. 

2.  Sic  Dufour,  t.  VI,  n*  172;  Delalleau  et  Jousselin,  t.  II, 
n«  845  ;  Crépon,  art.  50,  n<»  23  et  24.  —  Un  arrêt  de  la  CcHir 
suprême  (22  fév.  1886,  D.  86.1.380)  est  formel  en  ce  sens, 
mais  aussi  n'autorise  le  nu-propriétaire  à  faire  la  réquiaitîon 
que  du  consentement  de  Tusufruitier. 
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propriété,   aindi   acquise    paï*  radministratîon,  lui 
advient  avec  toutes  les  charges  réelles  dont  elle  était 
grevée  (Cass.,  19  mai  1885,  D.  85<.i.446);  — ^  cpe, 
les  baux  antérieurs  subsistant  sur  eette  parcelle,  il 
n^y  a  pas  lieu  dans  cette  mesure  d'indemniser  les 
locataires   (Cass.,    19   mars   1872,    D.   72.1.106); 
L'article  62  de  la  loi  dit  de  même  que  le  droit  de 
préemption  dont  nous  allons  parler  n'appartient  pas 
au  propriétaire  exproprié  à  l'égard  des  terrains  acquis 
par  Tadministration  sur  sa  réquisition  et  non  utilisés. 
—  Un  arrêt  a,  il  est  vrai,  jugé  que  la  décision  du  jury 
relative  à  la  portion  expropriée  vaut  purge  même 
pour  les  parcelles  acquises  sur  réquisition  en  vertu 
de  l'art.  50  et  interdit  aux  créanciers  hypothécaires 
inscrits  de  les  saisir  et  faire  vendre  aux  enchères 
(Cass.,  2  juin.  1872,  D.  72.1.217).  Mais  cette  déci- 
sion,   rendue  contrairement   aux   conclusions   de 
M.  l'avocat  général  Reverchon,  paratt  bien  contraire 
à  l'ensemble  de  la  jurisprudence  et  aux  véritables 
principes  de  la  matière. 

§  III.  —  Droit  de  préemption  en  cas  de  non  affec^ 
'    tâtion  des  terrains  aux  travaux. 

(Duf..  t.  VI,  tt*«  173-477.) 

327.  (No«  173,  177.)  —  Seule  la  destination  pu- 
blique à  donner  à  un  fonds  justifie  la  dépossession 
forcée  de  son  propriétaire,  la  règle  de  l'article  60  est 
doncjuste  et  logique  qui,  au  casoit  cette  destination  ne 
lui  est  pas  donnée,  autorise  l'ancien  propriétaire  ou 
868  ayant-droit  à  le  reprendre,  quand  il  a  été  aliéné, 
soit  à  l'amiable,  soit  par  l'effet  du  jugement  d'ex- 
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propriation,  après 
droit  de  préempti 
y  &ea  vente  ordini 
Régie,  8  déo.  484 
sur  réquisition  de  1 
nibles  après  Vexi 
art.  62)*.  Ce  droit 
OBt  reçu  pour  un 
destinée,  bien  que 
perdre  par  suite  de 
24janv.4884,  D.ï 
328.  (N»  475.)  - 
pas  les  terrains  ns^ 

son  intention  de  les  revendre  par  un  avis  affiché  et 
publié  de  la  façon  indiquée  à  l'article  6  de  la  loi''.  A 
compter  de  cette  publication,  les  anciens  proprié- 
taires, capables  ou  non,  ont  un  délai  de  trois  moi^ 
pour  déclarer  qu'ils  entendent  reprendre  leurs  fonds. 
Ils  pourraient  user  de  leur  prérogative  même  si 
l'administration  avait  revendu  le  terrain  à  un  tiers 
sans  les  en  aviser  conformément  à  la  loi;  ils  récla- 
meraient alors,  non  pas  seulement  une  indemnité, 
mais  la  propriété  elle-même  dont  l'expropriant  n'a-vait 
pas  le  droit  de  disposer  dans  son  intérêt  propre 
i  leur  détriment. 

1.  Même  «D  ce  dernier  cas,  d'ailleurs,  la  rétrocessioa  serait 
ralablement  demandée  si  aucune  poiiion  n'était  employé* 
aux  travaux  dans  le  terrain  dont  l'achat  en  entier  n'aviit 
été  exigé  par  le  propriétaire  que  pour  éviter  le  morc^ement. 

2.  Le  droit  de  préemption  ne  peut  être  exercé  par  l'ancien 
propriétaire  qu'après  désaffectation  par  l'administratioD  dn 
terrain  primitivement  exproprié  (Cass.,  22  mars  1892,  D.  93. 
1.432.  Pans.  8  déc.  1893,  D.  U,%të7).. 
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(N^  174,  176.)  ^—  Quand  la  rétrocession  n'est 
pas  demandée  dans  le  délai  précité,  les  biens  sont 
vendils  librement  au  profit  de  l'expropriant.  —  Les 
anciens  propriétaires  déclarent-ils  au  contraire  you- 
loir  exercer  leur  droit  de  rédemption  ',  le  prix 
à  verser  par  eux  est  fixé  à  l'amiable  ou,  s'ils  sont 
en  désaccord  avec  l'expropriant,  l'artible  60  le  fiedt 
déterminer  par  un  jury  constitué  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  qui  se  tiendra  quant  à  ce  dans  les  limites 
de  roffi*e  de  l'ancien  propriétaire  comme  minimum 
et  de  Tindemnité  primitivement  reçue  par  lui  .comme 
maximum.  Ces  limites  sont  les  seules  qui  soient 
posées  au  pouvoir  d'appréciation  du  jury  ;  il  demeure 
libre  de  faire  reverôer  en  totalité  l'indemnité  pri- 
mitivement reçue  par  le  particulier  bien  que  la 
rétrocession  ne  soit  que  partielle,  le  surplus  des  biens 
expropriés  ayant  reçu  sa  destination  publique  (Cass. , 
26  avr.  1881,  D.  Suppl.  v^  Expropriation,  n^  867).. 
Dans  1^  mois  de  sa  fixation,  le  prix  doit  être  payé, 
à  peine  de  déchéance,  par  l'ancien  propriétaire 
(art.  60,61). 

Toutes  les  difficultés  relatives  à  l'exercice  du  droit 
de  préemption  relèvent  exclusivement  des  tribunaux 
judiciaires  (Cons.  d'État,  24  juin  1868,  Jaumes). 

329.  —  Deux  questions  sont  controversées  en  la 
matière. 

1^  Les  particuliers  peuvent-ils  réclamer  la  rétro- 
cession à  raison  d'un  ajournement  des  travaux  pro- 
jetés ou  doivent-ils  attendre  la  déclaration  par  l'ex- 


1 .  Les  formes  de  la  rétrocession  sont  réglées  par  Tordon- 
nance  du  22  mars  1835,  quand  elle  est  opérée  au  nom  deTÉtat. 
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wtque.les  terrains  {H^ia-ue  racevroot  pas  la 
itioD.  anhoncée^  -^., Cette  dwnièrb.aïAatioa, 
uadQ  tous'tempa'par  l'adminUtration  (Gôdb. 
Biinars  1872,  Jaunie;  29  juin  4877,  Coni^ 
uxard),  A  été^consdcrée  par  un  arrêt  de  la 
Upréme  (Gass.,  22  mars  1892,  D.  93.1.422). 
les  dédisionB  jadicjairea  admettent  cependant 
ô&ut  d'exécution  des  travaux  pendant  très 
nps,  l'ancien  propriétaire  pourrait  prendre 
ive  de  la  rëtrocesaîon  (Cass.,  23  mai  1883, 
1.4W.  Paris,  8déc.  1893,  D.  94.2.487)  '. 
ui  exercera  le  droit  de  préemption  si,  apris 
priationy  la  portion  non  expropriée  a  été 
)  par  son  propriétaire  ?  —  Ce  sera,  pourr^t-on 
icquéreitr,  carie  droit  de  préemption<«  pour 
faire  Cesser  up  morcellement  que  ta'toi  juge 
a  et4'acquéreur  est  bien  V  «  ayant  droit  »  de 
I  propriétaire,  l'article  60  l'autorise  donc 
mer  la  remise  du  fonds  exproprié  mais  non 
é  ^.  L'c^inion  contraire  triomphe  cependant 
(prudence  (Cass.,  29  mai  1867,  D. €7.1.246. 
17  juin.  1868,  D.  68.2.204)  :.par  le  fait  de 
iriation,  deux  immeubles  absolument  dis- 
nt  été  créés,'  le  vendeur  de  la  portion  ooa 
■iée  a  conservé  tous    ses.  droits    de  retpar 

Ducrocq,  op.  cit.,  l.  III,  n"  1264. 
Delalleau  et  JouaBelio,  t.  II,  d°  1145  ;  de  Perrony  et 
•e,  n*  720;  Daffry  de  la  Monaoye,  t.  II,  p.  456. 
ucrocq,  t.  III,  a'  1364.  —  Daoa  tous  lea  cu,.B'iI  y» 
ion  sur  le  point  de  savoir  qui  exerce  valablemeat  le 
iréemption,  la  solution  est  réservée  à  rautoritA  judi- 
st.  ^én.  admin.  dos  domaines,  30  die.  1859.  Cksi., 
167,0.67.1.346]. 
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quant  à  Tanitret  s'il  n^en  a  pas  fait  une  cession  spé- 
ciale et  expresse.  ' 

4rUol«VII.  —  Dteposiiiont  diTersds. 

.     (Duf.,  t.  VI,  DP»  178-191.) 

330.  —  I.  Former  des  actes.  —  D'après  l'article  56 
de  la  loi  de.  1841,  en  cas  de  cession  amiable  de  ter- 
rains, tous  les  actes  de  vente,  quittances,  etc., 
peuvent  être,  faits  par  l'intermédiaire  des  notaires, 
ou  encore  dans  la  forme  administrative  :  ils  sont  alors 
reçus  par  le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire,  mais 
par  le  préfet  seul  ou  par  son  délégué  spécial  si  l'Etat 

est  intéressé. 

■ 

{N<>«  178^  181.)  —  Quant  aux  significations  et 
notifications  relatives  à  la  procédure  d'expropria- 
tion, faites  à  la  diligence  du  préfet  au  nom  de  l'Etat 
ou  du  département,  à  la. diligence  du  maire  au  nom 
de  la  .oonunune,  à  la  diligence  du  concessionnaire 
substitué  à  Tadministration  s'il  y  a  eu  concession, 
elles  sont  adressées  aux  particuliers  expropriés  au 
domicile  par  eux  élus  dans  l'arrondissement  con- 
formément à  l'article  15.  A  défaut  d'élection  de 
domicile  effectuée,  elles  sont  envoyées  en  double 
expédition  au  maire  de  la  commune  et  au  terrain 
lui-même  dans  la  personne  du  fermier,  locataire, 
gardieii  ou  régisseur  de  la  propriété.  Les  notifica- 
tions intervenant  à  la  requête  des  expropriés  sont 
faites  à  l'expropriant  représenté,  suivant  les  cas,  par 
les  diverses  personnes  que  nous  venons  de  citer. 

(N®»  179,  180.)  —  Lesdites  significations,  non 
soumises  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  de  forme 
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332.  (N^  485,  186,  189.)  —  L'immunité  existe 
au  profit  de  tous  les  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  de 
1841  par  l'expropriant,  fût-ce  un  concessionnaire 
(Inst.  adm.  enreg.,  28  janv.  1834),  ou  par  l'expro- 
prié, relativement  aux  traités  amiables  comme  à  tous 
autres  actes,  saDS  distinguer  si  le  transfert  de  pro- 
priété s'opère  au  profit  de  l'État,  d'un  département 
ou  d'une  commune  (Inst.  adm.  enreg.,  15  juin  1835 
et  15  janv.  1836).  Dès  lors  donc  qu'un  acte  est  fait 
en  vertu  de  ladite  loi  et  constitue  une  conséquence 
directe  de  l'expropriation,  il  échappe  à  tout  droit, 
s'agit-il  même  d'un  contrat  d'acquisition  conclu 
à  titre  de  remploi  obligatoire  d'un  bien  dotal  expro- 
prié quand  la  déclaration  de  remploi  est  faite  dans 
l'acte  (Inst.  adm.  enreg.,  12  mars  1849,  24  août 
1864.  Cass.,  14  juin  1864,  D.  64.1.387).  La  juris- 
prudence étend  même  la  dispense  aux  actes  accom- 
plis sur  l'ordre  de  la  justice,  notamment  à  l'acqui- 
sition faite  par  des  époux  en  remploi  de  biens  para- 
phemaux  ou  de  propres  de  la  femme  sous  le  régime 
de  la  communauté  quand  le  remploi  a  été  prescrit 
par  le  juge  (Cass.,  21  avr.  1873,  D.  73.1.305.  Inst. 
adm.  enreg.,  5  oct.  1873)*. 

(N®  187.)  — ^  Mais  il  faut  que  l'acte  à  exonérer  du 
droit  soit  une  conséquence  directe  de  l'expropriation 
et  fait  en  vertu  de  la  loi  de  1841 .  —  Aucune  exemp- 
tion n'existe  donc  à  l'égard  des  acquisitions  opérées 
sur  réquisition  du  propriétaire  exproprié,  par  appli- 
cation de  l'article  50,  car  il  y  a  là,  nous  l'avons  déjà 
dit,  une  mutation  volontaire  de  la  part  de  celui-ci 

1.  M.  Dufour  soutient  au  n^  189  la  thèse  contraire. 
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janv.  1873,  D.73.J.308.  Inat.  ad», 
aai  1873),  ou  quand  les  acquisitions  excé- 
Qie  étendue,  les  limiles  fixées  par  l'airtU 
ité  dans  un  but  de  spéculation  ou  simple- 
ommodité  pour  l'exécution  dea  travaux 
.  enreg.,  30  juin  18*9).  —A  fortiori,  Im 
'acquisition  antérieurs  à  la  déclaratiba 
iiblique.ne  sont  pas  faits  en  vertu  de  la 
1   et  restent  par  suite  soumis  aua  droits 

I,  191 .)  —  A  ce  dernier  principe,  toutefois, 
841  elle-même  appoHe  un  tempérament. 
ition  à  la  règle  générale  de  la  loi  du  22  frim. 
rt.  60,  qu'un  droit  régulièrement  perçu 
estituable,  son  article  58  ordonne  la  reati- 
ceux  acquittés  pour  cession  amiable  de 
lepuis  moine  de  deux  ans  avant  l'arrêté 
1  de  cesaibilité,  quant  à  la  portion  desdits 
I  qui,   portée  à  cet  arrêté,  «  aura  été 

nécessaire   à    l'exécution    des   travaux'. 

totalité  du  fonds  antérieurement  acquis 
imployée,  il  7  a  lieu,  pour  la  restitution 
de  faire  une  ventilation  proportionneUe 
:  exprimé  dans  l'acte  d'acquisition  (Inst. 
g.,  14  mars  1842).  La  règle  s'appliqnfr- 


titution  à  faire  en  vertu  de  l'art.  58  comprend 
timbre  (Trib.  Seine,  17  juin  1887,  D.  88.2.363), 
Inates  dei  ades  et  des  plans  y  annexés  el  ausn 
péditîone,  mais  seulemeAt  si  les  pièces  timbrées 
inUes  (Sol.  adm.  enr.  18  oct.  1894):  Le  délsi 
pendant  lequel  cette  restitution  est  possible  court 
on  des  actes. 
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^rait  même  à  Tégard  d'une  propriété  4o^t  Tékprc^r^ 
-•Ai  p^  requérir  yemprise  tatale  (Trib.  Seine^  27  dée. 
I86i,  D., 62.3.21). 


SECTION  II 

•  .  • 

< 

'    PROOÊDDHBS   EXCEPtiONNELLES. 
'  (Duf.,  t.  VI,  n««  192-221.) 

333.  (N®  192.)  —  Aux  règles  que  nous  venons 
d^exposer  et  qui  constituent  le  droit  commun  de 
la  matière,  la  loi  du  3  mai  1841  oppose  deux  pro- 
cédures abrégées  d'expropriation,  en  matière  de 
travaux  civils  s'il  y  a  urgence,  et  relativement  aux 
travaux  de  la  guerre  ou  de  la  marine.  D'autres  lois 
ont  apporté'  des  exceptions  plus  graves  encore  à  ce 
droit  commun  et  nous  aurons  à  les  rappeler. 


Article  I.  —  Trayanx  pnbUcs.  Prise  de  potsMsion  en  cas 

d^nrgence. 

(Duf.,  t.  VI,  n~  193-202.) 

334.  (N^»  193-195.)  —  Les  formalités  qui  retar- 
.dent  la  pri3e  de  possession  par  Texpropriant,  si  jus- 
tifiées qu'elles  soient  par  l'intérêt  de  la  propriiété 
privée,  sont  trop  longues  quand  un  intérêt  public 
d'urgence  exige  l'accomplissement  immédiat  des 
travaux.  En  pareil  cas,  la  loi  du  3  mai  1841  auto- 
rise, à  l'égard  des  terrains  non  bâtis  seulement, 
la  mise  en  possession  de  l'administration  antérieu- 
rement au  paiement  de  l'indemnité,  en  vertu  d'un 
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cord  avec  radministration.  Pour  s'éclairer  sur  la 
valeur  des  terrains,  les  juges  prescrivent  les  mesures 
d'instruction  nécessaires;  au  besoin,  ils  se  trans- 
porteront sur  les  lieux  ou  commettront  un  juge 
à  cet  effet.  Mais  il  faut  aller  vite  ;  aussi  l'opération 
doit-elle  être  terminée  cinq  joura  après  le  jugement 
qui  Ta  ordonnée  et  le  tribunal  déterminera  la  somme 
à  consigner  dans  les  trois  jours  de  la  réception  au 
greffe  du  procès- verbal  de  visite  (art.  68). 

(N®  200.)  —  La  consignation  doit  être  telle  qu'elle 
puisse  suffire  à  parfaire  les  diverses  indemnités  pré- 
vues ;  il  en  doit  être  fixé  une  distincte  pour  chaque 
propriété.  Elle  comprend  nécessairement,  outre  le 
principal,  une  somme  représentative  des  intérêts 
à  5  Yo  pendant  deux  ans  (art.  69). 

(N®  201,)  —  Sur  le  vu  du  procès- verbal  de  con- 
signation et  après  assignation  des  expropriés  à  deux 
jours  au  moins  pour  leur  permettre  de  contester 
devant  lui  la  validité  de  cet  acte,  le  président  du  tri- 
bunal ordonne  la  prise  de  possession  et  taxe  les  dé- 
pens qui  sont  à  la  charge  de  Tadministration.  Son 
ordonnance,  comme  le  jugement  du  tribunal;  sont 
exécutoires  sur  minute  et  susceptibles  seulement 
d'un  pourvoi  en  cassation  non  suspensif  (art.  70-82). 

(N^  202.)  —  Après  la  prise  de  possession,  la  pro- 
cédure redevient  normale.  Le  règlement  définitif  de 
l'indemnité  est  toujours  fait  par  le  jury  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Si  la  somme 
fixée  par  lui  est  inférieure  au  montant  de  la  consi-  * 
gnation,  le  préfet  ordonne,  par  un  arrêté  de  liquida- 
tion, le  reversement  du  surplus  dans  les  caisses  du 
Trésor.  Si  elle  lui  est  supérieure,  le  préfet  délivre 


"W 
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lin  mandat  jusqu'à  due  concurrence^  poreecnt  la 
consignation  du  montant  de' ce  nnadat:  taditaieû» 
signation  sera  effectuée  dans  la  quînzaimide  li^noti^ 
fication  de  la  décision  du  jury;  sin6n^  (cle.pffoprié* 
taire  peut  s'opposer  à  la  continuation  des  trayaoïz  » 
(art.  74).  '  .   .  '    . 

Article  II.  —  Travaux  militaires  et  de  la  marine. 

{Duf.,t.  VI,  n~  203-221.) 

336.  (No«  203-205.)  —  L'article  75  de  la  loi 
de  1841  supprime  d'une  façon  générale  pour  ious 
ces  travaux  les  formalités  préalables  au  jugement 
d'expropriation,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
désignation  des  lieux  à  occuper  et  des  terrains  i 
exproprier,  et  les  remplace  par  un  décret  qui  sert 
de  base  au  jugement.  Les  enquêtes  pourraient  être 
ici  dangereuses  au  point  de  vue  de  la  sécurité  exté- 
rieure, et  surtout  les  intérêts  privés  sont  sans  in- 
fluence sur  le  choix  de  l'emplacement  à  occuper. 
Tout  se  réduit  donc  à  un  décret  de  cèssibilité  conte- 
nant  les  indications  données  à  l'ordinaire  par  l'ar- 
rêté préfectoral  de  ce  nom  (Gass.,  22  janv.  1895, 
D.  95.1.476)  *.  Le  surplus  de  la  procédure  est  con^ 
forme  aux  prescriptions  ordinaires  :  s'il  s'agit  de 
travaux  pour  la  marine,  c'est  au  préfet  maritime 

1 .  Faute  d'indications  suffisantes  dans  le  décret,  un  arrêté 
préfectoral  y  pourvoit.  N*e8t  pas  entaché  d'excès  de  pouvoir 
le  jugement  d'expropriation  qui  se  base  sur  cet  ^rrêté  alon 
que  partie  seulement  des  terrains  à  exproprier  y  figure,  si 
le  décret  les  comprenait  tous  (Cass.,  14  déc.  1875,  D. 
76.5.235). 
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<pi^iï  àppaHiént  de  faire  les  offres  et  de.niettré  en 
action  le  ministère  public  i. 

337.-  (No«' 206-210:)  ^*Une  règle  -dpeeialè' est 
posée  par^  TarticleTG  pour  les  travaux  de  jfoi^tificbtion 
urgents  :  la  procédure  est  alors  réglée  par  lès  lois 
des  «30  màf&  1831  ^  et  S^nai  1841  combinées.,  en 
empjt^htàïit  cèrtâihë  éhi^actèreë  sèùx  deux  prédédtires 
exceptionnelles  que  nous  venons  d'examiner.   Ce 
sont  des  travaux  militaires,  donc  Farticle  75  s'ap- 
plique. Mais  il  y  a  urgence,  d'où  la"ma]rche  est  ana-^ 
logue  à'  celle  suivie  en  un  tel  cas  pour  les  travaux 
civils,  avec  une  plus  grande  célérité  encore  toutefois. 
—  Uta*décret  déclare  l'urgence  en  même  temps  que 
l'utilité  piibUque  ou  pluà  tard.  Viiigt-quiatre  heures 
après  l'avoir  reçu,  le  préfet   du    département  où 
auront  lieu  les  travaux  en  transmet  ampliation  au 
maire  de  la*  commune  qui  en  assurera  la  publication 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  6  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  et  au  procureur  à  la  requête  duquel 
le  tribunal  d -arrondissement  nommera  immédiate^ 


1 .  Une  application  nouvelle  de  la  règle  de  Fart.  75  a  été 
faite  par  la  loi  du  18  juiil.  1895  relative  à  la  détermination  et 
à  la  conservation,  des  postes  électro-^émaphoriques.  ^Dana 
rétendue  du  champ  de  vue  précisé  à  Tart.  1^,  aucune  con- 
struction ne  peut  êû*e  élevée  sans  autorisation  du  ministre  dé 
la  marine,  et  le  même  ministre  a  le  droit  d'exiger  la  démoli- 
tion des  constructions  actuellement  existantes  «  après  expro- 
priation dans  les  formes  prévues  par  les  art.  75  et  76  de  la  loi 
du  3  mai  1841  »  (art.  3.) 

2.  La  loi  du  30  mars  1831  n'est  pas  seulement  applicable, 
en  matière  de  travaux  d^  fortification,  pour  Texpropriation  pro- 
prement dite,  mais  auqsi  en  cas  d'occupation  temporaire.  Cette 
exception  aux  principes  généraux  est  formellement  consacrée 
par  la  loi  du  29  déc.  1892,  art.  20. 
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Le  tout  a  lieu  en  présence  et  sous  la  surveillance 
constante  du  juge  commissaire. 

(N^»  217-221.)  —  Quand  les  propriétaires,  maîtres 
de  leurs  droits,  s'accordent  avec  l'administration 
quant  à  la  cession  de  leurs  terrains  et  à  ses  conditions, 
acte  en  est  passé  devant  notaire  ou  dans  la  forme 
administrative.  — ^  Au  cas  contraire,  le  tribunal,  sur 
le  vu  du  procès-verbal  et  aussitôt  après  le  retour  du 
juge  commissaire,  par  jugement  rendu  sans  retard 
et  sans  frais,  sans  même  qu'il  y  ait  lieu  de  con- 
voquer les  parties,,  prononce  l'expropriation  des  ter- 
rains, fixe  les  sommes  à  consigner  à  titre  d'indem- 
nité provisoire  et  autorise  le  préfet  à  se  mettra  en 
possession  dans  un  délai  minimum  de  cinq  jours 
pour  les  fonds  non  bâtis  et  de  dix  jours  pour  les  pro- 
priétés bâties.  La  procédure  est  en  somme  la  même 
que  pour  les  travaux  civils  urgents,  avec  cette  double 
différence:  1^  qu'elle  s'applique  à  tous  les  terrains 
bâtis  ou  non  ;  2^  que  le  même  jugement  prononce 
l'expropriation  et  fixe  la  somme  à  consigner.  L'in- 
demnité de  déménagement  doit  être  payée  de  suite. 
Quant  à  l'indemnité  de  dépossession,  elle  sera  déter- 
minée à  titre  définitif  par  le  jury  conformément  à  la 
procédure  ordinaire,  et  versée  ensuite  à  l'ayant  droit. 
Seulement,  l'article  74  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'est 
pas  applicable  et  l'article  12  de  la  loi  du  30  mars 
1831  n'autorise  pas  le  propriétaire  à  faire  arrêter 
les  travaux  pour  défaut  de  consignation  du  montant 
de  l'indemnité  supplémentaire  fixée  par  le  jury, 
dans  la  quinzaine  de  sa  décision. 


tlclsIII.  —  Ezcaptioni  non  prjrnw par  la  l*i  4k  3  aai  lUl- 

338.  —  ^  dehors  de  la  loi  fondamentale  du  3  nui 
141,  nous  rencontrons  des  procédés  epé«aux  d'esr 
opriation  (jpji  s'écartent  des  principes  ordinaires 
us  encore  que  ceux  signalés  aux  deux  articles 
écédents.  Nous  les  signalons  ici,  sauf  aies  6tadier 
I  détails  au  siège  de  ces  diverses  matines. 
339-  —  I^  Parfois,  l'indemnité  n'est  pas  fixée  par  le 
ry  organisé  suivant  les  règles  de  laloi  du  3  mai  1841 . 
ais  par  un  petit  jury  composé  de  quatre  membres 
ulement  et  au  besoin  dirigé  par  un  simple  juge 
■■  paix;  le  magistrat  directeur  assiste  aux  délibé- 
lions  et  vote  en  cas  de  partage.  -^  Cette  procé- 
ire  simplifiée  est  employée  :  1"  en  cas  d'ouverture 

redressement  des  chemins  vicinaux  ou  ruranx 
,.  21   mai  1836,  art.  16;  20  août  1881,  art.  13): 

pour  les  travaux  accomplis  par  les  associatioiu 
ndicales,  autorisées  ou  forcées  (à  l'exception  de 
ux  indiqués  dans  la  loi  du  22  décembre  1888  ani 
'  6  et  7  de  l'article  1^),  et  pour  les  travaux  da 
Smè-genre  exécutés  par  l'administration  elle-mtoie 

cas  de  dessèchement  des  marais  ou  de  curage 
s  petits  cours  d'eau  ;  3°  pour  rétablissement,  soit 
m  tramway  sur  une  voie  publique,  soit  d'une  ligna 
égrapbique  ou  téléphonique  quaqd  les  travam 
faire  entraînent  une  dépossession   définitive  (L. 

juin  1880,  art.  31;  28  juiU.  1885,  art.  13).  - 
I  a  eu  aussi  recours  au  petit  jkiry  dans  la  loi  da 
avril  1873,  pour  l'expropriation,  au  profit  de 
Itat,  des  terrains  non  clos,  situés  hors  des  cime- 
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tières,  où  avaient  été  inhumées  les  victimes  de  la 
guerre  de  1870. 

340.  —  II.  Parfois  aussi^  le  jury  fixe  l'indemnité 
après  une  expropriation  opérée  dans  la  forme  admi- 
nist^^tjiye  et  s^ns  inte;ryention  des  tribunaux  judi- 
ciaires. —  U  en  est  ainsi  en  matière  d'alignement  : 
le  plan  général  d'alignement  opère  expropriation  en 
ce  qui  louche  les  terrains  non  bâtis  compris  dans  les 
limites  de  la  voie  ^  ;  le  paiement  de  Findemnité  n'est 
pas  non  plus  alors  préalable  à  la  dépossessiôn,  mais 
c'est  le  jury  qui  en  fixe  le  montant  (Trib.  Seine, 
19juiU'.  1,898,  >r,yW.,  1898,  p!  604).  De  même, 
la  déclaration  de  navigabilité  d'une  riyière  fait 
perdre  ipsç  facto  aux  riverains  le  droit  de  pêche, 
nne  indemnité  leur  est  due  que  réglera  un  jury 
con8titi)ijé  d'après  les  règles  de  la  loi  du  3  mai  1841 
(L.  15  avr.  1829,  art.  2). 

1.  En  outre,  pour  lés  chemins  vicinaux,  i^indemnité  est 
réglée,  après  expertisé,  par  lé  juge  de  paix  (L.  21  mai  1836, 
art.  15). 


DBS   FABRIQUES   ET   . 
BELA 


341.  —  Les  cuit 

testablemeat  des  s( 

ministres,  nous  lavuu»  uuysufjra,  vu.  a±,  u-  «vi, 
ne  doivent  pas  être  considérés,  à  aucun  point  de 
vue,  comme  des  fonctionnaires  de  l'État.  La  gestion 
de  leurs  intérêts  matériels  est  confiée  à  des  corps 
dotés  de  la  personnalité  morale  qui  sont  des  éta- 
blissements publics  :  tels  les  séminaires,  les  menses 
ëpiscopales,  curialea  et  capîtulaires,  les  fabriques 
pour  le  culte  catholique  ;  tels  aussi,  pour  les  cultes 
protestants  ou  iaraélite,  les  consistoires  et,  sauf 
distinctions  à  faire,  les  paroisses  et  les  s^odes  pai- 
Liculiers.  Entre  tous,  les  fabriques  feront  Bortont 
l'objet  de  nos  explications  détaillées. 

SECTION  I 

FABRIQUES. 

(Duf.,  t.  VI,  a»  ii&SSS,  237-202.) 

342.  (N<"  222-224.)  —  Revenant  aux  traditionB 
le  notre  ancienne  législation,  l'article  76  de  la  loi 
Ju  18  germinal  an  X  prescrivait  auprès  des  églises 
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catholiques  la  création  de  fabriques  «  pour  veiller  à 
Ventretien  et  à  la  conservation  des  temples,  à  Tad- 
ministration    des    aumônes    ».    Pendant  quelques 
années,  il  y  eut,  dans  chaque  paroisse,  coexistence  de 
deux  fabriques  :  Tune  intérieure^  dont  les  membres 
étaient  nommés  par  Tévéque  (Décis.  gouv.,  9  flor. 
an  XI),  pour  gérer  le  produit  des  quêtes,  des  obla- 
tiens  et  des  aumônes,  l'autre  extérieure^  à  la  nomi- 
nation du  préfet',  chargée  d'adniinistrer  les  biens  ayant 
appartenu  aux  anciennes  fabriques  et.  restitués  aux 
nouvelles  en  vertu  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI. 
Les  deux  institutions  furent  fondues  en  une  seule 
par  le  décret  du  30  décembre  1809  qui,  toujours  en 
vigueur,  constitue  la  loi  organique  de  la  matière. 
Ce  décret  a  été  modifié,  en  quelques  points  seule- 
ment, parles  lois  des  5  avril  1884  et  26  décembre* 
1892,  par  l'ordonnance  du  12  janvier  1825  et  les 
décrets  des  27  mars  1893  et  18  juin  1898. 

(N®  225.)  —  Bien  que,.  M.  Dufour  le  fait  remar- 
quer justement,  la  paroisse  constitue,  au  point  de 
vue  spirituel,  une  circonscription  territoriale  cor- 
respondante à  la  commune  quant  aux  intérêts 
temporels,  la  loi  ne  reconnialt  pas  la  paroisse  catho- 
lique comme  personne  morale  :  une  libéralité  adres- 
sée à  une  paroisse  serait  déclarée  aujourd'hui  faite 
à  un  être  inexistant.  L'ensemble  des  intérêts  maté- 
riels du  culte  est  représenté  uniquement  par  la 
fabrique,  chargée  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la 
conservation  des  édifices  consacrés  au  culte^  d'admi- 
nistrer tous  les  fonds  affectés  à  son  exercice,  de 
pourroir  à  toutes  les  dépenses  que  cet  exercice 
entraîne  (O.  30  déo.  1809,  art.  i"). 

Dmr  àDMBntTHATiy.  —  9ntpniutmT,  —  T.  III.  30 
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!37,  238.)  —  11  existe  une  fabrique  auprès 
ne  église  cathédrale  ou  paroissiale  érigée  en 
succursale,  auprès  de  chaque  chapelle  oom- 
ou  vicariale.  Au  contraire,  les  chapelles  de 
et  les  annexes  n'en  ont  pas  de  ^ciales, 
fabrique  paroissiale  qui  représente  leun 
matériels.  A  fortiori  cette  institution  est- 
ngère  aux  oratoires  particuliers  et  chapelles 
]ues. 

Artiol»  I.  —  OrganiMtlondeUtikrlqiifl.. 

(Duf.,  t.  VI.  n"  a39-2«.) 

N"  239.)  — '■  Tout  conseil  de  fabrique,  outre 
imbres  de  droit,  le  curé  et  te  maire  s'il  est 
ne,  sinon  un  adjoint  ou  un  membre  catho- 
conseil  municipal  (Décr.  1809,  art.  14)  ', 
id,  au  nombre  de  cinq  ou  de  neuf  suivant 
aroisse  a  moins  ou  plus  de  5.000  âmes,  des 
s  élus  qui  doivent  être  ^catholiques,  notables 
ciliés  dans  la  paroisse.  Aucune  condition 
'étant  fixée  pour  ceux-ci,  la  majorité  de 
iffit(Décis.'min.,  28  mars  1 890)  ^  Le  décret 
n'indique  d'autre  part  aucune  cause  d'ex- 
d'incapacité  ou  d'incompatibilité  ;  maïs  des 
s  ministérielles  écartent  du  conseil  las  indi- 

luré,  eu  cas  où  il  bine,  et  le  maire,  s'il  j  a  dans  il 
plusieurs  parotsMS,  foat  partie  de  chaque,  eonseil. 

lire,  les  membres  élus,  devant  avoir  ieur  domicile 

iroisse,  ae  peuvent  être  fabriciens  qu'une  seule  foii. 
décision  ministérielle  du  27  janvier  1849  exigesîl 

5  ans  acooroglia. 
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vidus  ayant  subi  des  condamnationsv  correctionnelles  r 
ou-même^  civiles,  portant  atteinte.à.  Thonneut^  ceux 
qui  exercent  une  prQfes3ion  contraipe  anx  lois  eceléh-. 
siastiques,  les  étrangers  et  les  serviteurs  de  F  église  K 

Ces  conseillers  ne  '  sçnt  ]pa8  des  fonctionnaires 
publics.  Néanmoins  ils  ^  ont  un .  certain  caractère 
public  qaand  ils  agissent  comble  corps  ^  (Lett. 
min.  cultes^  24  -fév.1890),  notamment  il  a  été  jugé 
qu'ils  encourraient  les  peines  de  Farticle  i97>  C< 
peu. ,  s'ils  persistaient  à  se  réunir  après  révocation 
par  le  ministre  des  Qultes  (Cass.,  .30  .cet.  1886,  D. 
87.1.507). 

344.  (N^  241.)  —  Les  membres  élys  du  conseil 
sont  désignés,  lors  de  rétablissement  d'une  fabrique; 
par  le  préfet  et  Tévèque,  .ce  dernier  €{n  npiioimaïxt  un 
de  pluô  que  Tautre  ^.  Plus  tard,  le  con^e^l  e^t  renpu-. 
volé  par  moitié  tçus  les  trois  ans.  :  le^  meml>res  les  plus 
anciens  i  en  exercice  sortent  et/  sont  réélus  (ils  sont, 
en  effet,  indéfiniment  rééligibjles)  pu:  ipetnplacés  "par. 

w 

I 

'  »  ». 

1 .  Le  curé  et  le  maire  ne  peuvent  être  élus  membres  du 
conèeil  de- fabrique^,  puisqu'ils  en  sont 'membres  de  droit.  Mais 
il  en  est  autrement  des  vicaires  et  des  adjoints^  bien  qu'ils 
puissent  ftre  appelés  à  remplacer  le  curé  ou  le  maire.  . 

2.  II  a  même  a  été  jugé  que  la  diffamation  par  la  voie  de  la 
presse'  contré  un  trésorier  de  fabrique  relèue  de  la  cour 
d'assises  comme  s^il  ^'agissait  d'un  fôilctîonâ^re  public  (Trib. 
Marseille,  25..oct,  1890,  D,  91.3.37),  '     ,, 

3.  La  même  règle  s'applique  quand  l'accroissement  de  la 
population  dans  la  paroisse  fait  porter  de  5  à  9  le  nombre  des 
eondeilieiiB(Déc.  min.  cultes^  19  avril  (870).  —  Il  y  a  beu  aussi 
à  mominatio)i  par  l'évêqué  et  le  préfet;  comm«  s'il  s'agissait 
d*uae  èoJistitution  originaii^e,  en  cas  de  dëmiBsioncôHeotive 
du  conseil^  dedéfaiitde  désignation  de  meiiibres entrant  par  lé 
conseil  «ou  l'évé^e  pendant  aii  ans,  del^enouveltenient  irré- 
gulier,  ou  de  révocation  de  plus  de  la  moitié'  des  fkbricieuff. 


/ 
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lembres  restant  en  fonctions  (Décr.  1809,  art. 

Il  est  pourvu  par  une  élection  semblable  aux 
ices  qui  se  produisent  par  décès,  démission  ou 
iatîon.  —  Les  élections  ont  lieu,  en  règle 
raie,  le  dimanche  de  la  Quasimodo  et  seraient 
3  si  elles  se  plaçaient  plus  d'an  mois  après 
imanche  '  (Ord.  i2  janv.  1825,  art.  2).  H  est 
léé  aux  vacances,  pour  le  temps  restant  à  cou- 
1  profit  du  remplacé,  à  la  première  séance 
laire  après  que  la  vacance  s'est  produite  ;  une 
«  extraordinaire    n'est    pas    nécessaire  pour 

mais  il  en  'pourrait  être  autorisé  une  par 
jue  on  le  préfet. 

ilection  a  .lieu  sous  une  forme  quelconque  et  ud 
in  n'est  pas  exigé,  mention  en  doit  être  faite 
ment  au  procès-verbal.  Pour  être  élu,  il  faut 
la  majorité  absolue  au  premier  tour  ;  on  l'est,  au 
ième  tour,  à  la  majorité  relative  ou  au  bénéfice 
ge.  Si  l'entente  est  impossible  entre  les  membres 
onseil,  la  nomination  de  leurs  nouveaux  ool- 
s  sera  faite  par  l'évâque  (Dec.  min.  6  déc. 
!-■  ■ 

décret  de  1809  et  l'ordonnance  de  1825  sont 
les  deux  muets  quant  au  contentieux  de  ces 
ons  et  nominations.  Par  analogie  avec  les 
i  écrites  en  ce  qui  concerne  les  élections  anx 

in  pareil  cas,  le  conaeil  d«  fabrique  est  déchu  da  soa  droil 
;  les  Douyeaux  membres  seront  ncvnmis  par  VéTètju 
ans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  le  conseil  de  fabrique  an 
re  de  procéder  à  l'élection  (Ord.  12  janv.  1825,  art.  4. 

d'ÊUt,  5  janv.   1894,  Arch.  de  Reims.  Contr»  CifC. 

juin  1888). 
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consistoires  protestants  ou  israélites,  la  jurispru- 
dence a  d'une  part  dénié  aux  conseils  de  fabrique 
la  faculté  de  prononcer^  la  nullité  d^électipns  faites 
par  eux,  d'autre  part  ouvert  aux  intéressés  un  recours 
contentieux  contre  ces  élections  pour  cause  d'irré- 
gularité dans  la  forme  ou  à  défaut  de  capacité  chez 
les  élus.  Jusqu'en  1845,  le  recours  était  porté 
devant  le  Chef  de  TÉtat  en  Conseil  d'État;  mais  un 
avis  dudit  Conseil,  en  date  du  15  janv.  1845,  l'a 
fait  soumettre  au  ministre  des  cultes,  sauf  recours 
contentieux  au  Conseil  d'État  ^  (Dec.  min,  12  nov. 
1868.  Cons.  d'État,  17  mai  1878,  Fauverteix; 
30  juin  1893,  Baras). 

345.  (N^  240.)  —  L'article  5  de  l'ordonnance  du 
12  janvier  1825  confère  au  ministre  des  cultes  le 
droit  de  «  révoquer  un  conseil  de  fabrique  »  pour 
défaut  dé  présentation  du  budget  ou  de  reddition  des 
comptes  après  mise  en  demeure,  ou  pour  toute 
autre  cause  grave  «  sur  la  demande  de  l'évêque  et 
l'avis  du  préfet  »,  du  reste,  l'arrêté  de  révocation 
n'a  pas  besoin  d'établir  l'existence  de  cette  cause 
grave  (Cons.  d'État,  5  août  1881 ,  Cons.  fabr.  de 
Chateaugiron)  ?.  L'ordonnaQcen'exigepasau  second 
cas  que  le  conseil  de  fabrique  ait  été  mis  en  demeure 
de  présenter  ses  moyens  de  défense.  Son  texte? , 

1.  La  demande  ne  peut  pas  être  portée  directement  au 
Conseil  d'État,  faute  par  le  ministre  d'avoir  statué  dans  un 
délai  déterminé  (Cons.  d'ÉUt,  30  juin  1893,  Baras). 

'i.  Cette  faculté  de  révocation  accordée  par  simple  ordon- 
^nance  est-elle  légale?  Oui,  a  répondu  le  Conseil  d'État  et,  en 
fait,  cette  solution  n'est  pas  contestée. 

3.  L'époque  où  elle  a  été  rendue,  le  but  poursuivi  par  elle, 
qui  était  l'accroissement  de  l'autorité  ecclésiastique,  corro- 
borent cette  induction. 
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■semble  bien  interdire  toute  révoeàlicm 
n  dèhopA  d'nne  demande  de  l'évéqDe. 
t  le  Conseil  d'Étàj,  mettant  VêvêqiM  et  le 
le  mém6  pied,  décide  qu'une  telle-  inestin 
iB'ldâ  pouvoirs  absolus,  du  ministre  et  peot 
par  lui  en  dehors  de  toute  proposition  dé 
Mumi  que  celui-ci  ail  été  consulté  {Cens, 
mai  1886;  Costes)  *.  Cette  tbèse  était  con- 
mëllement  dans  uu  projet  de  loi  déposé 
ivernement  le  1"  mai  i860. 
I  ministériel  de  révocation  ne  saurait  être 
in  recours  contentieux  de  pleine  jurîdio- 
itle  Conseil  d'État  (Cons.  d'État,  30  janv. 
?tin),  les  motifs  n'en  peuventpas  être  dis- 
effet  '  devant  une  juridiction.  Mais  un 
our  excès  de  pouvoir  serait  évidemment 
contre  une  telle  décision,  en  cas  d'inob- 
des  formes  légales. 

it  ainsi  reconnu  au  ministre  de  dissoudre 
mseil  de  fabrique,  on  déduit,  en  général, 
pour  lui  de  prononcer  la  révocation  de  un 
irs  de  ses  membres,  à  titre  individuel  ^.La 
est.  cependant  discutable*  dans  le  silence 


rêt  s'est  refusé  à  conclure  du  silence  des  textes  qu« 
s  d'un  conseil  révoqué  ne  sont  pas  rééli^bles.  Il 
décidé  que  la  décision  ministérielle  de  révocation, 
int  expresséinent  l'in'élif^ibilité  des  membres  reve- 
nait l'intention  chez  le  ministre  d'exercer  de 
1  droit  de  révocation  en  cas  de  réélection, 
[r  Affre,  Traité  de  Ui  législation  temporelle  det 
.  29;  André,  Traité  de  la  législation  cioile  eccU- 

III, p.  n. 
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-  346.  {Hf^  242,  243.)—  Le  conseil  de  fabrique  élit 
son  président'^  et  son  secrétaire  pouc  un  an,  à  la 
èeseion  de  Qnasimodo  (Décr.  1809,  art.  9);  il  est 
obligatoireiiieBt  procédé  par  voie  de  scrutin  pour 
cette  électiem.  Quatre  sessions  ordinaires  sont 
tenues  chaque  année  ;  des  sessions  extraordinaires 
sont  possibles  entre  tempsy  s'il  y  a  urgence^  avec 
rautorisation  de  l'évêque  ou  du  préfets  La  délibéra- 
tion n'e^t  valable  qu'avec  plus  de  la  moitié  des 
membres  présents  àrassemblée{Décr.  1809,  art.  9, 

10).# 

(N^  244.)  —  En  dehors  des  attributions  électo- 
rales du  conseil,  l'article  1 2  du  décret  du  30  décembre 
1809  énumàre  les  objets  sur  lesquels  porteront  ses 
délibérations  :  le  budget^  le  compte  annuel  du  tré- 
sorier, l'emploi  des  fonds,  les  dépenses  extraordi- 
naires excédant  50  ou  100  fr.  suivant  le  chiffre  de 
population  de  la  paroisse,  les  procès  à  soutenir  et 
les  divers  actes  de  la  vie  civile  qui  dépassent  les 
bornes  de  l'administration  ordinaire  des  biens  de 
mineurs.  En  piincipe,  toutes  ces  délibérations  sont 
soumises  à  l'apptrobation ,  soit  de  l'évêque,  pour  le 
budget  par  exemple,  soit  du  préfet,  spécialement 
pour  les  travaux. 

347,  •(N*>»  245,  246.)  —  A  côté  du  conseil  de  fa- 
brique auquel  appartient  la  délibération,  se  place 
le  bureau  des  marguilliers  auquel  est  confiée  l'ac- 
tion. Par  exception  aux  règles  ordinaires  de  notre 

'  1.  Tout  membre  peut  en  principe  être  président.  Toutefois 
une  jurisprudence  constante  déclare  inéligibles  le  maire  et  le 
curé  (Av.  Cens.  d'État,  7  fév.  1867,  Fabr.  de  Saint-Médard- 
de-Lizy). 
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in  administrative  moderne,  Tagentâzéca- 
une  collectivité  :  te  bureau  des  mai^il- 
impose,  en  effet,  du  curé  ou  desservaat 
nombres  choisis  parle  conseil  de  fabrique 
ain  ;  le  maire  n'en  peut  faire  partie  (Dec. 
),*3  aoûtiSTO).  Un  des  membres  élus  sort 
i  et  est  remplacé  par  le  conseil  de  fabrique 
Q  d'avril,  mais  il  est  toujours  rééligible 
>9,  art.  15-i7).  —  Le  bureau  désigne 
membres  un  président,  un  trésorier  et 
ire  ',  les  deux  premières  fonctionssont 
au  curé  ou  desservant.  Il  doit  toujours 
mplet;  les  vacances  se  produisant  parmi 
es  seront  immédiatement  comblées  dans 
'.  extraordinaire  du  conseil  de  fabrique, 
lu  se  réunit  normalement  tous  les  mois  et 
nt  s'il  y  a  nécessité.  La  validité  de  la 
n  est  subordonnée  à  la  présence  de  trois 
IV  moins;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
est  prépondérante  (Décr.  1809,  art.  20, 
Il  bureau  il  appartient  de  dresser  le  bud- 
fabrique  et  de  préparer  toutes  les  déli- 
lu  conseil,  il  les  exécute  ensuite.  D  a  du 
té  pour  poser,  à  lui  seul,  toiis  les  actes 
ans  l'administration  joarnaUère  de  la 
)écr.  1809,  art.  24,  27,  28,  35).  —  Le 
itervient  spécialein,ent  pour  tout  ce  qui 

membre  du  bureau  concouraut  à  l'administra- 
qualiU  différente  et.  étant  appelé  é  exercer  une 
Bur  les  Butrea,  on  n'admet  paa  â  en  faire  partie 
int  dea  parente  ou  alliés  jusqu'au  troisième  degré 
art.  13), 
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a  trait  à  Taction  :  il  fait  les  actes  conservatoires, 
accepte  les  libéralités  et  agit  en  justice  au  nom  de  la 
fabrique. 

Article  II.  —  Composition  da  domaine  dont  la  gestion  est 

confiée  aux  fabriques. 

(Duf.,  t.  yi,  n^  230,  231,  247-261.) 

.  §  I.  —  ÉcfliséSj  presbytères-y  cimetières. 

(Duf.,  t.  VI,  n^  247-262.) 

348.  (N^  248.)  —  L'église,  dont  la  fabrique  doit 
ayant  tout  s'occuper,  n'est  cependant  pas  sa  propriété, 
sauf  au  cas  exceptionnel  oii  elle  la  fait  conatruire 
sur  un  terrain  lui  appartenant  et  à  ses  frais.  La 
question  de  propriété  ne  peut  se  poser  d'ailleurs 
qu'à  l'égard  des  églises  paroissiales  restituées  au 
culte  en  exécution  du  Concordat,  car  les  églises  cons- 
truites depuis  appartiennent  évidemment  à  celle  de 
la  commune  ou  de  la  fabrique  qui  en  a  payé  les 
frais  d'érection  et,  si  elles  ont  agi  à  frais  communs, 
au  propriétaire  du  sol  (C.  civ.,  art.  552),  c'est^ 
à-dire  presque  toujours  à  la  commune.  —  Mais  les 
églises  restituées  au  début  du  siècle  ont-ellès  été 
remises  aux  fabriques  ou  aux  communes?  En  doc- 
trine, là  solution  peut  paraître  douteuse  et  certains 
auteurs  invoquent  aujourd'hui  encore  des  arguments 
très  sérieux  en  faveur  des  fabriques  K  Mais  la  juris- 

i.  Foucart,  Droit  administratifs  t.  III,  p.  571.  Batbie, 
Journal  de  droit  administratifs  1854,  p.  318.  Gaudry,  Traité 
da  domaine,  t.  III,  n*^  631.  Vouriot,  Propriété  et  administra-- 
Aon  des  biens  ecclésiastiques ,  p.  130  et  suiv.  Toazaud,  Revue 
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pradenoe  française  est  dès  longtemps  opposée  :  elle 
s-appoie  «principalement  sur  deux  avis  dn  Coneeil 
d^État,  en  date  des  3  nivôse  et  2  pluviôse  imbi¥ï, 
qui  consacrent  la  propriété  des  contmunes  sur  les 
églisee'  et  pl^sbytèree  abandonnés  par  la  nation,  avis 
qui  auraient  force  de  loîsr  comme  ayant  ^eçu  Tappro- 
bation  de  Tempereur  (Cons.  d'État,  22  déc.  1859, 
Fabr.  de*  Céton.  Paris,  13  mars  1880,  D.  80.2.97; 
Trib.  Saint-Nazaire,  22  fév.  1895,  D.  95.2.263)  *. 
Pratiquement  donc,  la  question  n'est  plus  discutable  : 
les  églises  paroissiales  restituées  appartiennent  aux 
communes  et  font  partie  du  domaine  public  com- 
munal. Mais  elles  sont  affectées  à  |ïerpétttité  an 
service  du  culte,  d'où,  tout  naturellement,  leto 
désaffectation  ne  peut  être  prononcée,  ni  par  le  con- 
seil municipal  (L.  5avr.  f884,  art.  167.  Cire.  min. 

catholique  des  institutions  et  du  droit,  1878.  Telle  a  été  la 
jurisprudence  be\ge  jusqu'en  1880.  —  Cette  6oluUon  a. été 
admisç  parles  tribuuaux  français,  par  application  dei^  légî»- 
latiOQ  sarde,  quant  aux  églises  de  Savoie  (Trib.  Ghambéry, 
4  fév.  1880;  D.  80.3.81).  Mais  un  avis  du  Conseil  d'ÉUl  en 
date  du  24  déc.  1896  et  une  circulaire  du  ministre  iles  cultes 
du  27  janvier  1897  .affirment  au  contraire  que  les  conotfnvAf^ 
des  départements  incorporées  en  1860  sont  propriétaires  de 
leurs  églises,  de  leurs  presbytères  et  de  leurs  cimetières,  dans 
les  mêmes  conditions  que  toutes  les  autres. 

1.  Sic  Dufour,'t.  VI,  n^  248.  Boulatignier,  ^oa/a  dercam- 
munes^  p.  7  et  36.  Da venue,  Hégime  .  admifiisUralif  ei 
financier  des  communes,  p.  17.  Laferrière,  Droit  administ,, 
t.  Il,  p.  414.  Ducrocq,'/)e5  églises  et  autres  édifices  du  culte 
catholique,  p.  21.  Aucoc,  Revue  critique,  1878,  p.  HOetsuiv. 
A.  Desjardins,  De  V aliénation  des  hienë  de  l'État  et  des 
communes^  p.  393.  Graffin,  Ledùmaine privé  de  la  commxBê, 
p.  86.  — La  jurisprudence  belge  s'est  ralliée  à  cette  opinion 
(Bruxelles,  21  juin  1880,  D.  81 .2.11). 
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15  mai  1B54)(  ^ni  même  par  le  ministre  des  cultes 
Betirl.  On  déduirait  même  légitimement  de  cette  afFec- 
talion  .pei^pétuélle,  établie  parTaccord  ded  deux  pou* 
voirB  religieux  et  civil,  la  nécessité  du  même  con- 
ùOFor^  de  consentèmèiitë  pour  la  désaffectation  ^  ;  le 
Conseil  d'^État  en  a  cependant  jugé  autrement  : 
d'après  Jui,  uh  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments '  'd'àdtniniëtration:  publique  '  suffit  à  produire 
ce  résultât^  qua^d  Tutilité  publique  le  demande,  à 
charge  pour  l'État  d'opérer  un  remplacement  immé- 
diat ou  du  moins  prochain  (Cons.  d'État,  12  avr. 
1889,  Év.  de  Marseille). 

(N**  249.)  —  La  commune  étant  déclarée  proprié- 
taire de  l'église^  à  qui  recoônaîtra-t-on  le  droit 
d'exercer  les  actions  concernant  cet  édifice  public? 
S'il  appartient  incontestablement  à  la  commune 
propriétaire,  on  ne  saurait  le  dénier  davantage  à  la 
fabrique  tenue  de  veiller  k  la  conservation  et  à  l'en- 
tretien de  l'église,  M.  Dufour,  au  n®  248,  le  prouve 
surabondamment.  Aussi,  dès  longtemps,  s'accorde- 
t-on  à  attribuer  qualité  pour  agir  tant  à  la' fabrique 
qu'à  la  commune,  le  droit  de  la  première  pouvant 
s'exercer  même  contre  la  commune  à  qui  elle 
reproche  une  usurpation  ou  une  atteinte  quelconque 
à  sa  jouissance  (Pau,  22  nov.  1886,  D.  87.2.62). 
Tl  né  faut  pas  ïèi  s'en  référer  aux  règles  du  droit 
commun  applicables  dans  les  rapports  d'un  nu- 
pToprîétaire  et  d'un  usufruitier;  l'église  fait  partie 
dû  dômaitie  public  communal  avec  une  affectation 


1.  P.  Bes8on,^Aet>.  cAth,  des  institutions  et  du  droite  sep- 
tembre 1885. 


t 
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tères  restitués  en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  article  72,  sont  attribués  aux  communes,  de 
jurisprudence  constante  et  sauf  controverse  doctri- 
nale, comme  les  églises  elles-mêmes  (Trib.  confl., 
25  déc.  i883,  Fonteny.  Lett.  min.  Gulles,  20  mars 
1877)  et  pour  les  mêmes  motifs. 

(N^  251.)  —  Quant  à  l'exercice  des  actions  rela- 
tives à  la  propriété  des  presbytères,  les  raisons 
déduites  précédemment  au  sujet  des  églises  nous  le 
font  encore  attribuer  concurremment  aux  communes 
et  aux  fabriques,  chacune  dans  la  mesure  de  son  inté- 
rêt. La  fabrique  poursuivra  en  justice  toute  atteinte 
à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  de  l'immeuble 
même  contre  le  maire  de  la  commune  (Gass.;  29  mars 
4882,  D.  82.1.225). 

Seulement,  il  faut  ici  tenir  compte  des  droits 
de  jouissance  du  curé  ou  desservant  pour  lui  donner, 
dans  cette  mesure  même,  le  droit  d'agir  en  justice. 
Ce  droit  réel  de  jouissance  est  refusé  par  la  juris- 
prudence aux  évêques  à  Tégard  des  palais  épisco- 
paux,  objets  d'une  simple  affectation  administrative, 
toujours  révocable  (Trib.  confl.,  14  avr.  1883,  Év. 
d'Angers) ^  Il  appartient,  au  contraire,  sans  conteste 
aux  curés  et  desservants  sur  les  presbytères,  sauf, 
ce  qui  est  délicat,  à  en  préciser  le  caractère.  Après 
y  avoir  vu  un  véritable  droit  d'usufruit  (Cass., 
4  fév.  1879,  B.  79.1.221),  les  arrêts  le  qualifient 
maintenant  «  jouissance  sui  generis  »   (Confl.,   13 


1 .  Sic  Ducrocq  ^Note,  D.  83 . 2 .  169]  qui,  seul  d^ailleurs  dans 
la  doctrine,  adopte  la  même  solution  quant  aux  droits  du  curé 
sur  Je  presbytère. 
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9  1886,  Glena.  Paris,  2  avr.  4896,  D.  97.2.23)  : 
lulsion  du  curé  ne  peut  être  ordonnée  par  l'Anto- 
ftdmÎQtstrative,  surtout  par  l'autorité  muDÛàpalo; 
uyerse,  le  curé  ne  saurait  valablement  s'opposer 
tpposition  par  cette  dernière,  agissant  ao  nom  de 
>inniune  propriétaire,  d'affiches  ou  4^.  drapeanx 
le  mur  extérieur  de  l'immeuble,  -à  la  condition 
efois  que  l'opération  se  fasse  parle  ddbiors,  sans 
6trer  à  l'intérieur  ni  troubler  '  sa  jouissance 
)s.,  i6fév.  1883,  D.  83.1.361.  Cire.  min.  culte», 
uin  1882).  Dans  la  mesure  même  où  il  est  ainsi 
tnnu  au  curé,  ledit  droit  peut  être  invoqué  par 
an  justice  en  dehors  de  toute  intervention  de  la 
ique  {Cass.,  i  fév.  1879i  D.  79.1.321),  contre 
itteintes  ou  usurpations  des  liei^,  voire  même 
naire  (Cass.,  17  déc.  188i,  D.  85.1.289;  17  fév. 
7,  D.  97.1.375).  L'action  sera- portée  devant  les 
unaux  judiciaires  (Gonfi.,  13  mars  1886,  Glena). 
50.  (N-  252.)  —  Enfin,  d'après  l'article  37.  §  4, 
lécretde  1809,  la  fabrique  veille  à  l'entretien  des 
etiëres;  elle  n'en  est  pourtant  pas  propriétaire, 
f  exceptions  extrêmement  rares  (Cour  .Marti- 
ne, 8  août  1892,  D.  97.1.65).  Us  appartiennent, 
principe,  aux  communes  (Pécr:  23  prair.  an 
,  art.  9,  H.  Ord.  6  déc.  1843.  U  5  avr.  1884, 
133,  §  9)  et  soqt  présumés  Leur  i  appartenir 
pi'à  preuve  du  contraire'.  -^-  Avant  l$84,les  pro- 
ie spontanés  des  terrains  servant  de  cimetières 
ent  du  moins  acquis  aux  fabriques;  mais  l'article 
1  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  les  a  restitués 
:  communes.  N'en  devaiûon  pas  conclure  comme 
itre-partie  que  les  fabriques  n'étaient  plus  obli- 
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géee  .  d'entretenir  lesdits  terrains^?  Le; texte  de  la 
loi  du  14  noY.  4881  venait  à  l'appui  de  cette  thàse, 
puisqu'il  enlève  tout  caractère  confessionnel  aux 
cimetières  par  la  suppression  des  distinctions  «utre 
les  divers  cultes.  La  jurisprudence  en  a  décidé 
autrement,  elle  se  fonde,  pour  laisser  aux  fabrique^ 
cette  charge  d'entretien,  sur  ce  que  la  vraie  contre* 
partie  en  est  le  monopole  des  pompes  f uaèbres  à  elles 
reconnu  (Gass.,  30  mai  1888,  D.  88.L2S7). 

•    .  ;  •  •. 

§  II.  —  Biens  restitués  et  celés  au-domaine. 

(Duf,,  t.  Vi;  n«230,  231,  253-Î61») 

351.  —  En  dehors  des'immeubles  leur  apparte- 
nant par  suite  d'acquisitions  onéreuses  ou  gratuites, 
les  fabriqués  jouissent  des  biens  à  elles  restîtiléé  au 
début  du  siècle  ou  des  biens  et  rentes  celés  au  do- 
maine.  Quelques  explications  sont  nécessaires  sur 
ces  deux  catégories  de  biens. 

352.  (No*  230, 231 ,  253-256.)  —  I.  Biens  restitués. 
—  Un  patrimoine  important  a  été  reconstitué  polir  les 
fabriques  par  l'arrêté  du  7  thermidor  aïi  XI  et  de 
nombreux  actes  postérieurs  (Arrêté  25  frini.  an  XII; 
Décr.  15  vent.,  22  fruct.,  28  mess.  anXIII;  30  mai, 
19  juin,  31  juin  1806,  17  mars  1809,  &iaov.  1810, 
i^  juin  1812).  Ont  été  ainsi  attribuée  aux  nouvelles 
fabriques,  créées  en  vertu  de  la  loi  dû  18  germinal 
an  X,  article  77  :  les  biens  et  rentes  déà  àécienties 


ï.  Sic  Cire,  min.;  15  mai  1884.  Morgand^  tl&i  municipale, 
t.  II,  p.  382.  HaUriôu,  ûp.cit,,p.  14)3,.ûOte;I<aniêJ^acainb6, 


■  "1  - .  •• 
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blissements  de  bienfaisance  avant  Farrété  du  7 
thermidor  an  XI  ^  N'ont  pas  été  non  plus  restitués 
les  biens  affectés  par  acte  du  Grouvemement  à 
d'autres  services  publics,  notamment  à  la  Légion 
d'honneur,  quoique  le  décret  du  deuxième  jour 
coniplémentaire  de  Fan  XI  soit  postérieur  à  Farrété 
du  7  thermidor. 

(N^»  258,  260.)  —  Les  fabriques  n'ont  pas  été, 
d'ailleurs,  remises  de  plein  droit  en  possession  des 
biens  non  aliénés;  elles  ont  dû,  pour  chacun  d'eux, 
être  envoyées  en  possession  par  arrêté  spécial  du 
préfet,  approuvé  par  le  ministre  des  finances  (Av. 
Cons.  d'Etat,  25  janv.  4807  et  28  déc.  1876.)  L'en- 
voi en  possession  est  indispensable  ^  pour  que  la  fa- 
brique puisse  agir,  relativement  auxdits  biens,  soit 
contre  le  domaine,  soit  (si  du  moins  elle  n'est  pas  en 
possession)  contre  un  particulier,  devant  une  juridic- 
tion quelconque  (Gass.,  31  mai  1886,  D.  87.1.58). 
Cet  arrêt  ajoute  que  le  Gouvernement  reste  libre  de 
le  refuser;  la  thèse,  difficilement  soutenable  en  droit, 
à  notre  sens  du  moins,  est  en  contradiction  formelle 
avec  l'avis  précité  du  Gonseil  d'État  du  28  décembre 
4876.  —  Aucun  délai  n'est  prescrit  pour  la  demande 

1 .  En  revanche,  quelles  qu*aient  été  les  démarches  faites 
avant  la  promulgation  de  Tarrété  par  ces  établissements  pour 
se  les  faire  attribuer,  les  fabriques  ont  été  déclarées  proprié- 
taires des  rentes  celées  dont  le  transfert  n'avait  pas  été,  à  cette 
date,  opéré  par  arrêté  préfectoral  (Av.  Cons.  d^citat,  30  avr. 
1807). 

2.  Il  en  est  ainsi  même  à  Tégard  de  biens  conservés  tou- 
jours par  la  fabrique  qui  en  a  dissimulé   Texistence,  dont 
rÉtat  n*a  jamais  eu  la  possession  (Cass.,  3  avr.   1854,    D. 
54.1.148). 

DiUMT  AOHoiiiniiny.  ->  Supplémimt.  —  T.  m.  31 
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d'envoi  en  possession  ;  les  fabriques  qui  restent  inac- 
tives ont  seulement  à  craindre  de  se  heurter  à  la 
prescription  acquise  au  profit  des  particuliers  ^ 

353.  (N<>  259.)  —  Les  actes,  arrêtés  ou  décrets, 
en  vertu  desquels  les  biens  d'église  non  aliénés  ont 
été  rendus  aux  fabriques,  constituent,  des  actes  de 
haute  et  libre  administration.  Il  appartient  donc  à 
l'autorité  administrative  exclusivement  de  les  inter- 
préter et  d^en  apprécier  la  portée  (Cons.  d'État, 
23  mars  1867,  Gom.  de  Monoblet). 

354.  (N^  261.)  -^  II.  Biens  celés  au  domaine.  — 
Certains  biens  et  rentes  celés  au  domaine  ont  été 
aussi  affectés  à  la  jouissance  des  fabriques,  après 
autorisation  par  le  Gouvernement  de  leur  prise  de 
possession  (D.  30  déc.  1809,  art.  26,  §  3).  Il  s'agit  là 
des  biens  ecclésiastiques  non  inscrits  sur  les 
registres  de  la  régie  des  domaines  et  dont  eUe  est 
censée  n'avoir  pas  eu  connaissance ,  de  ceux-là  no- 
tamment qui  ne  figurent  pas  dans  les  catégories 
diverses  des  biens  restitués.  Le  Gouvernement 
demeurait  toujours  libre  de  refuser  son  autorisation  ; 
aussi  l'envoi  en  possession  devait-il  être  approuvé 
par  décret,  la  question  de  propriété  n'était  pas,  au 
reste,  préjugée  par  là  et  se  décidait  devant  les  tribu- 
naux judiciaires.  —  Le  décret  du  27  juillet  1864  a 


1.  L'obligation  de  se  faire  envoyer  en  possession  n*existe 
d'ailleurs  pour  là  fabrique  qu*à  Tégard  des  biens  restitués  au 
début  du  siècle.  Il  en  est  autrement  quand  il  y  a  eu  à  son  profit 
une  concession  faite  postérieurement  par  le  Gouvernement  et 
portant  sur  des  biens  qui  n'avaient  jamais  appartenu  à  une 
fabrique  ou  à  un  établissement  religieux  (Cour  -Martinique, 
8août  1892,  D.  97.1.65). 
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interdit  toute  révélation  ultérieure  de  biens  celés  ; 
aucune  revendication  n'est  donc  plus  possible  de  ce 
chef  de  la  part  des  fabriques. 

Article  III.  —  Actes  de  la  vie  civile  des  fabriques. 

(Duf.,  t.  VI,  no»' 272-286.) 

355.  (N®  272.)  —  Les  fabriques,  dotées  de  la  per- 
sonnalité civile  en  qualité  d'établissements  publics, 
ont  à  faire  des  actes  d'acquisition  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  des  actes  de  disposition  et  d'administration. 
Elles  soutiennent,  le  cas  échéant,  des  actions  en 
justice. 

356.  (N«*  273,  276.)  —  I.  Acquisitions  à  titre 
ff ratait  *.  —  Incapables  de  disposer  de  leurs  biens  à 
titre  gratuit,  les  fabriques  ont  qualité,  au  contraire, 
pour  recevoir  par  don  ou  legs.  Elles  doivent  y 
être  autorisées  par  défcret  rendu  en  Conseil  d'Etat 
en  principe  ^  (Ord.,  2  avr.  1817),  et  exceptionnelle- 
ment jpar  arrêté  préfectoral,  sur  l'avis  conforme  de 
l'évêque  quand  il  y  a  charge  de  services  religieux, 
toutes  les  fois  que  la  libéralité,  n'excédant  pas 
1 .000  fr.,  n'est  pas  attaquée  par  les  héritiers  (Décr. 
45fév.  1862,  art.  !«'). 

(N^s  274-275.)  —  Quand  un  acte  contient  une 
libéralité     au    profit    d'une    fabrique,     le    notaire 

1.  Voir,  quant  aux  rà§^les  générales,  supra,  chap.  XIV, 
Dons  et  legs, 

2.  liC  projet  de  décret  est  soumis  à  rassemblée  générale  du 
Conseil  d'ÉUt  quand  la  libéralité  excède  50.000  et  provoque 
Topposition  des  héritiers  (Décr.  3  avril  1886.  Gons.  d'Etat, 
P'  avril  1887,  Fabrique  de  SainURoch). 
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{ui  il  a  été  passé  en  docoe  avis  à  celle-ci. 
lélibération  du  bareau  des  marguilliers  au 
du  trésorier  *,  l'évêque  est  consulté.  —  Les 

1  connus  du  testateur  sont  mis  en  demeure 
ner  le  testament  pour  présenter,  le  cas 
,  leurs  réclamations  et  l'on  provoque  par 
iffichea  et  de  publications  l'apparition  de 
i  ne  le  sont  pas,  le  tout  conformément  aux 

2  à  4  du  décret  du  I"  février  18%  (voir 
:h.  XIV,  n'*  135).  Ces  formalités,  înappli- 
n  matière  de  donation  (Gens.  d'État,  6  mars 
jlermont),  étaient  déjà,  '  pour  un  testa- 
■igoureusement  prescrites  .par  l'ordonnanoe 
invier  1831,  à  peine  de  nullité  de  l'autori- 
a  cas  d'inobservation.  — Enfin,  la  demande 
sation  est  adressée,  suivant  les  cas,  au  pré- 
m  ministre  des  cultes,  avec  les  pièces  énu- 

dans  les  circulaires  ministérielles  des  29 
1831,  45  décembre  1880,  28  avril  1881,  çt 
I  conseil  municipal  (L.  5  avr.  1884,  art.  70). 
ime  nous  l'avons  dit  déjà  {supra,  u"  132), 
.e  testament  gratifiant  la  fabrique   contient 

au  profit  d'autres  personnes  morales  admi- 
'es,  toutes  ces  libéralités  seront  autorisées 
[■et  dès  lors  que  l'une  d'elles  doit  l'être  aimû 
>ns.  d'État,  14  déc.  1889).  La  règle,  main- 
itacte  pour  les  libéralités  connexes,  subsiste 
■ni  en  cas  de  réclamation  de  la  part  des 


Conseil  d'État  exi^  en  outre  une  délibération  du 
e  fabrique  tout  entier,  l'acte  excédant  les  bornes 
nisbutioD  ordinaire  des  biens  d'un  mineur. 
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héritiers  s^il   agit   de    legs    simplement    collectifs 
(Décr.  l<>rfév.  1896,  art.  4). 

La  jurisprudence  admet  que  Tautorisation  peut 
être  donnée  pour  partie  seulement,  sauf  le  droit 
pour  Tauteùr  de  la  libéralité  de  la  déclarer  caduque 
et  d*en  disposer  au  profit  d'un  tiers  si  elle  n'est  pas 
intégralement  acceptée  (Cass.,  18  janv.  1869,  D. 
72.1.61).  Suivant  elle  aussi,  Tautorisation  partielle 
ne  modifie  pas  le  caractère  d'un  legs  universel 
adressé  à  la  fabrique  (Bordeaux,  27  mai  1896,  D. 
96.2.470). 

Jusqu'à  l'autorisation,  il  ne  peut  être  fait  que  des 
actes  conservatoires.  Après  ^qu'elle  est  donnée^  le 
trésorier  accepte  par  devant  notaire  s'il  s'agit  d'une 
donation  (Ord.  2  avr.  J817,  art.  3),  pour  un  legs  il 
agit  en  délivrance . 

(N^  277.)  —  L'administration  a,  en  ces  derniers 
temps,  accepté  d'ofiice  certaines  libéralités  faites  à 
des  fabriques  et  refusées  par  elles  (Décr.  en  Cons. 
d'État,  5  déc.  1883,  26  avr.  1884  ;  Av.  Cons.  d'État, 
21  déc.  1887  et  19  fév,  1890).  Dans  le  silence 
des  textes  la  légalité  de  cette  pratique  est  plus  que 
douteuse.  —  Dans  tous  les  cas,  l'autorisation  ne 
préjuge  en  rien  les  difficultés  juridiques  relatives  à 
l'existence  du  droit  de  la  fabrique,  à  la  validité  de. 
la  donation  ou  du  testament  par  exemple  ;  ces 
questions  seront  ultérieurement  tranchées  par  l'au- 
torité judiciaire.  (Cons.  d'Étet,  9  août  1880). 

357.  —  Rappelons  en  terminant  ce  que  nous 
avons  dit  supra  (ch.  XIV,  n^  138)  de  la  spécialité 
des  établissements  publics,  de  ce  prétendu  principe 
d'où  Ton  déduit  l'impossibilité  pour  un  établissement 
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■écevoir  une  libéralité  n'ayant  pas  strictement 
'  objet  un  des  services  en  vue  desquels  il  a  été 
,é.  Le  Conseil  d'État  a  fait  ces  dernières  années 
application  très  sévère,  parfois  même  injusti- 
e,  de  ce  qui,  pendant  longtemps,  n'avait  été 
ne  règle  de  conduite  administrative  pour  refuser 
Dis  l'autorisation  demandée  :  ce  devient  aujour- 
i  une  véritable  incapacité  juridique  de  recevoir 
•  les  établissements  publics.  Les  fabriques 
mment  sont  déclarées  incapables  de  recevoir 
ibéralités  à  charge  de  créer  ou  d'entretenir  des 
lissements  scolaires  (Àv.  Cons.  d'État,  11  mars 
t)  ou  en  vue  du  soulagement  des  pauvres,  bien 
les  articles  76  dé  la  loi  du  18  'germinal  an  XI 
^'du  décret  du  30  décembre  1809  leur  donnent 
ité  pourl'administration  des  aumônes  (Av.  Cons. 
at,  13  juill.    1881).  Une  fabrique  n'a  pas  non 

été  adrilise  à  accepter  une  libéralité  à  chai^ 
iger  un  calvaire  ou  d'entretenir  des  tombes  (Av. 
s.  d'État.  28  déc.  1889;  15  mars  1890;  5  mai 
[).  —  La  thèse  est  hardie,  nous  croyons  l'avoir 

réfutée  et  renvoyons  à  nos  explications  précé- 
es.  Le  Conseil  d'Etat  a  dû  lui-même,  par  un 

du  2  mars  1893,  reculer  devant  ses  dernières 
(équences  en  déclarant  valables  et  obligatoires 
it  aux  charges  qu,' elles  comportent  les  libéralités 
ptées  naguère  par  les  établissements  publics, 
:  l'autorisation  du  Gouvernement,  dans  des  hypo- 
es  où  elle  leur  serait  aujourd'hui  refusée. 
58.  (N"'  278-279.)  —  IL  Actes  de  dispositûm 
'.re  onéreux.  —  Pour  toutes  acquisitions  d'im- 
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meubles  ou  de  rentes  \  la  fabrique  doit  obtenir, 
après  délibération  de  son  conseil,  avis  de  Févêque 
diocésain  et  du  ministre  des  cultes,  une  autorisation 
par  décret.  U  en  est  de  même  pour  les  échanges  et 
les  aliénations  portant  sur  les  mêmes  objets/^. 
C'est  le  trésorier  qui  passe  les  actes  au  nom  de 
la  fabrique  dans  la  forme  notariée  ou  administrative. 
—  Quant  aux  acquisitions  et  aliénations  mobilières, 
elles  sont,  en  général,  laissées  à  la  libre  discrétion 
du  bureau  des  marguilliers  pour  les  premières,  du 
conseil  de  fabrique  pour  les  aliénations.  Cependant, 
les  créances  mobilières  ne  sont  aliénables  qu'avec 
Tautorisation  du  Gouvernement  et  le  ministre  de 
rinstruetion  publique  et  des  beaux-arts  doit  donner 
son  adhésion  à  la  vente,  voire  même  à  la  restau- 
ration, des  objets  classés  comme  ayant  un  inté- 
rêt historique  ou  artistique  (L.  30  mars  1887, 
art.  11).  De  plus,  nul  objet  d'art,  nulle  antiquité, 
objet  d'une  vénération  particulière,  ne  peut, 
d'après  une  jurisprudence  prétorienne,  être  aliéné 
qu'après  avis  du  conseil  municipal  et  autorisation  tant 
del'évêque  que  du  préfet  (Cire,  min.,  22  déc.  1882). 
(N<^  285.)  —  Sont  encore  soumis  à  l'autorisation 
du  Gouvernement  les  emprunts  et  constitutions  d'hy- 
pothèques consentis  par  les  fabriques  et  les  trans- 
actions. Quant  à  ce  dernier  acte,  toutes  les  formalités 

1.  D'après  le  déci^t  du  13  avril  1861,  Fautorisation  émane 
du  préfet  pour  les  placements  en  rentes  sur  TÉtat  ou  en  lettres 
de  gage  du  Crédit  foncier,  sauf  si  les  fonds  à  employer  pro- 
viennent de  libéralités  (Cire,  min.,  2  déc.  1861).  Uemploi 
doit  être  fait  en  rentes  nominatives. 

2.  Le  procédé  de  Tadjudication  est  en  principe  suivi. 


DBS  FABRIQUES  489 

mant  aux  articles  68-72  du  décret  de  1809.  Toute 
deinande  de  concession  est  rendue  publique  pendant 
un  mois  pour  provoquer  la  concurrence,  il  y  est 
ensuite  fait  droit  sans  qu'il  soit  besoin  en  général 
d'une  autorisation  quelconque.  Un  décret  est 
cependant  nécessaire  quand  le  prix  consiste  en  un 
immeuble  ou  en  un  capital  mobilier  une  fois  payé 
excédant  300  fr.  ;  d'autre  part,  l'approbation  de 
l'évêque  et  du  ministre  des  cultes  est  exigée  pour 
une  concession  accordée  à  perpétuité  au  bienfaiteur 
d'une  église  et  à  sa  famille  ^ 

(N^  283,  284.)  —  Ces  diverses  concessions,  dont 
le  contentieux  est  réservé  aux  tribunaux  judiciaires 
(Cass.,  24  janv.  1871,  D.  75.5.457)  «,  confèrent  aux 
bénéficiaires  un  droit  exclusivement  personnel.  Ils 
ne  peuvent  ni  céder  ce  droit  ni  s'en  prévaloir  pour 
s'opposer  au  déplacement  ou  à  la  suppression 
de  leurs  bancs  qu'exigerait  le  service  du  culte.  Ils  ne 
seraient  même  pas  recevables  à  agir  par  voie  de 
complainte,  soit  contre  la  fabrique,  soit  contre  un 
tiers,  pour  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  leur  jouis- 
sance (Cass.,  20  janv.  1879,  D.  79.1.152).  Il  leur 
serait  permis,  toutefois,  de  réclamer  devant  l'évêque, 
sauf  à  attaquer  pour  abus  sa  décision,  et  de  deman- 
der aux  tribunaux  des  dommages-intérôts  si  leur 
jouissance  leur  était  enlevée. 


1 .  Il  n*y  a  de  concession  peq>étuelle  possible  qu'en  ce  seul 
cas. 

2.  Le  contentieux  est  administratif  au  contraire  quand,  sans 
invoquer  d'acte  lui  conférant  un  droit  personnel^  un  particu- 
lier attaque  la  légalité  des  règlements  relatifs  à  la  location  des 
chaises  (Cass.,  18  oct.  1892,  D.  92.1.569). 
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361.  —  Quant  aux  réparations  d^entretien  à  fiadre 
aux  immeubles  dont  la  gestion  est  ainsi  confiée  aux 
fabriques  (église,  presbytère,  cimetière),  lesmargnil- 
liers,  et  spécialement  le  trésorier,  sont  chargés  d'y 
pourvoir  dans  les  conditions  fixées  par  les  art.  41  à 
44  du  décret  de  1809. 

362.  (N*»286.)  —  IV.  Actions  en  justice.  (D.  30déc. 
1809,  art.  77-79.)  —  Le  trésorier  fait  valablement, 
à  lui  seul,  tous  les  actes  conservatoires  pour  le  main- 
tien des  droits  de  la  fabrique.  C'est  lui  encore  qui  a 
qualité  ^  à  Fexclusion  du  curé,  pour  plaider  au  nom 
de  la  fabrique.  Mais,  pour  toute  action  portée  ou 
soutenue  devant  Tautorité  judiciaire,  Tautorisation 
préalable  du  conseil  de  préfecture  est  nécessaire, 
fût-ce  pour  une  action  possessoire,  la  jurisprudence 
actuelle  Tadmet  du  moins  (Cass.,  25  mars  1879,  D. 
79.1.160.  Contra  Cons.  d'Etat,  17  nov.  1863,  Fabr. 
de  Sainte-Luperce).  Scnfit  seules  dispensées  de  cette 
formalité  les  actions  en  référé  (Décr.  en  Cons.  d'Etats 
20  janv.  1886,  Fabr.  de  Breloux)  2.  Une  autorisation 

• 

1.  Le  Conseil  d'État  a  admis  des  pourvois  formés  au  nom 
du  bureau  des  marguilliers  (Cons.  d'Etat,  5  déc.  1873,  Fabr. 
de  Téglise  Sainte-Madeleine  à  Besançon)  ou  du  conseil  de 
fabrique  (Cons.  d'État,  21  mai  1875,  Fabr.  de  Martillac). 

2.  La  fabrique  a  besoin  d'être  autorisée  même  quand  elle 
est  défenderesse.  Mais,  bien  qu'au  point  de  vue  de  l'autorisa- 
tion  pour  plaider  les  communes  et  les  fabriques  soient  assimi- 
lées,  un  plaideur  n'est  pas  tenu,  avant  d'assigner  une  fabrique, 
d'adresser  un  mémoire  explicatif  au  préfet,  l'art,  77  du  décret 
de  1809  n'impose  pas  en  effet  cette  formalité  (Agen,  l*'  juin 
1897,  D.  97.2.318.  Sic  Batbie,  Traité  de  droit  public  et 
administratif,  t.  II,  n®  327.  Reverchon,  Des  autorisations 
de  plaider,  n<>»  130,  134.  A.  Périer,  Traité  de  rorganisa- 
tion  et  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture^  t.  II, 
n^  800.  Chauveau  et  Tambour,  Code  d'instruction  adminiê^ 
trative^  t.  I,  n^  37. 
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nouvelle  est  nécessaire  à  chaque  degré  de  juridic- 
tion, sauf  au  trésorier  à  former  son  appel  ou  son 
pourvoi  en  cassation  par  avance  et  à  titre  conser- 
vatoire ^ 

L'autorisation  doit  être  demandée  par  le  conseil 
de  fabrique,  et  le  conseil  municipal  est  appelé  à 
donner  son  avis  (L.  5  avri  1884,  art.  70).  La  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture  sera  rendue  dans  les 
mêmes  conditions  qu'à  l'égard  des  communes.  Mo- 
tivée en  cas  de  rejet  seulement,  elle  est  susceptible 
alors  d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant, 
non  comme  juge,  mais  comme  conseil  administratif^. 
Le  silence  du  conseil  de  préfecture  pendant  deux 
mois,  à  compter  de  la  demande,  équivaut  à  autori- 
sation (Décr.  en  Cons.  d'Etat,  6  fév.  1892,  Ausilia. 
Cass.,  24  fév.  1897,  D.  97.1.414;  Bordeaux,  27  mai 
1896,  D.  96.2.470). 

(N^*  289,  290.)  —  Les  jugements  rendus  contre 
une  fabrique  ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution 
forcée;  l'article  22  du  décret  du  27  mars  1893,  con- 
forme à  la  jurisprudence  antérieure  (Amiens,  29  avr. 
1885,  D.  86.2.212),  déclare  insaisissables  les  reve- 
nus fabriciens  eux-mêmes.  Mais  ce  texte  reconnaît 


1 .  Le  silence  du  conseil  de  préfecture  pendant  deux  mois 
vaut  autorisation  conformément  à  la  règle  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  art.  121  (Décr.  en  Conseil  d'Etat,  11  fév.  1890).  Le 
défaut  d'autorisation  peut  être  invoqué  par  l'adversaire  de  la 
fabrique  en  appel  pour  la  première  fois,  mais  non  devant  la 
Cour  de  cassation  ;  la  fabrique  au  contraire  s'en  prévaut  vala- 
blement  même  devant  la  Cour  suprême. 

2.  Ce  recours  au  Conseil  d'État  est  formé,  à  peine  de 
déchéance,  dans  un  délai  de  deux  mois  (Cons.  d'État,  15  nov. 
1896,  Fabr.  de  Boissy-le-Châtel). 
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§  I.  —  Confection  du  budget. 

(Duf.,  t.  VI,  n"  247,  262-271,  287.) 

364.  (N^  247.)  —  Il  y  a  un  budget  ordinaire  et 
un  budget  extraordinaire,  comprenant  chacun  des 
recettes  et  des  dépenses .  —  Les  recettes  ordinaires  sont 
toujours,  en  principe,  celles  qu'énumère  l'article  36 
du  décret  du  30  décembre  1809  :  les  produits  des 
biens  et  rentes  restitués,  celés  au  domaine,  ou  acquis, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  avec  Tautorisation  du 
gouvernement;  le  prix  de  la  location  des  chaises  et 

'  des  bancs  ;  les  quêtes  et  le  produit  des  troncs  ;  les 
oblations  faites  à  la  fabrique  volontairement  ou 
d'après  un  tarif  réglé  par  Tévêque  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement;  le  produit  du  monopole 
des  pompes  funèbres  établi  par  .les  décrets  des 
23  prairial  an  XII  et  18  mai  1806  *;  enfin  le  sup- 
plément donné,  le  cas  échéant,  par  la  commune. 
Nous  rappelons  qu'en  vertu  de  l'article  168,  §  5,  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  il  n'y.  faut  plus  ranger  les  pro- 
duits spontanés  des  cimetières. 

365.  (N^«  262-265.)  —  La  même  loi  de  1884  a 
singulièrement  modifié,  d'autre  part,  les  règles  po- 
sées par  les  articles  92  à  103  du  décret  de  1809, 
quant  à  la  contribution  communale  aux  frais  du 

.  culte.  —  Les   communes    devaient    jusqu'alors  : 
1^    suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources  fabri- 


1.  Ce  monopole  est  aujourd'hui  très  contesté.  Un  projet  de 
loi  tendant  à  sa  suppression  a  été,  à  la  Chambre  des  députés, 
l'objet  d'un  rapport  favorable  lei  8  mars  1894. 
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ciennes  pour  les  frais  généraux;  2^  fournir  au  curé 
ou  desservant  un  logement  ou,  à  défaut,  une  indem- 
nité pécuniaire  ;  3^  pourvoir  aux  grosses  réparations 
des  édifices  consacrés  au  culte,  même  non  commu- 
naux. On  discutait  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
le  point  de  savoir  si  ces  deux  dernières  obligations 
étaient  principales  pour  la  commune  ou  ne  lui  in- 
combaient, au  contraire,  qu'à  titre  subsidiaire  par 
rapport  à  celles  de  la  fabrique.  —  Les  articles  136 
et  168  de  la  loi  municipale  ont  changé  tout  cela  ^ 
Désormais,  la  commune,  dispensée  de  toute  contri- 
bution aux  frais  généraux  du  culte,  ne . supportera 
les  deux  autres  charges  que  subsidiairement, 
en  cas  d'insuffisance  des  ressources  fabriciennes -. 
Cette  insuffisance  résulte  de  la  comparaison  entre 
les  recettes  de  toute  nature  et  le  total  des  dépenses 
obligatoires  (Cire.  15  mai  1884).  La  commune  est 
tenue  dès  lors  que  la  fabrique  n'a  pas  de  revenus 
disponibles  après  paiement  de  toutes  les  dépenses 
prévues  par  les  lois  ou  règlements  et  utiles  au  culte  ^; 

1.  Sauf  à  Paris,  où  la  loi  du  5  avril  1884  n'est  pas  appli- 
cable. L'indemnité  de  logement  des  curés  et  des  pasteurs  des 
églises  réformées  reste  donc  une  dépense  obligatoire  et  prin- 
cipale pour  la  ville  de  Paris  (Cons.  d'h^tat,  23  nov.  1894,  Con- 
sistoire de  la  confession  d'Augsbourg). 

2.  La  commune  n'a  plus  jamais  à  sa  charge,  même  pour 
les  grosses  réparations,  ni  le  presbytère  s'il  ne  lui  appartient 
pas,  ni  même  la  partie  du  presbytère  communal  non  affectée 
au  logement  du  curé)  notamment  les  pièces  attribuées  ani 
vicaires.  —  Mais  elle  est  responsable  d'un  accident  survenu 
à  un  tiers  par  suite  du  défaut  d'entretien  de  l'église,  quand 
la  fabrique  a  rempli  toutes  ses  obligations  (Cons.  d'État, 
9  août  1893,  Fabr.  de  Saint-Eustache). 

3.  Dans  l'examen  du  budget  de  la  fabrique  on  ne  tient  pas 
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le  fait  que,  par  la  vente  d'un  immeuble  ou  d'un  titre 
de  rente,  la  fabrique  pourrait  pourvoir  à  la  dépense 
ne  lui  enlèverait  pas  le  droit  de  faire  appel  à  la  com- 
mune, ce  n'est  pas  là  une  ressource  ordinaire  et 
disponible  (Av.  Cons.  d'État,  2  juill.  et  6  août  1884). 
366.  (N»  270.)  —  Depuis  la  loi  du  5  avril  1884, 
article  70,  le  conseil  municipal  est  appelé,  chaque 
année,  à  donner  son  avis  sur  le  budget  de  la  fa- 
brique. Quand  celle-ci  lui  réclame  un  subside,  elle 
joint  à  l'envoi  de  son  budget  les  pièces  justifiant 
cette  requête,  et  le  conseil  municipal  délibère  çur  la 
question.  En  cas  de  refus  de  la  subvention  deman- 
dée, c'est  au  Chef  de  l'Etat  qu'il  appartient  désor- 
mais de  statuer  par  décret  ^  (L.  5  avr.  1884,  art.  136, 
§  12),  à  l'exclusion  des  ministres  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  ceux-ci  fussent-ils  d'accord  sur  la  solution  à 
donner  (Cons.  d'Etat,  23  nov.  1888,  Gonsist.  israé- 
lite  d'Alger).  Le  décret  ainsi  rendu  est  susceptible 
d'un  recours  devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie  con- 

compte  des  dépenses  irrégulièrement  engagées  ni  de  celles 
ayant  un  caractère  à  la  fois  général  ^t  facultatif.  Le  fait  par 
ane  fabrique  •  d^affecter  des  ressources  à  un  supplément' de 
traitement  au  curé  ou  au  traitement  d'un  ou  plusieurs  vicaires 
est  considéré  comme  lui  enlevant  tout  droit  à  une  subvention 
communale.  Cette  pratique,  adoptée  par  la  jurisprudence 
ministérielle,  est  en  contradiction  avec  les  déclarations  faites 
dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1884  par  le  rappor- 
teur et  le  ministre  de  l'intérieur  (Séances  du  Sénat  des  26  et 
29  mars  1883).  Sic  Morgand,  Loi  municipale^  p.  284. 

1 .  Le  Gouvernement  est  libre  de  prescrire  telle  mesure  d'ins- 
truction qu'il  croira  nécessaire.  Mais  il  ne  saurait  s'appuyer 
pour  ce  faire  sur  les  art.  93  et  suiv.  du  décret  du  30  déc. 
1809;  ces  textes  sont,  en  effets  abrogés  par  l'art.  168  de  la  loi 
du  5  avr.  1884  [Sic  Morgand,  op.  ci7.,  t.  II,  p.  282,  note  2. 
Con/ra  Déc.  min.  17  sept.  1884). 
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tentieuse  (Cons.  d'État,  5  janv.  1894,  Cons.  presb. 
de  Saint-Étienne  ;  29  juin  1894.  Fabr.  de  Mont). 
Le  Chef  de  l'État  ayant  consacré  l'obligation  de  la 
commune,  il  est  procédé  par  voie  d'inscription  d^of- 
fice  ^  et  pourvu,  le  cas  échéant,  à  la  dépense  par  une 
imposition  extraordinaire  frappant  tous  les  contri- 
buables sans  distinction,  la  loi  du  14  février  1810, 
qui  permettait  d'en  faire  supporter  le  poids  par  les 
seuls  habitants  de  la  commune,  est,  en  effet,  abro- 
gée par  la  loi  du  5  avr.  1884,  art.  168,  §  5. 

L'abrogation,  par  le  même  texte,  de  l'article  100 
du  décret  du  30  décembre  1809  n'empêche  pas  que 
des  secours  puissent  être  accordés  sur  le  budget  de 
l'Etat  pour  les  travaux  nécessaires  aux  églises  et 
presbytères.  La  demande  en  est  faite  par  le  conseil 
général  du  département  (L.  10  août  1871,  art.  68). 
Au  reste,  les  lois  de  finances  ont,  depuis  1880, 
grandement  restreint  les  crédits  ouverts  à  cet  effet 
(Cire.  min.  30  juin  et  30  nov.  1885). 

(N®  269.)  —  Les  grosses  réparations  des  édifie® 
consacrés  au  culte  sont,  disons-nous,  à  la  charge 
subsidiaire  de  la  commune  ;  seules,  à  l'exclusion  des 
dépenses  d'entretien,  elles  peuvent  lui  incomber 
depuis  la  loi  du  5  avril  1884^.  Encore  faut-il  que 

1 .  L'inscription  d'office  est  effectuée  par  décret  on  par 
arrêté  préfectoral  rendu  en  conseil  de  préfecture,  suivant  qot 
la  commune  a  un  revenu  supérieur  ou  non  à  trois  millions 
(L.  5  av.  1884,  art.  149). 

2.  La  distinction  entre  les  grosses  réparations  et  les  répara- 
tions d'entretien  se  fait,  au  regard  de  la  commune,  dVprès 
les  règles  du  droit  commun  (Dec.  min.,  29  nov.  1875). — 
Voir,  pour  les  formalités  à  accomplir  au  cas  de  grosses  répi- 
rations à  effectuer,  les  art.  95  à  98  du  décret  du  30  déc.   1809. 
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les  édifices  lui  appartiennent  puisque  désormais  elle 
n'est  plus  tenue  de  subvenir  aux  dépenses  du  culte. 
Si  d'ailleurs,  bien  qu'obligée  en  droit,  la  commune 
refuse  son  concours  à  la  fabrique,  celle-ci  a  le  droit 
d'exécuter  les  travaux  sans  le  consentement  ou 
même  malgré  T opposition  du  conseil  municipal 
(Cons.  d'État,  4  juin  1880,  Ville  de  Moulins).  — Mais 
la  réfection  complète  d'une  église  n'est  pas  une 
grosse  réparation  et  certainement  aujourd'hui  une 
fabrique  ne  serait  jamais  autorisée  à  l'entreprendre 
à  elle  seule,  ne  dût-elle  réclamer  aucune  subveiïtion 
à  la  commune,  quand  l'église  est  propriété  commu- 
nale (Contra  Dec.  min.  cultes,  20  janv.  1874). 

367.  (N;>»  266-268.)  —  Le  fait  qu'une  commune 
comprend  plusieurs  paroisses  ne  modifie  en  rien  les 
règles  précédentes  au  point  de  vue  des  dépenses  qu'elle 
peut  être  tenue  de  faire,  faute  de  ressources  suffisantes 
chez  Tune  des  fabriques;  si  une  imposition  extraor- 
dinaire est  nécessaire,  elle  pèsera  sur  tous  les  contri- 
buables de  la  commune  (Cons.  d'Etat,  23  juin  1854, 
Com.  desRiceys).  —  Mais,  à  l'inverse',  une  paroisse 
peut  comprendre  plusieurs  communes.  La  fabrique 
réclame-t-elle  alors  une  subvention,  une  contes- 
tation peut  s'élever,  soit  entre  cette  fabrique  et  les 

S'il  y  a  .désaccord  entre  la  commune  et  la  fabrique  sur  le 
point  de  savoir  qui  paiera  les  frais,  la  question  sera  tranchée 
par  décret  comme  il  est  dit  au  texte,  en  vertu  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  art.  136.  Mais,  quand  les  travaux  sont  exécutés 
en  exécution  d*un  arrangement  amiable  intervenu  entre 
elles  par  lequel  la  commune  a  pris  à  sa  charge  toute  la 
dépense,  le  décret  serait  entaché  d'excès  de  pouvoir  qui  pré- 
tendrait ensuite  y  faire  contribuer  la  fabrique  (Cons.  d'État, 
29  juin  1894,  Fabr.  de  Mont). 

Diioi*  AumntnuTir.  —  SomiimT*  —  T.  ni.  32 
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ommunes  (elle  sera  tranchée  par  décret  en  vertu  de 
article  136  de  la  loi  du  5  avril  188i),  soit  entre  les 
ivers  conseils  municipaux  quant  à  la  part  contribu- 
ve  de  chacun  dans  la  dépense  totale.  Les  règles 
nciennea,  exposées  par  M.  Dufour,  pour  la  solution 
e  ce  dernier  conflit  ont  été  doublement  modifiées 
epuis  4870. 
D'une  part,  en  effet,  la  loi  du  14  février  1810,  qui 
rescrivait  d'opérer  la  répartition  au  marc  le  franc 
e  la  conlrihulion  personnelle  et  mobilière  dans 
liaque  commune,  est  aujourd'hui  abrogée  (L.  5  avr. 
1^84,  art.  168,  §  5);  ce  mode  reste  seulement  facul- 
itif  pour  Tautorité  chargée  de  faire  la  répartition, 
bre  de  lui  substituer  tout  autre  qu'elle  juge  préfé- 
ible*.  De  plus,  cette  autorité  n'est  plus  toujours  le 
réfet  :  la  compétence  de  ce  dernier  est  maintenue 
II  cas  où  il  s'agit  d'une  indemnité  de  logement  i 
^partir  (Décr.  25  mars  1852,  tabl.  A,  n"  55);  mais, 
uant  aux  grosses  réparations  des  édifices  religieux, 
I  droit  de  statuer  a  été  transféré  au  conseil  générai 
ar  la  loi  du  10  août  1871,  art.  46,  §  23  (Cons. 
'État,25janv.  1878,  Com.deNuailléetBlanzay),le 
réfet  n'intervient  plus  que  pour  ordonner  l'inBcrip- 
on  d'office.  La  décision  du  conseil  général  est  sn»- 
jptible  d'un  recours  au   Conseil  d'Etat  pour  excès 


1 .  La  jurisprudence  du  ministère  de  l'intérieur  partage  11 
^ense  résultant  de  l'indemnité  de  logement  au  prorata  àa 
jatre  contributions  directes  (Dec.  nrin.  24  janv.  1885).  — 
lie  continue,  pour  le  partage  entre  les  communes  àti 
^penses  des  cultes  non  catholiques,  à  suivre  les  règles  de 
irdonnance  du  7  août  1842,  bien  que  la  loi  de  1884  ail 
irogé  ce  texte. 
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de  pouvoir  (Cons.  d'État,  3  juill.  1885,  Com.  de 
Chemin-d'Aysey)  *  ;  il  est  de  même  de  l'arrêté  pré- 
fectoral d'inscription  d'office,  quand  il  ne  constitue 
pas  la  simple  exécution  d'une  décision  antérieure 
du  conseil  général,  mais  opère  lui-même  la  réparti- 
tion (Cons.  d'Etat,  3  juiU.  1885,  Com.  de  Chemin- 
d'Aysey;  24  janv.  1896,  Com.  de  Chaignes). 

368.  (N«»  270,  271.)  —  L'article  106  du  décret  de 
1809  imposait  aux  départements,  à  l'égard  des  fa- 
briques cathédrales,  les  charges  qui  pèsent  sur  les 
communes  vis-à-vis  des  fabriques  paroissiales.  Mais, 
depuis  la  loi  de  finances  du  31  juillet  1821  dont 
l'article  28  abroge  cet  article  106,  c'est  l'État  qui,  en 
qualité  de  propriétaire,  pourvoit,  à  défaut  de  res- 
sources fabriciennes,  aux  réparations  des  édifices 
diocésains.  — En  outre,  jusqu'en  1883,  un  crédit 
était.ouvert  chaque  année  au  budget  des  cultes,  sous 
le  titre  de  subventions  particulières  aux  fabriques 
cathédrales,  pour  l'entretien  et  l'achat  d'objets  des- 
tinés au  culte,  les  dépenses  du  bas-chœur  et  les 
frais  de  maîtrise.  Depuis  1883,  aucun  crédit  n'est 
plus  affecté  à  ces  dépenses. 

369.  —  Nous  avons  vu  ainsi  les  diverses  recettes 
ordinaires  de  la  fabrique.  Ses  dépenses  ordinaires, 
tant  obligatoires  que  facultatives,  figurent  à  l'art.  37 
du  décret  de  1809.  Elle  doit  :  1*>  pourvoir  aux  frais 
nécessaires  du  culte,  suivant  la  convenance  et  les 
besoins  locaux  ;  2^  payer  les  honoraires  des  prédi- 

1.  Seulement,  depuis  la  loi  du  5  avril  1884,  ce  recours  ne 
pourrait  plus,  comme  dans  Tespèce,  être  fondé  sur  Tinobser- 
vation  des  art.  93  et  suiv.  du  décret  de  1809,  aujourd'hui 
abrogés. 
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ordinaire  a  été  très  critiquée  ^  ;  elle  est,  eu  e£fet,  fort 
contestable,  soit  quant  à  la  légalité  de  son  établisse- 
ment par  simple  décret,  soit  quant  à  ses  résultats 
pratiques  car,  les  .mêmes  dépenses  pouvant  passer 
du  budget  ordinaire  à  l'extraordinaire  d'une  année 
à  l'autre  à  raison  d'un  changement  d'imputation, 
la  comparaison  des  budgets  successifs  devient  presque 
impossible. 

Le  décret  de  1893  consacre,  en  outre,  une  pra- 
tique déjà  adoptée  dans  plusieurs  paroisses,  il  autorise 
la  confection  d'un  budget  supplémentaire  en  cours 
d'exercice  pour  les  recettes  et  dépenses  qui  n'ont  pu 
être  prévues  par  avaiice. 

371.  (N«  287.)  —  Le  budget  annuel  est  d'ailleurs 
aujourd'hui  encore,  en  vertu  du  décret  de  1809,  ar- 
ticles 45-47,  préparé  par  le  bureau,  délibéré  et  voté 
par  le  conseil  de  fabrique  dans  sa  session  du  dimanche 
de  Quasimodo  et  réglé  par  Tévêque  libre  d'en 
modifier  Téconomie  et  d'y  inscrire  d'office  une  dé- 
pense obligatoire.  Le  ministre  des  cultes  peut  éga- 
lement procéder  à  une  inscription  d'office  au  profit 
d'un  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  (Décr. 
27  mars  1893,  art.  22).  — Le  budget  est  toujours 
soumis  au  conseil  municipal  qui  donne  son  avis  : 
cette  innovation  de  la  loi  du  5  avril  1884,  article  70, 
est  étrange,  car  elle  coïncide  avec  une  diminution 
des  cas  où  la  commune  doit  subvenir  à  l'insuffi- 
sance des  ressources  de  la  fabrique. 


1 .  Notjamment  par  M.  Renaud,  procureur  général  près  la 
Cour  des  comptes,  dans  son  discours  de  rentrée  du  t6  oct. 
t893. 
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1893,  art.  5  et  7),  Tun  et  Fautre  rétribués*  au  pro- 
rata des  recettes  effectuées  d^ns  les  conditions  pré- 
vues à  Tarticle  14  du  décret,  mais  aussi  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  ^. 

373.  (N^  288.)  —  Le  comptable,  quel  qu'il  soit, 
est,  relativement  à  la  comptabilité  des  deniers,  sou- 
mis aux  mêmes  obligations  et  responsabilités  que  les 
comptables  des  établissements  de  bienfaisance.  Il 
doit  prêter  le  serment  professionnel  des  comptables 
publics,  sauf  le  percepteur  qui  Ta  déjà  prêté  (Décr. 
1893,  art.  16).  Seul  en  principe,  il  est  chargé  du 
recouvrement  effectif  des  recettes  et  du  paiement 
des  dépenses  mandatées  par  Tordonnateur  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  régulièrement  ouverts  ^.  Le 
décret  de  1893  a  cependant  organisé  des  régies  de 
recettes  (art.  3)  pour  le  produit  de  la  location  des 
chaises,  des  quêtes  faites  au  profit  de  la  fabrique  et 
des  oblations  tarifées  :  par  exemple,  le  curé  ou  Teo- 
clé'siastique  par  lui  délégué  touche  la  totalité  des 
oblations,  à  la  condition  d'en  verser  en  numéraire, 

qu'en  fin  d'année  ou  de  gestion  ejt,  s'il  s*agit  d'un  percepteur 
à  remplacer,  qu'au  1*'  janvier  de  la  seconde  année  après 
celle  au  cours  de  laquelle  le  trésorier  ou  le  receveur  spé- 
cial devait  présenter  son  compte  (Décr.  1893^  art.  7,  modifié 
par  le  décret  du  18  juin  1898). 

1.  Le  receveur  spécial  peut  être  salarié  ou  non.  S'il  Test, 
son  traitement  ne  peut  excéder  les  remises  faites  au  percepteur 
par  l'art.  14  du  décret  de  1893. 

2.  Sur  la  nature  et  le  montant  de  ce  cautionnement,  voir 
le  décret  du  27  mars  1893,  art.  15,  et  l'instruction  ministé- 
rielle du  15  déc.  1893,  art.  46-48. 

3.  Le  comptable  peut-il  parfois  réfuser  de  payer  sans  en- 
courir de  responsabilité?  Oui.  Voir  le  décret  du  31  mai  1862, 
art.  520,  et  l'inst.  min.  du  15  déc.  1893,  art.  27-29. 
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quand  le  percepteur  est  appelé  d'office  aux  fonc- 
tions de  comptable  faute  par  un  trésorier  d*ayoir 
produit  ses  comptes  en  temps  utile,  il  doit,  sous  sa 
responsabilité^  réclamer  l'inscription  de  Thypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  prédécesseur  si  elle  n'est 
pas  encore  effectuée  (Décr.  27  mars  1893,  art.  17, 
modifié  par  le  décret  du  18  juin  1898). 

En  cas  de  condamnation  à  l'amende  pour  retard 
dans  la  présentation  de  leurs  comptes,  les  tré- 
soriers et  receveurs  spéciaux  qui,  à  partir  de  la 
notification  de  cette  décision,  ne  les  ont  pas  produits 
dans  le  délai  d'un  mois,  sont  de  plein  droit  déchus 
de  leurs  fonctions.  Ils  sont  remplacés  obligatoire- 
ment par  le  percepteur  des  contributions  directes. 
—  Ils  peuvent  aussi  être  relevés  de  leurs  fonctions 
par  le  conseil  de  fabrique  et,  à  défaut,  par  le  mi- 
nistre des  cultes,  quand  ils  sont  régulièrement  con- 
stitués en  déficit  ou  déclarés  en  état  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire.  Le  ministre  des  cultes  aura 
le  même  droit  à  leur  égard  s'ils  encourent  certaines 
condamnations  criminelles  ou  correctionnelles  ou, 
étant  officiers  publics  ou  ministériels,  une  destitu- 
tion par  jugement  ou  une  révocation  par  mesure 
disciplinaire  (Décr.  1893,  art.  7,  complété  par  le 
décret  du  18  juin  1898). 

374.  - —  Les  fonds  perçus  au  nom  de  la  fabrique 
doivent  être  remis  intégralement  au  comptable, 
toutes  les  fois  du  moins  qu'il  s'agit  d'un  receveur 
spécial  ou  d'un  percepteur  ^  Les  fonds  libres,  c'est- 

1 .  Ces  fonds  ne  sont  plus  versés  dans  la  caisse  à  trois  clefs, 
dont  parle  le  décret  de  1809,  que  si  les  fonctions  de  comptable 
sont  exercées  par  le  trésorier  marguillier.  Même  en  ce  cas, 
ils  ne  le  sont  que  facultativement. 
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droits  constatés  pendant  Texercice  au  profit  ou  à  la 
charge  des  fabriques,  est  homologué  par  Tévéque, 
après  examen  par  le  bureau  des  marguilliers  qui 
le  rapproche  du  comptable  et  approbation  du  con- 
seil de  fabrique  *.  —  Ledit  conseil  doit  en  même 
temps  (Décr.  1893,  art.  25)  attester  «  qu'il  n'existe 
à  sa  connaissance  aucune  recette  de  la  fabrique 
autre  que  celles  mentionnées  au  compte J^  ».  Cette 
exigence  n'a  aucun  équivalent  dans  la  gestion  des 
autres  établissements  publics  ;  la  légalité  en  est  plus 
que  douteuse  et  pourrait  être  discutée  devant  la 
Cour  des  comptes. 

Quant  au  compte  de  gestion,  présenté  par  gestion 
et  par  exercice  comme  celui  d'un  comptable  de 
s  deniers  communaux,  il  est  établi  chaque  année  par 
le  comptable,  après  clôturé  de  l'exercice,  d'après 
l'ordre  et  les  divisions  du  budget,  puis  soumis  au 
bureau  des  marguilliers,  au  conseil  de  fabrique  dans 
la  session  de  Quasimodo,  au  conseil  municipal  et  à 
l'évêque,  mais  à  titre  consultatif  seulement.  C'est 
toujours  désormais  une  juriidiction  administrative 
qui  l'apure  :  la  Cour  des  comptes  en  premier  et 

dernier  ressort  ou   le  conseil  de  préfecture,  sauf 

• 

responsabilité  pécuniaire,  mais  la  révocabilité  de  Tordon- 
nateur,  si  l'on  reconnaît  au  ministre  des  cultes  le  droit  de  révo- 
cation individuelle  à  Tégard  des  membres  des  conseils  de 
fabrique. 

1 .  L'ordonnateur  assiste  à  la  délibération  et  est  entendu 
dans  ses  explications,  mais  il  se  retire  au  moment  du  Vote 
définitif. 

2.  En  cas  de  déclaration  non  conforme  à  la  vérité,  les 
membres  du  conseil  seraient  poursuivables  comme  comptables 
occultes  des  recettes  non  déclarées. 
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Le  décret  du  18  mai  1898  a  complété,  à  ce  point  de 
vue',  les  dispositions  de  Tarticle  26.  La  notification 
est  effectuée  par  le  greffier  en  chef  de  la  Cour  des 
comptes  ou  le  secrétaire  greffier  du  conseil  de  pré- 
fecture, au  moyen  d'une  lettre  recommandée  dont  la 
poste  donne  récépissé.  Si  la  lettre  ne  peut  atteindre 
le  destinataire,  le  préfet  fera  notifier  l'arrêt  ou  l'ar- 
rêté dans  la  forme  administrative,  réserve  faite  du 
droit  pour  tout  intéressé  de  le  faire  signifier  par 
huissier. 

376.  —  Si  l'on  compare  les  règles  nouvelles  que 
nous  venons  d'exposer  à  celles  du  décret  de  1809, 
on  est  amené  à  conclure  que  l'organisation  actuelle 
de  la  comptabilité  est  trop  compliquée  pour  la 
majorité  des  fabriques  dont  les  ressources  sont  très 
limitées.  On  a  dit  en  faveur  de  la  réforme  que,  les 
deniers  fabriciens  étant  des  deniers  publics,  la 
gestion  en  devait  être  soumise  aux  règles  de  la 
comptabilité  publique.  L'argument  est  plus  spé- 
cieux que  solide  :  pour  notre  part,  nous  répugnons 
à  considérer  comme  deniers  publics,  assimilables 
aux  produits  de  Timpôt,  des  sommes  constituant 
des  contributions  volontaires  recouvrées  selon  les 
modes  du  droit  privé  ;  quoique  affectées  à  un  ser- 
vice public,  ces  ressources  ont  un  caractère  tout 
particulier  ^ 

1.  Sic  J.  Jamet,  La  question  des  fabriqjaes^  Congés  des 
juriscons.  cath.  en  1894.  —  Voir,  pour  plus  de  détails 
sur  la  nouvelle  législation,  Marques  di  Braga,  J/anoe/  de  la 
comptabilité  des  fabriques \  J.  Marie,  De  la  comptabilité  des 
fabriques  d'après  le  décret  du  27  mars  1S9S\  H.  Taudière, 
Commentaire  des  décrets  du  ftl  mars  1893  sur  la  comptabi- 
lité des  fabriques^  Bull.  comm.  des  ;lois  nouvelles,  1895^ 
p.  29  et  suiv. 


•  ri 
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SECTION  II 

AUTRES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  DES  CULTES  RECONNUS. 

(Duf.,  t.  VI,  n»  229.) 

377.  —  En  dehors  des  fabriques,  nous  avons 
déjà  signalé  {supra^  n*^  341)  d'autres  établissements 
publics  relatifs  aux  cultes  :  les  menses  curiales,  épis- 
copales  et  capitulaires  et  les  séminaires  diocésains 
(Concordat,  art.  15;  Décr.  6  nov.  1813),  le&  con- 
sistoires, paroisses,  facultés  de  théologie  et  sémi- 
naires des  cultes  protestants,  spécialement,  pour 
l'église  luthérienne,  les  synodes  particuliers  (L. 
18  germ.  an  X,  art.  8  et  20;  l^'  août  1879,  art.  10, 
14,  19),  les  consistoires  israélites  (Ord.  25  mai  1844, 
art.  19,  21,  64).  —  A  cette  liste,  on  a  proposé  d'ajou- 
ter les  diocèses  catholiques  et  un  avis  du  Conseil 
d'État,  en  date  du  13  mai  1874,  leur  reconnaît  for- 
mellement la  capacité  civile  *.  Mais  un  nouvel  avis 
du  17  mars  1880  est  revenu  à  la  théorie  contraire 
déjà  formulée  en  1841.  La  personnalité  civile,  à  titre 
d'établissement  public,  doit  résulter  d'une  disposi- 
tion législative  au  moins  implicite,  tel  est  le  principe 
certain;  Or,  dit-on,  aucun  texte  dans  nos  lois  n*ini- 

1.  Sic  Lettr.  min.  (M.  J.  Simon),  29  nov.  1872.  Vouriot, 
Propriété  et  admin,  des  biens  ecclés.,  append.^  p.  66  et  suit. 
Gaudry,  t.  II,  n»  432,  t.  III,  n"  1144,  1162.  Piéboui^,  Ret. 
de  législ.j  1876,  p.  104.  — Contra  Béquet,  Personnalité  civiU 
des  diocèses^  p.  6  et  suiv.  Boucherie-Lefer,  Droit  public  et 
adminxst,^  p.  329.  Ducrocq,  t.  II,  n°  1530.  André,  t.  II, 
p.  469.  Blanche,  Dictionn.  dadminisL,  \^  Évéché.  Blockt 
Dictionn,  de  VadminisL  franc,  ^  v®  Évêché,  p.  922. 
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plique  cette  personnalité  pour  le  diocèse,  pas  même 
Tarticle  73  de  la  loi  du  18  germ.  an  X  permettant  à 
Tévêque  d'accepter  les  fondations  faites  pour  Tentre- 
tien  des  ministres  ou  l'exercice  du  culte  :  ce  texte  n'a- 
vait d'autre  but  que  de  rendre  possibles  les  fondations 
prévues  par  l'article  15  du  Concordat  en  attendant 
la  création  des  établissements  ecclésiastiques  ayant 
mission  d'accepter  ces  libéralités.  L'évêque  ne  repré- 
sente donc  aujourd'hui,  en  fait  d'établissement  pu- 
blic, que  la  mense  épiscopale.  La  jurisprudence 
judiciaire  a  consacré  cette'  thèse  :  validant  un  legs 
fait  à  l'administration  épiscopale  d'un  diocèse 
(Amiens,  16  fév.  1893,  S.  93.2.253),  elle  a,  par 
ailleurs,  prononcé  l'annulation,  comme  adressée  à 
un  être  inexistant,  d'une  libéralité  faite  »  au  dio- 
cèse en  la  personne  de  Mgr  l'Évêque  »  (Poitiers, 
16  mai  1894,  Gâz.  trib.,  14  sept.  1894).  Pour  être 
strictement  juridique  peut-être,  cette  dernière  déci- 
sion nous  paraît  cependant  avoir  méconnu  la  pensée 
du  testateur  :  il  avait  voulu  gratifier  les  œuvres 
diocésaines  représentées  par  l'évêque  ;  n'eût-il  pas 
été  juste,  surtout  en  une  matière  où  le  Conseil 
d'Etat  lui-même  a  varié,  d'autoriser  le  bénéficiaire 
désigné  à  accepter  la  libéralité  au  nom  de  la  mense 
épiscopale. 

378.  (N^  229.)—  I.  Menses  curiales.  —  Les 
cures  ou  succursales  constituent,  en  vertu  du  dé- 
cret du  6  novembre  1813,  des  établissements  pu- 
blics susceptibles  d'avoir  des  biens  immobiliers  ou 
des  rentes.  Dans  les  paroisses  où  elles  se  trouvent 
ainsi  dotées,  le  curé  a  l'usufruit  de  la  mense  à  charge 
d'en  jouir  en  bon  père  dé  famille  et  de  l'entretenir 
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administration  en  présence^  du  curé.  Elle  détient 
les  titres  concernant  les  biens  qui  la  composent  et 
elle  prend  la  gestion  desdits  biens,  dans  la  personne 
de  son  trésorier,  pendant  les  vacances  de  la  cure. 
Les  revenus  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  vacance 
jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  titulaire .  sont 
mis  en  réserve  pour  faire  face  dans  l'avenir  aux 
grosses  réparations  (Décr.  1813,  art.  24).  Les  con- 
testations sur  les  comptes  et  répartitions  de  revenus 
en  cette  hypothèse  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture. 

379.  —  II.  Menses  épiscopales.  —  Le  même 
décret  du  6  novembre  1813,  articles  29  et  suivants, 
applique  aux  menses  épiscopales,  représentées  par 
les  évêques,  les  règles  que  nous  venons  d'exposer 
relativement  aux  menses  curiales. 

Signalons  seulement  la  maintenue  par  l'article  33, 
au  profit  de  l'Etat,  de  l'ancien  droit  de  régale,  c'est- 
à-dire  du  droit,  pendant  la  vacance  du  siège,  de  pjsr- 
cevoir  les  revenus  des  biens  de  la  mense  à  charge  de 
les  entretenir.  L'exercice  de  ce  droit,  bien  que  régle- 
menté par  les  articles  34  et  suivants,  a,  dans  ces 
dernières  années,  soulevé  de  graves  difficultés 
quant  à  l'étendue  des  pouvoirs  à  reconnaître  au 
commissaire  salarié  administrant  la  mense  au  nom 
de  l'Etat  ^  Contrairement  aux  traditions  et  aussi, 

titulaire  de  la  cure,  par  les  articles  2-5,  7,  16-23,  du  décret  du 
6  novembre  1813.  Il  serait  à  désirer,  dans  riatérêt  des  fa- 
briques et  des  menses  curiales,  que  ces  règles  fussent  toujours 
et  partout  observées. 

1.  Voir,  pour  le  mode  de  nomination  de  ce  commissaire  et 
rindication  des  formalités  à  accomplir  par  lui  dans  Tintérêt 
de  la  mense,  les  articles  34  à  48  du  décret  de  1813. 

Drmt  AOHuamATiF.  —  SorrUMCifT.  —  T.  III.  •     33 
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semble-t-il,  au  texte  du  décret  de  1813,  notamment 
à  l'article  41  ',  leedits  commissaires  ont  été  autori- 
sés par  décrets  à  vendre,  même  de  gré  à  gré,  cer- 
tains biens  de  la  mense  spécialement  désignés  (Décr. 
3  juill.  et  23  août  1888 ,  8  avr.  1889) .  De  tels  actes 
d'aliénation  excèdent  certainement  à  nos  yeux  les 
attributions  d'un  simple  administrateur.  L'autorité 
judiciaire,  saisie  de  la  question,  s'est  déclarée  in- 
compétente pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives à  l'exercice  d'un  droit  inhérent  à  la  puissance 
publique  (Limoges,  13  août  1888,  D.  89.2.57)  et  le 
Conseil  d'État  n'a  pas  été  appelé  à  statuer  sur  la 
légalité  des  décrets  d'autorisation.- 

380.  —  III.  Séminaires.  —  Les  séminaires  dio- 
césains ont  la  personnalité  civile  (Décr.  6  nov.  1813, 
art.  62  et  suiv.).  Leurs  biens  ^  sont  gérés  par  un 
bureau  comprenant  un  vicaire  général,  le  directeur 
et  l'économe  du  séminaire,  plus  un  trésorier  nommé 
par  le  ministre  des  cultes  sur  l'avis  de  l'évêque  et 
du  préfet  ;  une  circulaire  ministérielle  du  7  octobre 
1881  exige  que  ces  règles  de  composition  du  bureau 
soient  striclement  observées.  Pour  l'administration 
de  leur  patrimoine,  le  décret  de  1813  contient  des 
prescriptions  analogues  à  celles  que  nous  avons  indi- 
quées au  sujet  des  menses.  L'évêque  représente  le 
séminaire  en  justice  et  pour  l'acceptation  des  libé- 
ralités {Ord.  2  avr.  1817,  art.  3.  Note  sect.  int., 

1.  Sic  Batbie,  Droit  admin.,  t.  V,  n"215. 

2.  Aucune  restitution  ne  leur  a  étë  faite  au  début  du  siècle, 
mais  ils  ont  pu  acquérir  des  biens  depuis  lors.  D'autra  part, 
l'État  a  affecté  certains  immeubles  nationaux  à  l'installation 
desgrands  séminaires. 
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26  avr.  1890)  *.  —Jusqu'en  1885,  T  État  contribuait  à 
l'entretien  des  immeubles  consacrés  par  lui  au  ser- 
vice des  grands  séminaires  et  accordait  des  bourses  à 
un  certain  nombre  d'élèves  ecclésiastiques;  il  n'en 
est  plus  ainsi  depuis  lors  (L.  21  mars  1885.  Cire, 
min.  26janv.  1885). 

Les  petits  séminaires  ou  écoles  ecclésiastiques  du 
diocèse  sont  placés,  par  l'article  64  du  décret  de 
1813,  sous  l'administration  du  bureau  du  grand 
séminaire,  avec  cette  réserve  de  l'article  72,  qu'à 
défaut  de  ressources  à  eux  spécialement  affectées, 
il  doit  être  avant  tout  pourvu  aux  besoins  du  grand 
séminaire.  On  leur  reconnaît  d'ailleurs,  sauf  con- 
troverse en  doctrine,  une  personnalité  distincte; 
d'où,  par  exemple,  l'évêque  peut  accepter  une  libé- 
ralité à  leur  profit  exclusif  (Av.  Gons.  d'Etat,  8  déc. 
1885)  ^,  d'où  encore  il  faut  établir  des  comptes 
séparés  pour  chacun  d'eux  (Cire.  min.  7  oct.  1881). 


1.  La  directioa  des  cultes  avait  prétendu  faire  accepter  les 
libéralités  par  le  bureau  d'administration.  L'ordonnance 
du  2  avril  1817  était  contraire  à  cette  thèse,  et  la  note  du 
26  avril  1890  a  maintenu  Tévêque  comme  représentant  du 
séminaire  à  ce  point  de  vue. 

2.  La  jurisprudence  autorise  même  le  directeur  d'une  école 
ecclésiastique  à  plaider  en  son  nom  quant  à  la  perception  des 
ressources  journalières  (Trib.  Nice,  1®' déc.  1892).  Mais  Tau- 
torité  administrative  veille  rigoureusement,  à  Theure  actuelle, 
à  ce  que  les  petits  séminaires  ne  sortent  pas  des  limites 
de  leurs  attributions  légales,  pour  se  transformer  par  exemple 
en  établissements  d'enseignement  secondaire  privé  :  elle  leur 
refuse  l'autorisation  d'acquérir  à  titre  onéreux  (Avis  Gons. 
d'État,  10  juïll.  1884;  Notes  sect.  int.,  3  nov.  1885  et  18  juin 
1890)  et  a  fortiori  d'accepter  des  libéralités  dans  ce  but  (Avis 
Cons.  d'ÉUt,  8  nov.  1882;  Note  sect.  int.,  5  fév.  1889). 
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381.  —  IV.  Établissements  publics  des  cultes 
dissidents.  —  Les  règles  que  nous  avons  posées  jus- 
qu'ici sont  applicables  dans  leur  généralité  aux  éta- 
blissements des  cultes  protestants  et  israélite.  L'au- 
torisation du  gouvernement  est  notamment  requise 
pour  tout  acte  de  gestion  de  leur  part  excédant  la 
simple  administration.  Les  restrictions  apportées  par 
les  articles  136  et  168  de  la  loi  du  5  avril  1884  aux 
obligations  des  communes  vis-à-vis  des  fabriques 
catholiques,  se  retrouvent  également  dans  les  rap- 
ports des  communes  avec  les  consistoires  protestants 
et  israélites  et  Tarticle  70  de  la  même  loi  soumet 
chaque  année  le  budget  de  ces  établissements  à 
Tavis  du  conseil  municipal. 

382.  —  Observations  générales.  —  1^  Deux  dé- 
crets du  27  mars  1893,  pris  en  exécution  de  la  loi 
du  26  janvier  1892,  article  78,  et  modifiés  en  quel- 
ques points  par  ceux  du  18  juin  1898,  appliquent 
aux  conseils  presbytéraux  et  consistoires  protestants, 
comme  aux  synagogues  consistoriales  israélites,  les 
règles  de  comptabilité  publique  déjà  exposées  à 
propos  des  fabriques  ^ .  Mais  tous  les  autres  établis- 
sements de  ces  cultes  et  ceux  du  culte  catholique 

1.  Il  semblerait  même,  à  consulter  les  titres  respectifs  des 
décrets  divers  du  27  mars  1893,  que  la  portée  en  est  plus  res- 
treinte à  regard  des  fabriques  (règlement  sur  la  comptAbilUé] 
que  vis-à-vis  des  établissert^enis  des  cultes  dissidents  (règle- 
glement  sur  le  régime  financier  et  la  comptabilité).  Mais  les 
dispositions  importantes  sont  pour  tous  les  mêmes.  Nous 
ferons  remarquer,  en  outre,  qu'en  ce  qui  concerne  les  établis- 
sements protestants  et  israélites,  au  contraire  de  ce  qui  a  eu 
lieu  pour  les  fabriques,  les  représentants  de  ces  cultes  ont  été 
consultés  par  avance  sur  la  nouvelle  réglementation. 
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autres  que  les  fabriques  n'y  sont  pas  soumis,  y  com- 
pris les  menses  curiales  alors  même  que,  par  suite 
de  vacance,  leurs  biens  sont  gérés  par  les  trésoriers 
de  fabrique. 

2^  Aucun  de  ces  divers  établissements  n'échappe 
à  l'application  du  principe  de  la  spécialité  avec 
le  caractère  strict  et  absolu  que  lui  donne  la  juris- 
prudence actuelle  du  Conseil  d'Etat.  Un  séminaire, 
une  mense  épisoopale  ou  capitulaire,  n'a  pas 
'été  autorisé  à  accepter  une  libéralité  à  charge  de 
fondation  de  messes  (Av.  Cons.  d'État,  2  fév.  1887, 
5  fév.  1890,  7  mai  1890)  ;  la  fabrique  seule  a  qualité 
pour  recevoir  une  telle  donation  ^  Le  legs  fait  à  une 
meUse  curiale  ou  épiscôpale  en  faveur  des-  pauvres 
ou  à  charge  d'entretenir  une  école  ne  saurait  être 
autorisé  (Av.  Cons.  d'État,  7  juill.  1881,  7  août  1888, 
44  mai  1889,  27  fév.,  10  juin  et  2  déc.  1890)  ;  il  a 
même  fallu  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  pour  em- 
pêcher d'annuler,  comme  dépourvu  de  cause  licite, 
un  legs  fait  à  une  mense  épiscôpale  à  charge  de 
pourvoir  à  l'entretien  de  diverses  écoles  primaires 
alors  que  ce  legs,  régulièrement  autorisé  et  accepté, 
était  déjà  fidèlement  exécuté  dépuis  plusieurs  années 
(Cass.,  31  janv.  1893,  D.  93.1.513). 

La  jurisprudence  a  proclamé  de  même  l'incapacité 
des  conseils  presbytéraux  et  des  consistoires,  tant 
protestants  qu'israélites,  pour  recevoir  des  libéra- 
lités destinées  à  la  fondation  d'écoles  ou  au  soulage- 

1 .  A  rinverse,  le  séminaire  doit  intervenir  pour  accepter 
le  legs  fait  à  une  fabrique  en  vue  d'aider  les  enfants  de  la 
maîtrise  à  parcourir  la  carrière  ecclésiastique  (Note  sect.  int., 
24  avril  1888). 


CHAPITRE  XX 

FOURNITURES  (MARCHÉS  DE) 
(Duf.,  t.  VI,  no»  293-330.) 


383.  (N«»  293-295.)  —  L'expression  marché 
de  fournitures  s^applique  à  toutes  les  conventions 
passées  avec  des  particuliers,  tant  par  TEtat  que  par 
les  colonies,  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics,  dans  le  but  de  procurer  à  ces  per- 
sonnes morales,  en  vue  d*un  service  public,  des 
prestations  mobilières  :  denrées,  transports  ou 
mains-d'œuvre.  Cette  extension  du  sens  littéral  du 
mot  «  Fournitures  »  résulte  du  texte  même  du  décret 
du  H  juin  1806,  art.  13.  — De  tels  marchés  doivent 
être  soigneusement  distingués  des  marchés  de  tra- 
vaux publics  visant  des  travaux  à  réaliser  sur  le 
domaine  immobilier  des  personnes  morales  admi- 
nistratives. Ils  ne  doivent  pas  davantage  être  con- 
fondus avec  les  réquisitions  militaires^  mode  d'ac- 
quisition réglementé  d'une  façon  spéciale  par  la  loi 
du  3  juillet  1877.  Enfin  il  n'y  a  évidemment  pas 
marché,  c'est-à-dire  convention  particulière,  quand 
l'État  par  exemple,  dans  l'intérêt  d'un  service  public, 
use  d'un  mode  de  transport  comme  pourrait  le  faire 
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un  particulier  quelconque  (Cons.  d'Etat,   13  joill. 
1883,  Chemin  de  fer  de  Lyon). 

Bien  qu'il  y  ait  à  signaler  depuis  1870,  en  cette 
matière,  le  règlement  du  18  novembre  1882  général 
à  tous  les  marchés  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  colonies,  le  décret  du  4  juin  1888  sur  l'admission 
à  ces  conventions  des  sociétés  d'ouvriers,  et  de 
nombreux  règlements  ou  cahiers  des  charges  spé- 
ciaux (notamment  en  matière  de  fournitures  pour 
les  déparlements  de  la  guerre  et  de  la  marine  et 
les  transports  militaires)  \  les  principes  n'ont  pas 
varié  dans  leur  ensemble,  la  jurisprudence  en  a 
seulement  précisé  davantage  les  applications. 

Par  leur  nature  intrinsèque,  les  marchés  de  four- 
nitures sont  des  contrats  de  vente,  de  louage 
d'ouvrage  ou  de  services;  mais  aussi  et  surtout  ce 
sont  des  contrats  sui  generis^  des  contrats  admi- 
nistratifs. TeUe  est  notamment  la  règle  quand  ils 
sont  passés  au  nom  de  l'État,  à  raison  de  leur 
importance  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  des 
responsabilités  qu'ils  entraînent  pour  l'administra- 
tion, des  conséquences  qu'ils  peuvent  avoir  sur 
la  marche  des  services  publics  les  plus  essentiels. 
Les  règles  du  Code  civil  ne  leur  doivent  donc  être 
appliquées,  en  dehors  du  moins  de  celles  écrites  au 
titre  des  obligations  en  général,  qu'avec  une  grande 
réserve. 

1.  La  loi  du  11  janv.  1896  prescrit  d'acheter  exclusivement 
en  France  ou  dans  nos  colonies  et  pays  de  protectorat  et  de 
fabriquer  avec  du  bétail  indigène  sous  le  contrôle  de  l'État  les 
conserves  de  viande  nécessaires  à  Tarmée. 
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Article  I^*^.  —  Formatioii  des  marchés  de  TÉtat. 
(Duf.,  t.  VI,  n"  296-301.) 

384.  (N^  296.)  —  Les  marchés  sont  passés  au 
nom  de  TEtat  par  ceux  qui  ont  qualité  pour  l'en- 
gager, c'est-à-dire  par  les  ministres,  chacun  dans 
son  département  respectif,  ou  par  des  personnes 
ayant  délégation  formelle  du  ministre.  L'Etat  n'est 
pas  obligé  en  vertu  de  tout  marché  conclu  par  un 
quelconque  de  ses  agents  (Cons.  d'Etat,  4.juill.  1872 
Martin),  ni  a  fortiori  ^rv  suite  d'une  convention  con- 
clue avec  les  agents  d'un  pouvoir  insurrectionnel 
(Cons.  d'Etat,  25  mai  1877,  Thisnel).  Même  en  cas 
de  délégation  d'ailleurs,  le  contrat  n'a  lieu  fort 
souvent  que  sous  réserve  de  l'approbation  du 
ministre,  cette  approbation  doit  alors  intervenir 
d'une  façon  expresse,  à  charge  par  le  fournisseur 
d'en  rapporter  la  preuve  (Cons.  d'Etat,  31  juill. 
1873,  Favrichon  Dubois). 

385.  (N«»  297,  298.)  —  Conformément  à  un 
principe  général  dès  longtemps  admis,  les  marchés 
de  fournitures  au  compte  de  l'Etat  doivent  être 
passés  avec  concurrence  et  publicité.  La  règle  donc, 
au  point  de  vue  de  la  forme,  c^est  l'adjudication 
publique  (Décr.  18  nov.  1882,  art.  1^^);  l'art.  18 
du  même  texte  indique  les  cas  où,  par  exception, 
il  peut  y  avoir  marché  de  gré  à  gré,  et  cet  article 
reproduit,  en  le  complétant  quelque  peu,  l'art.  46 
du  décret  du  31  mai  1862  cité  par  M.  Dufour 
au  n^  297  *.  Du  reste,  aujourd'hui  encore,  l'unique 

1 .  Parmi  les  cas  prévys  de  marchés  de  gré  à  gré,  il  faut 
remarquer  ceux  relatifs  aux  ouvrages  d^art  et  de  précision. 


522  DROIT   ADMINISTRATIF  —  SUPPLÉMENT 

sanction  en  cas  d'inobservation  du  procédé  normal 
de  l'adjudication  se  trouverait  dans  la  responsabilité 
ministérielle  ^;  l'administration  et  à  fortiori  le 
fournisseur  ne  pourraient  faire  annuler  le  marché  en 
alléguant  le  défaut  de  publicité  et  de  concurrence 
{Cons.  d'État,  4  juill.  1873,  Lefort;  18  mai  1877, 
Dalloz.  Confer  Cons.  d'État,  17  mai  1895,  Cré- 
bessac).  Le  plus  souvent,  en  fait,  il  est  procédé 
par  voie  d'adjudication  ïnême  dans  les  hypothèses 
où  il  eût  été  possible  de  traiter  de  gré  à  gré. 

(No«  297,  300.)  —  Le  décret  précité  du  18 
novembre  1882  précise  les  formes  de  l'adjudication 
et  la  publicité  dont  elle  doit  être  précédée.  Toute 
personne  physique  y  est  admise  en  principe,  et  il 
en  est  de  même,  en  vertu  du  décret  du  4  juin  1888 
moyennant  certaines  conditions  qu'il  énumère,  des 
sociétés  formées  entre  ouvriers  français  ;  en  peuvent 
être  écartés  toutefois  ceux  qui  ne  satisfont  pas  aux 
conditions  de  moralité  et  de  solvabilité  exigées  par 
le  cahier  des  charges,  sans  qu'il  leur  soit  permis 
d'attaquer  les  décisions  prises  de  ce  chef  par  Tadmi- 
nistration.  Entre  les  divers  soumissionnaires  l'adju- 
dication est  acquise  à  qui  demande  le  plus  bas  prix; 
si  plusieurs  font  des  offres  identiques,  il  y  a  liea  à 
une  réadjudication  entre  eux  seuls,  à  moins  que  parmi 

Quand  ils  ont  trait  à  la  construction  d'instruments  anato- 
miques  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique,  le  décret 
du  23  sept.  1876,  par  exception  aux  règles  générales  de  la 
comptabilité  publique,  autorise  des  avances  de  fonds  ao 
profit  des  constructeurs  spécialistes. 

1.  Sic  Aucoc,  Conférences^  t.  II,  n®  171  ;  Périer,  Marchés 
de  fournitures^  n^  31 .  Voir,  pour  lajustification  de  cette  thèse, 
supra,  t.  VI,  n<»  298. 
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eux  se  trouve  une  société  d'ouvriers  français,  car  le 
décret  du  4  juin  1888  assure  alors  à  celle-ci  la  préfé- 
rence. Désormais  l'adjudicataire  est  lié  ^,  mais  non 
Tadministration,  sauf  en  des  cas  strictement  limités, 
tant  que  le  ministre  n^a  pas  approuvé  l'opération . 
386.  (N^  299,  301.)  —  Le  refus  d'approbation 
du  ministre  ne  saurait  en  règle  générale  être  attaqué 
contentieusement  par  Tadjudicataire  évincé  (Gons. 
d'État,  17  mai  1895,  Grébessac),  à  moins  toutefois 
qu'il  constituât  un  acte  arbitraire  et  violât  le  droit 
des  divers  soumissionnaires  à  un  traitement  égal  de 
la  part  de  l'administration.*  Pourrait  être  attaquée  la 
décision  ministérielle  ne  proclamant  pas  adjudica- 
taire le  soumissionnaire  dont  les  offres  étaient  le 
plus  avantageuses  (Cens.  d'État,  7  fév.  1870, 
Pion),  quand  l'administration  ne  s'était  pas  expres- 
sément réservé  la  faculté  de  traiter  avec  qui  lui 
semblerait  présenter  les  meilleures  garanties  quel 
qu^eût  été  le  taux  des  soumissions  respectives 
(Gons.  d'État,  8  août  1882,  Lanvin  Schraen). 
Le  résultat  de  l'adjudication  pourrait  aussi  être  con- 
testé contentieusement  par  les  soumissionnaires 
évincés  à  raison  des  irrégularités  de  l'opération 
Gons.  d'État,  16  mai  1890,  Planté);  il  en  serait 
autrement  cependant  si  la  formalité  omise,  d'ailleurs 
étrangère  au  principe  de  libre  concurrence,  avait 
été  insérée  au  cahier  des  charges  dans  l'intérêt 
exclusif  de  l'administration  (Gons.  d'État,  1®' juill. 
1887,  Boutry). 

1.  A  la  condition  toutefois  que  le  ministre  approuve  la 
convention  sans  la  modifier,  car  toute  modification  au  traité 
entraînerait  au  profit  de  Tadjudicataire  la  faculté  de  renoncer 
au  marché  dans  ces  nouvelles  conditions. 
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387.  —  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
ou  Tacte  constatant  le  traité  de  gré  à  gré  exige 
presque  toujours  du  fournisseur  des  garanties  pour 
l'exécution  de  son  marché  :  une  affectation  hypo- 
thécaire par  exemple  ou  des  cautions  personnelles  et 
solidaires,  et  surtout,  de  règle  presque  absolue  sauf 
pour  les  sociétés  d'ouvriers  français  quand  il  s^agit 
d'une  entreprise  inférieure  à  50.000  francs  (Décr. 
4  juin  1888,  art.  4),  un  cautionnement  en  numéraire 
ou  en  valeurs  *.  En  dehors  de  ces  garanties  conven- 
tionnelles, la  loi  frappe  d'hypothèque  les  biens 
de  l'entrepreneur  à  raison  des  sommes  dont  il 
peut  se  trouver  redevable  envers  l'Etat  :  cette 
hypothèque,  établie  par  les  lois  spéciales  des  5  no- 
vembre 1790  et  4  mars  1793,  n'a  pas  été  suppri- 
mée par  la  disposition  générale  de  l'art.  2121  du 
Code  civil;  c'est  une  hypothèque  légale  à  notre 
sens,  mais  elle  n'est  pas  dispensée  d'inscription^. 

Article  II.  —  Ezécation  des  marchés. 

(Duf.,  t.  VI,  n"  312-330.) 

388.  (N**  315.)  —  I.  Exécution  et  interprétation. 
—  Le  traité  conclu  entre  Tadministration  et  le 
fournisseur  constitue  la  loi  des  parties  et  ses 
clauses  seront  interprétées  strictement  à  l'égard  du 
fournisseur,  la  marche  des  services  publics  en 
dépend.  L'entrepreneur  doit  donc  exécuter  toutes 

1.  Ce  cautionnement  déposé  à  la  caisse  des  consignations 
jproduit  un  intérêt  fixé  par  Tinstruction  ministérielle  du 
14  nov.  1893  à  2  «>/o  à  compter  du  l*»^  janvier  1894. 

2.  Ghristophle,  Travaux pubL,  t.  I,  p.  160.  Périer,  n*50. 


FOURNITURES    (MARCHÉS   DE)  525 

les  obligations  qu'il  a  souscrites,  fournir  la  quan- 
tité et  la  qualité  convenues  dans  le  délai  stipulé, 
supporter  les  frais  accessoires  du  marché   que   le 
cahier    des   charges    met    toujours    à   sa    charge, 
r administration  étant  tenue  de  son  côté  d'observer 
la  convention  et  de  payer  le  prix  stipulé  après  livrai- 
son et  acceptation  régulières.  Dans    le  silence    du 
contrat    on   applique  les  règles  générales  du  droit 
commun   :   en   matière   de  fournitures  de  denrées 
ou    de    marchés    de    fabrication,    on   recourt  aux 
dispositions    du    Code    civil    sur   la    vente    et   le 
louage  d'ouvrage  ;  s'il  s'agit  d'un  marché  de  trans- 
port,   on     se    reporte    aux    règles    du    Code    de 
conamerce.    Mais  il    faut  procéder    avec   prudence 
dans  cette  application  à  un  contrat  sui  generis  des 
prescriptions  relatives  à  des  rapports  d'ordre  privé. 
Ainsi  la  jurisprudence  n'autorise  pas  une  compagnie 
de  transports  maritimes  à  s'affranchir  des  obliga- 
tions résultant  pour  elle  d'un   marché  passé  avec 
l'État  en   faisant  l'abandon   du   navire  et  du   fret 
prévu  par  l'art.  216  du  Code  de  commerce  (Cons. 
d'État,  18  nov.  1887,  Compagnie  transatlantique). 
(N®8  316-318.)  —  En  dehors  de  toute  clause  spé- 
ciale   du    cahier    des    charges,    les   marchandises 
restent   aux  risques  du    fournisseur  tant    qu'elles 
n'ont  pas  été  livrées  à  l'administration  et  réguhè- 
rement  acceptées  par  elle  *  ;  peu  importe   qu'entre 
temps  elles  aient  été  détruites  ou  enlevées  par  un  cas 
de  force  majeure,  un  fait  de  guerre  par  exemple 

1,  Cette  dernière  se  réserve  en  général  le  droit  exclusif 
d'apprécier  si  les  denrées  fournies  correspondent  ou  non  aux 
exigences  du  cahier  des  charges. 
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>ns.  d'État,  24  déc.  1880,  Becker).  Si  le  marché 
t  à  la  charge  de  l'adiainiBlralion  certains  acci- 
its  de  force  majeure,  cette  clause  exceptionnelle 
'ra  être  entendue  restrictivement  et  limitative- 
nt,  on  ne  l'étendra  pas  au  delà  des  hypothèses 
mellement  prévues  (Cons,  d'État,  18  janv.  1878, 
ich).  C'est  seulement  après  livraison  effectuée 
!  les  avaries  survenues  aux  marchandises  sont 
compte  de  l'État  (Cons.  d'État,  15  mare  1895, 
iry). 

189.  —  Bien  qu'en  principe  l'entrepreneur  ne 
sse,  ayant  traité  à  forfait,  réclamer  aucune 
emnité,  son  marché,  par  suite  de  circonstances 
me  imprévues,  fttt-il  devenu  onéreux  pour  lui 
ns.  d'Etat,  20  avr.  1877,  Wittersheim;  25  mai 
9,  Laffitte),  la  jurisprudence  admet  une  solution 
érente,  sauf  clause  contraire  du  cahier  des 
rges,  quand  un  préjudice  résulte  pour  cet  entre- 
neur  d'un  fait  personnel  de  l'administration  appor- 
t  k  l'exécution  de  la  convention  des  modifîca- 
LS  qui  n'avaient  pu  être  prévues  lors  de  sa  conclu- 
1.  Ont  ainsi  droit  à  une  indemnité  ;  —  un  four- 
leur  de  vêtements  pour  la  troupe  quand  les  types 
vus  au  marché  ont  été  changés  au  cours  de  son 
cution'(Gons.  d'État,  25  juiU.  1890,  Soc.  des 
[■nitures  militaires)  ;  —  un  fournisseur  de  bois 
chauffage  qui,  ayant  l'option  entre  diverses 
ïnces,  se  voit  imposer  après  coup  l'emploi 
lusif  du  bois  de  hêtre  (Cons.  d'État,  2  fév. 
7,  Rueff)  ;  —  un  entrepreneur  auquel  l'adminis- 
ion  avait  réservé  le  monopole  de  certains 
isports  si  elle  les  fait  après  coup  exécuter  par 
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d'autres  sans  avoir  pourtant   rien  à  lui  reprocher 
(Cens.  d'État,  6  juill.  1894,  Reboul). 

La  jurisprudence  reconnaît  encore  le  droit 
de  Tentrepreneur  à  une  indemnité  quand  des  droits 
nouveaux  de  douane  ou  d'octroi  sont  établis  en 
cours  d'exécution  du  marché  qui  en  modifient  les 
effets  prévus  lors  de  sa  passation  dans  un  sens  pré- 
judiciable au  fournisseur  (Cons.  d'État,  24  mars 
1893,  Perrot-Menier  ;  2  août  1895,  CarnotPauchet). 
n  en  faut  dire  autant  dans  l'hypothèse  (que  nous 
allons  revoir)  où,  usant  de  son  droit  de  maître  de 
l'ouvrage  (C.  civ.,  art.  1794),  l'administration  rési- 
lie le  traité. 

390.  (N^  312-314.)  -^  Sous-traitants.  —  Presque 
toujours  pour  pouvoir  remplir  leurs  obligations 
envers  l'Etat,  les  entrepreneurs  de  fournitures 
doivent  traiter  avec  d'autres  particuliers;  l'admi- 
nistration se  réserve  habituellement  l'autorisation 
de  ces  sous-traités  et,  par  suite,  ne  tient  aucun 
compte  de  ceux  qu'elle  n'a  pas  approuvés.  D'ailleurs, 
bien  qu'agréé  par  le  ministre,  le  sous-traitant  n'a, 
comme  tel  et  sauf  engagement  formel  de  l'admi- 
nistration, aucune  action  contre  l'État  dont  il  ne 
devient  pas  créancier.  Pour  les  marchés  rela- 
tifs aux  divers  services  de  la  guerre,  le  décret 
du  12  décembre  1806  accorde  aux  sous-traitants 
un  privilège  de  second  ordre  *  tant  sur  le  cautionne- 

1 .  Le  privilège  n'existe  pas  au  profit  de  celui  qui,  exclu  par 
décision  ministérielle  de  toute  participation  aux  marchés  de 
fournitures,  n'a  sous-traité  avec  l'entrepreneur  que  pour 
échapper  à  cette  interdiction.  11  a  été  créé  en  faveur  du 
sous-traitant  qui,  entré  en  relations  directes  avec  le  commis- 
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tous  les  contxats  synallagmatiques  en  cas  d'inexécu- 
tion par  Tune  des  parties,  est  évidemment  applicable 
aux  marchés  de  fournitures.  Cependant  la  résolution 
sera  rarement  prononcée  au  profit  du  fournisseur  : 
il  faudrait  que  TÉtat  eût  très  gravement  manqué  à 
ses  engagements  (Gons.  d'État,  8  mai  1874,  Faust). 
Au  contraire,  elle  atteint  avec  une  grande  rigueur 
l'entrepreneur  contrevenant.  Le  cahier  des  charges 
aggrave  même  fort  souvent  le  principe  légal  et  permet 
expressément  au  ministre  de  prononcer  la  résilia- 
tion avant  toute  décision  de  justice,  pour  simple 
retard  dans  les  livraisons  ou  pour  un  certain  nombre 
d'autres  motifs  *  ;  Tentrepreneur  pourra  seulement 
discuter  contentieusement  après  coup  lu  réalité  des 
reproches  qu'on  lui  fait  afin  d'échapper  à  la  résilia- 
tion ou  de  se  faire  du  moins  allouer  des  dommages- 
intérêts  (Cons.  d'État,  7  fév.  1873,  Fontanel  ;  12  fév. 
1875,  Sparre).  —  Outre  la  résiliation,  on  trouve 
encore  dans  les  cahiers  des  charges,  à  titre  de  sanc- 
tion des  obligations  du  fournisseur,  des  clauses 
pénales^  des  amendes  ou  des  retenues  pour  retard, 
la  faculté  pour  l'administration  de  passer  un  marché 
d'urgence  avec  un  autre  aux  frais  et  risques  de 
Tentrepreneur  négligent.  Ce  dernier  procédé  est  le 
pendant  de  la  mise  en  régie  en  matière  de  marchés 
de  travaux  publics. 

Le  fournisseur  est-il  en  faute,  ces  pénalités  lui 
sont    appliquées   très   sévèrement    (Cons.     d^État, 

1.  Voir  les  Conditions  générales  de  la  marine  du  10  juin 
1870,  art.  64,  68  et  69,  et  les  cahiers  des  charges  modèles  des 
28  août  1878,  4  sept.  1894,  16  févr.  1895,  pour  les  services 
de  la  guerre. 
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23  mars  1888,  Gomp.  gén.  transatl.),  il  n'est  pas 
même  admis  à  prouver  que  TÉtat  n'a  subi  de  ce  chef 
aucun  préjudice.  Mais,  comme  elles  sont  fort  dures, 
Tadministration  n'a  le  droit  ni  d'en  substituer  une 
à  celle  qui  est  stipulée  au  contrat  (Cons  d'État, 
27  déc.  1895,  Fournie)  *  ni  de  les  appliquer  simul- 
tanément quand  elles  sont  prévues  sous  une  alter- 
native (Cons.  d'Etat,  20  mars  1896  et  4  mars  1898, 
Hémerdinger) .  Pour  la  même  raison,  la  sanction 
n'est  encourue  que  dans  l'hypothèse  spécialement 
visée  au  texte  (Cons.  d'État,  11  fév.  1876,  Ville  de 
Marquise)  et  à  la  condition  que  l'inexécution  du 
marché,  d'ailleurs  régulièrement  constatée,  soit 
imputable  au  fournisseur  et  non  au  retard  de  l'ad- 
ministration ou  à  un  cas  de  force  majeure  (Cons. 
d'État,  13  juin  1873,  de  San).  Le  Conseil  d'État 
exige  en  outre,  par  application  des  articles  1139 
et  1230,  C.  civ.,  que,  sauf  disposition  contraire  du 
cahier  des  charges  ou  nature  spéciale  du  traité,  la 
pénalité  ne  s'applique  qu'après  une  mise  en  demeure 
préalable  de  l'entrepreAeur  (5«c,  en  matière  de 
clause  pénale,  Cons.  d'État,  12  nov.  1880,  Bloch; 
de  marché  d'urgence,  Cons.  d'État,  21  mars  1883, 
Sanson  ;  de  résiliation,  Cons.  d'État,  20  fév.  1874, 
Rouvière). 
393.  —  Signalons,  en  terminant  sur  ce  point,  les 


1.  Le  Conseil  d'État  a  le  droit  d^apprécier  si  les  clauses 
d'un  marché  permettaient  bien  de  faire  à  Tentrepreneur  Tap- 
plication  de  telle  ou  telle  pénalité.  Ëstime-t-il  que  le  ministre, 
en  le  faisant,  a  outrepassé  ses  pouvoirs,  il  annule  la  décision 
ministérielle  et  alloue  des  dommages-intérêts  à  Tentrepre- 
neur  (Cons.  d'ÉUt,  l*"^  mai  1896,  Thomas). 
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articles  430-433  du  Code  pénal.  Ils  édictent,  en 
matière  de  marchés  de  fournitures  pour  le  service 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  des  peines  rigoureuses 
contre  les  entrepreneurs  coupables  ou  négligents, 
non  seulement  en  temps  de  guerre,  mais  même  pen- 
dant la  paix  1  (Cass.,  27juill.  1895,  S.  1896.  1.207). 
Les  délits  ne  sont  poursuivables  que  sur  la  dénon- 
ciation du  Gouvernement  (Paris,  9 mai  1893,  D.93. 
2  •429). 

En  vertu  de  l'art.  68  de  la  loi  de  finances  du  16 
avril  1895,  «  tous  les  jugements  portant  condamna- 
tion à  la  prison  pour  fraudes  commises  dans  les 
fournitures  faites  à  FÉtat,  au  titre  des  budgets  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  seront  insérés 
par  extraits  au  Journal  officiel^  aux  frais  des  per- 
sonnes ayant  encouru  lesdites  condamnations  » . 

394.  (N^»  323,  324,  326.)  —  III.  Liquidation  et 
règlement  de  comptes,  —  La  liquidation  définitive 
d'un  marché  passé  au  nom  de  FEtat  ne  peut  être 
faite  que  par  le  ministre  pour  le  département  duquel 
la  fourniture  a  été  effectuée.  Toute  liquidation  opérée . 
par  un  agent  inférieur  est  provisoire  et  ne  fixe  pas 
définitivement  l'existence  et  le  montant  de  la  créance 
du  fournisseur  (Cons.  d'Etat,  24  déc.  1880,  Becker). 
Un  délai  est  imparti  au  fournisseur,  à  peine  de 
déchéance,  pour  la  demander.  La  déchéance  quin- 
quennale, établie  par  la  loi  du  29  janvier  1831  pour 
toutes  les  créances  contre  l'Etat,  s'applique  évidem- 

i.  5ic,  sur  cette  question  controversée,  Chauveau  etFaustin 
Hélie,  Th.  du  Code  pén,,  t.  VI,  n<>  2508  ;  Blanche,  jÉ'^izf/e* 
sur  le  Code  pén.y  t.  VI,  n*  479;  Perriquet,  Contrats  de 
l'État  y  n«  135;  Périer,  op.  cit.,  n«>  225. 
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ment  ici;  mais,  ainsi  que  le  dit  M.  Dufour  au 
n^  323,  cette  règle  générale  laisse  subsister  les 
déchéances  particulières  prévues  par  des  textes, 
celle  de  six  mois  par  exemple,  dans  le  décret  du 
13  juin  1806,  pour  les  marchés  de  la  guerre  à  par- 
tir de  l'expiration  du  trimestre  dans  lecpiel  la 
dépense  aura  été  faite  '  ;  elle  n'interdit  pas  davan- 
tage rinsertion  au  cahier  des  charges  d'une  clause 
réduisant  ce  délai  ^.  Tout  entrepreneur  réclamant 
tardivement  est  déclaré  forclos^  quel  que  soit,  en 
principe,  le  motif  de  son  retard  {Cons.  d'Etat, 
24  juin  1881,  Courtin;  17  juiU.  1885,  Dayrault), 
sauf  cependant  s'il  y  a  eu  impossibilité  pour  lui  de 
produire  ses  mémoires  et  factures  en  temps  utile 
par  suite  d'un  cas  de  force  majeure  (Cons.  d'Etat, 
17  juin.  1885,  précité).  — On  admet,  en  général,  les 
créanciers  du  fournisseur  à  faire  les  productions 
exigées  pour  éviter  à  leur  dëbiteur  une  déchéance  qui 
leur  serait  préjudiciable  ^. 

(N**  325.)  —  Quant  à  la  nature  et  à  la  forme  des 
pièces  justificatives  à  fournir  par  l'entrepreneur,  il 
faut  s'en  référer  aux  règles  posées  par  le  contrat  ou 
par  le  cahier  des  charges  modèle  arrêté  pour  cette 

1 .  Il  suffit  que  la  réclamation  soit  faite  par  rentrepreneur 
dans  les  six  mois  depuis  que  les  procès-verbaux  de  réception 
ont  été  offerts  à  sa  signature  (Cons.  d'État,  5  déc.  1884, 
Latécoère). 

2.  Il  suffit  d'ailleurs  que  la  réclamation  soit  faite  dans  le 
délai  prescrit  au  cahier  des  charges.  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  évalue  le  préjudice  subi  et  conclue  à  l'allocation  d'une 
indemnité  pécuniaire  (Cons.  d'i^tat,  12juill.  1895,  Auger). 

3.  Périer,  op.  cit.,  n**  262.  Perriquet,  op.  cit. y  ù*  181.  Lafer- 
rière,  Jurid.  Adm.y  t.  II,  p.  146. 
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• 

catégorie  de  services.  Il  peut  être  Itoutefois  suppléé 
aux  formalités  ordinaires  en  cas  de  force  majeure, 
pendant  une  guerre  par  exemple  (Cons.  d'État, 
8  juin  1877,  Legrand).  Il  appartient  au  ministre 
liquidateur  d'apprécier  la  valeur  des  pièces  produites 
pour  les  admettre  ou  les  rejeter  ^ 

395.  (N^  330.)  —  Quand  la  liquidation  est  achevée, 
le  paiement  de  Tentrepreneur  a  lieu  suivant  le 
mode  ordinaire  pour  les  dettes  de  l'État;  il  est 
tenu  compte  à  l'administration  des  sommes  qui 
peuvent  lui  être  dues,  à  titre  d'indemnité  par  exemple 
(Cons.  d'État,  10  fév.  1893,  Henry).  Le  fournisseur 
a  droit  aux  intérêts  sur  le  reliquat  à  compter  du  jour, 
de  la  demande  qu'il  en  fait  au  ministre  (Cons.  d'État, 
23  janv.  1891,  Brugère;  10  mai  1895,  Ville  de 
Paris).  Ces  intérêts  sont  calculés  au  taux  de  5  ^/o 
en  principe;  mais,  s'il  s'agit  de  paiements  à  faire 
à  l'étranger,  le  taux  adopté  est  celui  du  lieu  du 
paiement  (Cons.  d'État,  9  avr.  1875,  Esquino). 

396.  (N««  327-329.)  —  La  liquidation  ministérielle 
peut  être  attaquée  devant  le  Conseil  d'État  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  sa  notification  régu- 
lière à  l'entrepreneur  (Cons.  d'État,  7  mai  1873, 
Garnot).  Passé  ce  délai,  comme  en  cas  d'acquiesce- 
ment du  fournisseur,  elle  s'impose  à  tous;  peu  im- 
porte que  l'entrepreneur  se  soit  adressé,  entre  temps, 

1.  Le  ministre  peut,  quand  il  s'agit  d'une  indemnité  à 
accorder  à  un  fournisseur,  faire  procéder  à  une  expertise  dans 
le  but  de  s'éclairer  avant  de  faire  la  liquidation.  Le  fait  que 
l'entrepreneur  n'a  pas  été  admis  à  cette  expertise  ne  lui  donne 
pas  le  droit  d'attaquer  la  décision  qui  l'a  prescrite,  car  il 
pourra  toujours  discuter  ultérieurement  la  liquidation  minis- 
térielle (Cons.  d'État,  17  janv.  1896,  Lecerf  et  Sarda). 
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au  ministre  pour  lui  faire  rapporter  sa  première 
décision  (Gons.  d'État,  20  fév.  1880,  Carrière).  Au- 
cune  demande  en  révision  du  compte  n'est  donc  plus 
possible,  aussi  bien,  du  reste,  de  la  part  de  l'admi- 
nistration que  de  celle  de  l'entrepreneur  (Cens. 
d'État,  23  mai  1890,  Ferrand).  Il  en  est  autrement, 
toutefois,  comme  à  l'égard  des  comptes  judiciaire- 
ment arrêtés,  s'il  y  a  eu  erreur  de  fait,  omission ,  faux 
ou  double  emploi,  dol  ou  fraude  (G.  proc.  civ., 
art.  541),  à  charge  par  la  partie  qui  provoque  le 
redressement  du  compte  de  justifier  sa  prétention 
(Gons.  d'État,  17  mars  1893,  Gomp.  du  Nord  et  de 

rEst). 

Article  III.  —  Compétence. 

(Duf„  t.  VI.  n<»»  303-306,  308-312.) 

397.  (N<>  303.)  —  Pour  les  motifs  indiqués  par 
M.  Dufour  (t.  VI,  n®  303),  la  compétence  admi- 
nistrative a  été  de  bonne  heure  admise  *  pour 
tous  les  litiges  relatifs  aux  marchés  de  fournitures 
passés  au  compte  de  l'État  (Arrêtés  9  fpuct.  an  VI, 
17  vend,  an  VII,  18  vent,  an  VIII,  19  therm. 
an  IX.  Loi  12  vend,  an  VIII).  Le  décret  du  11  juin 
1806  est  formel  en  ce  sens  (Gons.  d'État,  7  mai 
1897,  Lafaix).  Le  Gonseil  d'État  sera  saisi  après 

1.  M.  Laferrière,  op.  cit..,  t.  I,  p.  202,  critique  Topinioa 
courante  suivant  laquelle  la  loi  du  4  mars  1793  aurait  encore 
consacré  en  cette  matière  la  compétence  judiciaire.  D'après 
lui,  cette  loi  vise  uniquement  les  poursuites  à  diriger  par  Tad* 
ministration  contre  des  fournisseurs  nantis  d*avances  pour 
les  leur  faire  restituer;  elle  n'a  pas  la  portée  générale  qu^on 
lui  a  prêtée. 
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décision  préalable  du  ministre.  Cette  compétence 
s'étend  aux  contestations  portant  sur  les  conven- 
tions accessoires  du  marché,  eussent-elles  été  passées 
par  acte  séparé  (Gons.  d'État,  20  nov.  1896, 
Ramel). 

(No8  304-306, 31 1 .)  —  Le  rôle  du  ministre  en  cette 
matière,  discuté  autrefois,  est  aujourd'hui  bien  pré- 
cisé. Une  décision  de  lui  est  indispensable  pour 
créer  le  litige  par  son  opposition  avec  les  préten- 
tions du  fournisseur,  d'où  une  réclamation  directe- 
ment portée  devant  le  Conseil  d'État  est  toujours 
déclarée  irrecevable  (Cons.  d'État,  26  déc.  1890, 
Michael).  Mais  la  décision  ministérielle  constitue  un 
acte  de  gestion  et  non  un  jugement  :  elle  n'a  donc 
pas  besoin  d'être  motivée  (Cons.  d'État,  2  juill. 
1880,  Maillard);  prise  spontanément  et  sans  discus- 
sion préparatoire,  elle  fait  néanmoins  courir  le  délai 
de  trois  mois  pour  saisir  le  Conseil  d'État  (Cons. 
d'État,  20  fév.  1880,  Carrière)  ;  elle  peut  enfin  être 
rapportée  et  modifiée  par  son  auteur  tant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  paiement  fait  et  reçu  sans  réserve.  —  Le 
ministre  doit  vérifier,  du  reste,  s'il  s'agit  bien  d'un 
contrat  de  fournitures  conclu  pour  l'État  et,  par  suite, 
si  celui  qui  l'a  passé  avait  qualité  pour  contracter 
au  nom  de  celui-ci.  Sauf  en  des  cas  prévus  par  la 
loi  ou  les  règlements,  au  profit  d'un  sous-secrétaire 
d'État  par  exemple  (Cons.  d'État,  2  déc.  1892, 
Mogambury),  le  droit  de  décision  ne  peut  être  délé- 
gué à  des  agents  subordonnés  (Cons.  d'État,  25  juill. 
1890,  Soc.  des  fourn.  militaires)  ;  a  fortiori  le 
ministre  ne  saurait  s'en  remettre  pour  la  sentence 


536  DROIT   ADMINISTRATIF  —   SUPPLÉBIENT 

à  de  simples  arbitres  (Cons.  d'État,  6  août  1881 , 
Sauvage)  K 

Le  litige,  ainsi  créé,  est  porté  devant  le  G>nseil 
d'État  qui  statue  en  premier  et  dernier  ressort.  Le 
recours  doit  être  formé  dans  les  trois  mois  de  la 
notification  de  la  décision  ministérielle. 

398.  (No«  308-310,  312.)  —  La  règle  ne  va  cepen- 
dant pas  sans  quelques  exceptions.  —  Le  conseil 
de  préfecture  connaît  du  contentieux  de  certains 
marchés  de  fournitures,  soit  dans  l'hypothèse  toute 
particulière  visée  au  décret  du  22  avril  1812,  soit 
surtout  (par  suite  d'une  jurisprudence  justement 
critiquée  par  M.  Dufour,  n^  310,  mais  de  plus  en 
plus  assise)  quand  il  s'agit  de  contrats  de  nature 
mixte,  comportant  des  travaux  à  faire  en  même 
temps  que  des  fournitures  à  efiFectuer  (Cons.  d'Etat, 
i^^  mai  1891,  Anglo  american  telegraph  Company ) , 
voire  même  de  véritables  marchés  de  fournitures 
pour  le  service  des  prisons  départementales  (Cous. 
d'État,  23  déc.  1881,  AUéguen).  —  D'autre  part,  il 
faut  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire  les  contestations 
entre  TÉtat  et  un  fournisseur,  quand  l'État  a  agi 
dans  les  termes  du  droit  commun  et  en  dehors  d^un 
traité  spécial  (Cons.  d'État,  13  juill.  1883,  Ch.  de 
fer  de  Lyon;  6  déc.  1895,  Comp.  gén.  transatl.,  a 
contrario).  Elle  connaît  aussi,  même  dans  l'hypo- 
thèse d'un  vrai  marché  de  fournitures  passé  au  nom 
de  l'État,   des  questions  préjudicielles  d'ordre  civil 

1.  La  compétence  absolue  du  ministre  est  universellement 
reconnue  en  doctrine  comme  en  jurisprudence.  Dufour,  t.  VI, 
n*311.  Adde  Serrigny,  t.  III,  n«  1329;  Périer,  n«  96;  Laf»^ 
rière,  t.  II,  p.  142. 
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qui  peuvent  se  soulever.  Relèvent  d'elle  surtout 
les  contestations  où  l'Etat  est  désintéressé  qui 
naissent  entre  le  fournisseur  et  des  tiers,  employés 
ou  sous-traitants  (Cons.  d'État,  8  fév.  1866,  Tran- 
sports gén.  de  la  guerre.  Cass.,  8  juill.  1886, 
Soc.  de  la  graineterie  française,  S.  87.1.179),  parti- 
culiers vis-à-vis  desquels  le  fournisseur  n'a  pas 
rempli  les  conditions  qui  lui  étaient  imposées  par 
son  contrat  (Cons.  d'Etat,  19  mars  1897,  Morice),  etc. 

Article  IV.  —  Marchés  de  foornitiires  des  colonies, 
départements,  communes  et  établissements  publies. 

(Duf.,  t.  VI,  n»  307.) 

399.  (N^  307  .j  —  Ces  marchés  sont  passés  par 
l'autorité  qui  représente  chacune  des  diverses  per- 
sonnes morales.  Au  point  de  vue  de  la  forme,  ceux 
des  colonies  sont  soumis  aux  règles  écrites  pour  les 
marchés  de  l'État  par  suite  d'une  assimilation  juris- 
prudentielle  ^  ;  ceux  des  départements,  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance,  sont 
régis  par  les  prescriptions  du  décret  du  12  juillet 
1893  et  de  Tordonnance  du  14  novembre  1837  qui, 
'  visée  par  la  loi  du  5  avril  1884,  a  revêtu  un  carac- 
tère législatif^. 

1.  Voir  par  exemple  Farrêt  du  Conseil  d'État  du  17  mai 
1895,  Crébessac,  quant  au  droit  du  Gouverneur  d'une  colonie 
de  refuser  son  approbation  à  une  adjudication.  —  Avant  1893, 
la  même  assimilation  était  admise  à  Tégard  des  marchés  des 
départements  (Av.  Cons.  d'ÉUt,  27  juin  1889). 

2.  Les  syndicats  ouvriers  ont,  pour  les  marchés  de  fourni- 
tures à  passer  pour  le  compte  des  communes,  les  mêmes 
avantages  que  pour  les  adjudications  et  marchés  passés  au 
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Pour  tous,  Tadjudication  est  la  règle  comme  pour 
ceux  de  TÉtat,  mais  ils  différent  essentiellement  de 
ces  derniers  en  ce  que  la  nullité  d'un  marché  de  gré 
à  gré,  eût-il  été  autorisé  par  un  ministre,  peut  être 
demandée  par  la  personne  morale  au  nom  de  qui  il 
est  passé,  car  le  ministre  lui-même  ne  peut  imposer 
à  une  commune  par  exemple  le  sacrifice  d'une  garan- 
tie consacrée  par  les  règlements  (Cons.  d'Etat,  21 
fév.  1845,  Giroud)  *.  —  En  ce  qui  concerne  le 
département,  les  marchés  de  fournitures  sont  con- 
clus par  le  préfet  sur  l'avis  de  la  commission 
départementale  et  suivent  les  dispositions  des  décrets 
des  18  novembre  1882  et  4  juin  1888.  Le  préfet  ou 
son  délégué  préside  l'adjudication,  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  général,  en  présence  du  trésorier- 
payeur  général  ou  de  son  délégué  et  du  chef  du 
service  intéressé  •.  L'adjudication  devient  défini- 
tive par  l'avis  conforme  de  la  commission  dépar- 
tementale (Décr.  12  juin.  1893,  art.  98-100).  — 
A  l'égard  des  communes,  l'article  2  de  l'ordonnance 
de  1837  précise  les  cas  où  il  est  possible  de  procéder 
de  gré  à  gré.  L'approbation  du  préfet  est  toujours 
à  la  fois  nécessaire  et  suffisante  (Décr.  25  mars  1852, 
tabl.  A,  §  48,   et    13   avr.  1861,   tabl.  A,   §  55), 


nom  de  TÉtat.  Laloi  du  22juill.  1893  a  étendu  aux  communes 
la  portée  du  décret  du  i  juin  1888  qui  s'appliquait  déjà  aux 
départements. 

1 .  Sauf  à  indemniser  les  entrepreneurs,  si  le  marché,  pour 
lequel  les  formalités  légales  n'ont  pas  été  remplies,  a  profité  à 
la  personne  morale. 

2.  La  minute  du  procès- verbal  d'adjudication  doit  être 
enregistrée  conformément  à  Tart.  78  delà  loi  du  15  mai  1818. 
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nonobstant  le  texte  de  la  loi  du  5  avril  1884,  article 
415,  qu'il  y  ait  eu  adjudication  ou  marché  de  gré  à 
gré  et  quel  que  soit  le  revenu  de  la  commune. 
Les  concessions  plus  que  trentenaires  pour  la  four- 
niture du  gaz  ou  de  Teau  et  pour  le  service  des 
pompes  funèbres,  d'une  façon  générale  les  marchés 
de  fournitures  se  rattachant  à  l'exécution  de  travaux 
publics,  sont  cependant  régis  par  l'art.  115  de  la  loi 
de  1884  et  doivent  être  autorisées  par  décret  quand 
la  ville  a  plus  de  trois  millions  de  revenus  ^ . 

400.  —  Dans  les  marchés  passés  au  nom  des 
colonies,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics, la  liquidation  se  confond  pratiquement  avec 
l'ordonnancement  ou  mandatement  ;  il  n'y  a  donc 
sur  ce  point  qu'à  renvoyer  aux  règles  générales  de 
la  comptabilité  publique  applicables  à  ces  personnes 
morales.  Rappelons  seulement  qu'à  l'exception  des 
anciennes  colonies,  elles  ne  peuvent  invoquer  la 
déchéance  quinquennale.  Cette  dernière  règle  est 
commune  au  département  (Décr.  31  mai  1862,  art. 
462). 

Par  ailleurs,  si,  jusqu'au  décret  du  12  juillet 
1893,  la  comptabilité  départementale  ne  présentait 
rien  de  particulier,  il  en  est  autrement  désormais. 
Le  mandatement  d'une  dette  départementale  doit 
être  précédé  d'une  liquidation  que  seul  le  préfet 
peut  opérer  et  dont  la  date  fixe,  pour  les  acomptes 

1.  Sic  Morgand,  Loi  municipale,  t.  II,  p.  101.  La  pratique 
administrative  adopte  cette  distinction  contrairement  au  texte 
de  la  circulaire  ministérielle  du  15  mai  1884.  —  Pour  les 
formes  des  adjudications  communales,  voir  Loi  5  avril  1884, 
art.  89,  et.Ordonn.  14  nov.  1837,  art.  7. 


^-' 
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et  paiements  définitifs,  Texercice  auquel  appartient 
la  dépense.  La  liquidation  peut  se  placer  jusqu^au 
31  mars  de  Tannée  suivant  celle  pendant  laquelle 
les  fournitures  ont  été  effectuées  (Décr.  1893,  art. 
103-105,  109).  Il  y  est  procédé  par  le  préfet,  soit 
d'office,  soit  à  la  demande  du  fournisseur,  sur  des 
pièces  produites  par  lui  conformément  aux  règle- 
ments et  déposées  ou  envoyées  directement  à 
la  préfecture  {ibid.^  art.  106-108).  Le  paiement  a 
lieu  sur  le  vu  d'un  mandat  du  préfet  conforme  au 
modèle  établi  par  le  décret  de  1893,  auquel  sont 
jointes  les  pièces  justificatives  {ibid.j  art.  119,  120, 
129,  131,  134,  137).  Le  fournisseur  n'a  droit,  en 
principe,  à  aucun  intérêt  pour  ses  avances  de  fonds, 
le  département  n'étant  tenu  de  payer  des  intérêts 
que  dans  les  cas  où  l'État  le  serait  lui-même.  Le 
décompte  des  intérêts,  s'il  en  est  dû,  est  fait,  sauf 
stipulation  contraire  du  marché,  jusqu'au  jour  inclu- 
sivement où  le  fournisseur  peut  présenter  son  man- 
dat à  la  caisse  du  trésorier,  c'est-à-dire,  à  moins 
d agence,  jusqu'au  cinquième  jour  après  la  date  du 
mandat.  La  liquidation  est  susceptible  d^un  re<M>urs 
contentieux  ;  mais  c'est  une  opération  administrative 
par  essence,  d'où  l'action  sera  portée  au  Conseil 
d'Etat  juge  administratif  du  droit  commun. 

401.  (N^  307.)  —  Le  contentieux  des  marchés 
des  colonies  relève  du  conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif de  la  colonie  en  1^®  instance  et  du  Conseil 
d'Etat  en  appel,  en  vertu  des  ordonnances  des 
21  août  1825  et  9  février  1827,  des  décrets  des  5  aoât 
et  7  septen]ibre  1881  (Cons.  d'État,  8  janv.  1875, 
Ville  de  la  Basse-Terre).  Mais  c'est  l'autorité  judi- 
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ciaire  qui  connaît  des  difficultés  relatives  à  Texé- 
cution  des  marchés  de  fournitures  passés,  même 
dans  la  forme  administrative,  au  nom  des  autres 
personnes  morales  publiques,  qu'il  s'agisse  d'une 
fabrique  (Gonfl.,  15  mars  1873,  Bély),  d'une  com- 
mune (Confl.,  7  mai  1881,  Pérot.  Gons.  d'État, 
12  juin.  1889,  Aubry),  ou  même  d'un  département 
(Cons.  d'Etat,  H  mars  1898,  Blanqui,  Lagauche  *). 
Aucun  texte,  en  effet,  ne  fait  ici  échec  à  la  compé- 
tence générale  des  tribunaux  ordinaires  en  matière 
de  contrats. 

Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  marchés  de  tra- 
vaux publics  à  cause  de  la  règle  générale  posée  par 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  4,  et  il  peut 
résulter  de  cette  dualité  de  juridiction  quelque  diffi- 
culté quand  on  se  trouve  en  présence  d'un  contrat 
comportant  à  la  fois  des  travaux  et  des  fournitures  à 
faire.  Du  caractère  véritable  de  la  convention  dépen- 
dra la  compétence  administrative  ou  judiciaire.  Il 
faut  s'attacher,  pour  résoudre  la  question,  à  l'objet 
principal,  au  but  direct  du  marché  (Confl.,  7  mai 
1881,  Pérot).  Mais  la  tendance  de  la  jurisprudence 
administrative    est  dès   longtemps    de    considérer 

l .  La  doctrine,  autrefois  hésitante,  est  aujourd'hui  formelle 
en  ce  sens.  A  M.  Dufour,  t.  VI,  n®  307,  adde  Batbie,  Droit 
pnbl.  et  admin.,  t.  VII,  n<»  262;  Périer,  op.  cit.,  n<»  300; 
Simonet,  op.  cit.,  n®  1339;  Laferrière,  t.  II,  p.  154.  Voir 
aussi  Cass.,  10  nov.  1874,  S.  75. 1 .56,  et  Cons.  d'ÉUt,  21  oct. 
1871,  Delhopital;  22  avril  1872,  Moreau,  a  contrario.  —  Le 
décret  de  1893  n'a  apporté  à  cette*  règle  qu'une  exception 
pour  les  contestations  dirigées  par  un  fournisseur  du  dépar- 
tement contre  la  liquidation,  opération  essentiellement  admi- 
nistrative qu'effectae  le  préfet. 


i.-^? 
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comme  marché  de  travaux  publics  tout  contrat 
mixte  où  ce  caractère  apparaît,  même  sans  j  domi- 
ner *  (Gons.  d'État,  26  déc.  1867,  Gousset), 

1.  Sic  Laferrière,  op,  cit.,  t.  II,  p.  123,  124. 


CHAPITRE  XXI 

DBS  HALLES,    FOIRES    ET    MARCHÉS. 
(Duf.,  t.  VI,  n»*  331-370.) 


402.  (N^»  331-333.)  —  Établies  par  lettres  pa- 
tentes enregistrées  au  Parlement  en  la  chambre 
des  comptes  et  en  celle  du  domaine,  après  une  en- 
quête de  commodo  et  incommodo,  les  foires  avaient 
autrefois  une  importance  très  grande  par  suite  de 
la  difficulté  des  communications.  Une  législation 
toute  spéciale  avait  pour  but  d'y  favoriser  les  tran- 
sactions, tant  par  l'exemption  des  divers  droits 
fiscaux  accordée  aux  marchands  qui  apportaient 
des  denrées  que  par  l'établissement  de  tribunaux 
particuliers  et  d'une  procédure  exceptionnelle  pour 
juger  les  contestations  entre  commerçants.  La  police 
des  foires  et  marchés  appartenait  en  général  aux 
seigneurs  justiciers  et,  à  Paris,  au  prévôt  des  mar- 
chands jusqu'à  l'Édit  de  mars  1667,  plus  tard  au 
lieutenant  civil  et  au  lieutenant  de  police.  Pour 
s'indemniser  des  frais  qu'elle  entraînait,  les  seigneurs 
percevaient  certains  droits,  dits  de  placage  ou  de 
hallage,  sur  les  marchandises  apportées  dans  la  halle 
construite  par  eux,  presque  partout,  sur  la  place 
publique  de  la  commune  ou  sur  leurs  propres  ter- 
rains :  c'était  le  loyer  de  l'emplacement  occupé  par 
les  denrées. 
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404.  (N«»  337-339.)  —  Mais,  fort  souvent  aussi, 
les  halles  construites  sous  l'ancien  régime  étaient 
des  propriétés  privées  :  elles  appartenaient,  quant 
au  bâtiment  tout  au  moins,  aux  seigneurs  qui  les 
avaient  élevées  de  leurs  deniers  sur  le  sol  communal 
et  d'une  façon  générale,  même  quant  au  sol,  à  ceux, 
seigneurs  ou  simples  particuliers,  sur  le  fonds  des- 
quels elles  étaient  établies.  Le  droit  de  ces  divers 
propriétaires  a  été  maintenu  par  la  loi  des  15- 
28  mars  1790,  nous  l'avons  dit  :  si  donc,  en  prin- 
cipe, les  communes  sont  réputées  propriétaires  des 
biens  affectés  à  un  service  public,  cette  présomption 
ne  s'applique  pas  en  cas  de  contestation  entre  une 
commune  et  un  particulier  sur  la  propriété  d'une 
halle,  la  preuve  devra  être  fournie  par  la  partie 
qui  n'est  pas  en  possession.  Parfois  la  commune 
opposera  victorieusement  à  la  revendication  d'un 
tiers  la  prescription  acquisitive,  mais  ce  sera  fort 
rare^  car  elle  devra  justifier  d'une  possession  abso- 
lument exclusive  et,  chose  plus  difficile  encore,  exer- 
cée à  titre  de  propriétaire,  non  par  tolérance  ou  en 
vertu  d'une  servitude  qui  ne  peut  s'acquérir  que 
par  titre  (Grenoble,  26  août  1846,  D.  52.2.220). 

(N^  340.)  —  Toutes  les  questions  de  propriété, 
soulevées  entre  particuliers  et  communes,  relèvent 
uniquement  en  notre  matière,  suivant  les  principes 
généraux  du  droit,  de  l'autorité  judiciaire.  La  jouis- 
sance provisoire  du  revenu  doit  être  maintenue  à  la 
partie  qui  est  en  possession. 

405.  (No»  336,  341,  342.)  —  La  loi  des  15- 
28  mars  1790,  au  cas  où  la  halle  n'appartenait  pas  à 
la  commune^  renvoyait  le  propriétaire  à  s'entendre 
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à  Tamiable  avec  la  municipalité  pour  l'aliénation 
ou  la  location  de  son  immeuble.  Mais  elle  ne  pré- 
voyait pas  rhjpothèse  où  Tune  ou  Tautre  des 
parties  serait  également  opposée  aux  deux  combi- 
naisons. Pour  combler  la  lacune,  une  loi  interpré- 
tative des  12-20  août  1790  permit  aux  particuliers 
d'obliger  les  municipalités  à  louer  ou  acheter,  et 
aux  municipalités  de  contraindre  les  propriétaires 
à  vendre  leurs  bâtiments  «  à  moins  qu'ils  n'en  pré- 
fèrent le  louage  »  (ch.  3,  art.  2).  Cette  disposition 
tout  exceptionnelle  ne  s'applique  évidemment  qu'aux 
halles,  à  l'exclusion  des  terrains  nus  servant  aux 
foires  et  aux  marchés,  et  aux  seules  halles  cons- 
truites avant  1790;  par  contre,  elle  vise  toutes  ces 
dernières,  eussent-elles  été  bâties  par  de  simples 
particuliers  et  l'autorité  municipale  n'eût-elle  jamais 
réglementé  les  taxes  perçues  par  les  propriétaires 
sur  les  marchandises  qui  y  étaient  apportées. 

(N*  343.)  —  Quand  la  commune  ne  veut  ni  louer  ni 
acheter,  le  particulier  n'a  pas  d'action  directe  contre 
elle,  mais  il  s'adresse  valablement  au  préfet  qui 
fixera  la  rétribution  à  lui  allouer  sur  les  fonds  com- 
munaux à  titre  de  loyer.  Telle  est  l'interprétation, 
dès  longtemps  admise  par  la  jurisprudence,  de  l'ar- 
ticle 2  au  chapitre  III  de  la  loi  des  12-20  août  1890 
qui  s'en  remettait  ait  Corps  législatif  du  soin  d'opé- 
rer cette  fixation  sur  la  proposition  du  directoire  du 
département. 

406.  (No»  344-346.)  —  Ne  voulût-il  ni  vendre  ni 
louer,  le  particulier  peut  cependant  lui  aussi  être 
obligé  par  la  commune  à  opter  entre  ces  deux  partis 
et  son  obligation  est  indivisible  ;  les  divers  héritiers 


DES   HALLES,    FOIRES   ET  MARCHÉS  547 

du  propriétaire  originaire  doivent  donc  tous  s'ac- 
corder pour  proposer  la  vente  ou  la  location  de  la 
totalité.  Le  droit  d'option  serait  perdu,  si  le  particu- 
lier n'en  usait  pas  sur  la  mise  en  demeure  à  lui 
adressée  par  la  commune;  mais  il  ne  s'exerce  pas 
nécessairement  une  fois  pour  toutes,  et  le  proprié- 
taire qui  a  d'abord  loué  son  bâtiment  peut,  à  la 
fin  du  bail,  contraindre  la  commune  à  en  faire 
l'acquisition.  —  Dans  tous  les  cas,  la  commune 
est  libre  d'empêcher  le  propriétaire  de  louer  la 
halle  à  tout  autre  ou  de  l'employer  à  son  usage 
personnel.  Elle  a  même  le  droit  d'interdire  le  main- 
tien du  bâtiment  à  l'état  de  marché  privé.  Si  en 
efifet  il  y  a  quelque  exagération  à  soutenir  qu'un 
marché  doit  nécessairement  être  tenu  dans  un  bâti- 
ment dont  la  commune  a  la  propriété  ou  la  jouis- 
sance, aucun  marché,  du  moins,  ne  peut  être  établi 
sans  l'autorisation  du  maire,  et  l'arrêté  municipal  est 
légal  qui  prohibe  la  tenue  de  marchés,  ipême  pu- 
blics, dans  des  locaux  privés  dont  l'accès  permanent 
n'est  pas  possible  aux  agents  de  l'autorité  (Cass., 
6  juin  1890,  Montpillié,  D.  90.1.492). 

(N^  346.)  —  Dès  que  le  particulier  opte  pour 
la  location  de  son  immeuble,  la  commune  ne  peut 
recourir  à  l'expropriation  pour  s'en  assurer  la  pro- 
priété, alors  du  moins  qu'elle  prétend  lui  conser- 
ver sa  destination  primitive.  La  jouissance  de  la 
halle  lui  est  assurée,  cela  suffit  à  ses  intérêts; 
d'autre  part,  la  loi  des  12-20  août  1790  permet 
expressément  au  propriétaire  d'éviter  la  vente  en 
offrant  de  louer,  cette  disposition  ne  saurait  être 
éludée  (Av.  Gons.  d'État,  30  juilL  1836). 
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de  jouissance.  Le  conseil  de  préfecture,  successeur 
au  contentieux  des  administrations  collectives  de 
1790,  tranchera  ces  points;  il  n'y  a  pas  cession  du 
fonds,  donc  Tautorité  judiciaire  n'a  pas  à  intervenir 
(Av.  Cons.  d'État,  30  juill.  1836).  Une  expertise 
sera,  le  cas  échéant,  ordonnée  par  le  conseil,  les 
formes  en  seront  celles  prescrites  parles  articles  13 
et  suivants  de  la  loi  du  22  juillet  1889. 

(N^*  351,  352.)  —  Deux  observations  sont  com- 
munes aux  trois  demi  ères  hypothèses.  —  1^  Un  avis 
du  Conseil  d'État  des  2-6  août  1811  prescrit  de  ne 
pas  tenir  compte,  dans  l'évaluation  de  l'indemnité 
de  dépossession  ou  la  fixation  du  prix  de  bail,  des 
droits  et  redevances  perçus  sur  les  marchands  qui 
viennent  à  la  halle;  seule,  d'après  ce  texte,  devrait 
être  appréciée  la  valeur  intrinsèque  des  bâtiments 
avec  les  objets  qui  les  garnissent  et  du  sol  quand 
il  n'est  pas  propriété  communale.  Malgré  les  termes 
absolus  de  cet  avis,  on  s'accorde  à  déclarer  écartés 
par  lui  les  seuls  droits  empreints  d'un  caractère  féo- 
dal, tels  que  le  minage,  ceux,  en  somme,  que  la  loi 
des  15-28  mars  1790  avait  abolis.  Le  revenu  pro- 
duit par  la  taxe  de  placage  influera  sur  le  prix  à  fixer, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  halle  établie  par  un 
particulier  non  seigneur.  Toute  contestation  sur  la 
nature,  féodale  ou  non,  d'une  redevance  ou  rente 
promise  pour  l'usage  exclusif  d'un  banc  dans  la 
halle,  sera  soumise  aux  tribunaux  ordinaires.  —  2^ 
Tant  que  le  propriétaire  n'a  pas  reçu  l'indemnité 
représentative  du  droit  qu'il  abandonne,  la  com- 
mune ne  peut  pas  entrer  en  possession  et  en  jouis- 
sance  de   l'immeuble.    L'ancien    maître    continue 
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9Voir  les  revenus  de  la  halle  sans  que  le  con- 
préfecture  en  puisse  prescrire  le  dépAt  dans 
isae  publique. 

la  II.  —  ËtabliiHmeitt  at  tnppraulon  du  battu, 
foirta  at  narchéa.  Folica. 
(Duf.,  t.  VI,  D"  335,  3S3-357.) 

(N"»  353-355,  357.)  -  Malgré  la  proclama- 
Eirle  décret  du  14  août  1793,  de  la  liberté  pour 
-■  commune  d'établir  des  foires  et  des  marchés, 
tion,  comme  la  suppression,  de  ces  diverses 
13  commerciales  ont  toujours  été  entourées 
trtain  nombre  de  formalités,  aujourd'hui  du 
rès  simplifiées.  M.  Dufour,  aux  n"^  354  et 
axposé  les  modifications  successives  apportées 
égislation  antérieure  par  les  décrets  des 
s  1852  et  13  août  1864  et  par  la  loi  du  24  juil- 
7,  article  11.  Les  règles  actuellement  en  vi- 
se trouvent  dans  les  lois  des  10  août  1871. 
,  §  24,  16  septembre  1879  et  5  avril  1884, 

§13. 

—  Il  faut  distinguer  entre  les  foires  et  mar^ 
bestiaux  d'une  part,  et  de  l'autre  les  simples 
s  d'approvisionnement  < .  —  Pour  tes  marchés 
)visionnement,  même  d'intérêt  général  (Av. 
l'État,  5  mai  1887),  qu'il  s'agisse  de  les  éta- 

de  les  supprimer,  la  loi  de  1884,  plus  libé- 
core  que  celle  du  24  juillet  1867  dans  son 

avis  du  Conseil  d'ÉUt  du  7  juillet  1868  a  pour  la 
i  fois  nettement  distingué  ces  trois  catégories  de 
I  commerciales. 
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article  1 1 ,  déclare  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal exécutoires  par  elles-mêmes.  —  Au  contraire, 
les  délibérations  portant  sur  Rétablissement,  la  sup- 
pression ou  le  changement  ^  d'une  foire  ou  d'un  mar- 
ché à  bestiaux,  sont  subordonnées  à  l'approbation  du 
conseil  général  substitué  au  préfet  dans  ce  rôle  par 
Farticle  46  de  la  loi  du  10  août  1871 .  La  décision  du 
conseil  général  doit  être  précédée  d'une  enquête  qui 
8'étend  à  tout  le  canton  et,  en  outre,  dans  un  rayon 
de  deux  myriamètres  autour  de  la  commune  deman- 
deresse. La  chambre  consultative  d'agriculture  de 
l'arrondissement  peut  être  consultée  (Décr.  25  mars 
1852,  art.  6).  Le  conseil  d'arrondissement  donne 
obligatoirement  son  avis  et  il  en  est  de  même  du  con- 
seil général  du  département  voisin,  si  l'enquête 
s'étend  sur  le  territoire  de  ce  département.  Ces 
avis,  même  le  dernier,  tout  obligatoires  à  prendre 
qu'ils  soient  (Av.  Cons.  d'Etat,  5  déc.  1872),  ne 
sont  donnés  qu'à  titre  consultatif  et  laissent  toute 
liberté  de  décision  au  conseil  général  du  dépar- 
tement dans  lequel  est  située  la  commune  deman- 

1 .  Le  maire  peut-il  changer  l'emplacement  d'une  foire  éta- 
blie dans  la  commune? —  Oui,  répondait-on  avant  la  loi  du  5 
avril  1884»  à  raison  de  ses  pouvoirs  de  police  ;  depuis  lors,  cette 
solution  n'était  pas  contredite  par  un  arrêt  du  Conseil  d'État 
(17  janv.  1890,  Verosvres),  qui  déclarait  seulement  l'arrêté 
municipal  susceptible  de  suspension  ou  d'annulation  par  le 
préfet.  —  Mais  un  arrêt  plus  récent  (Cons.  d'État,  29  juin  1894, 
Debrat)  déclare  formellement  au  contraire  qu'il  appartient  au 
conseil  municipal  seul,  en  vertu  de  l'art.  61  de  la  loi  munici- 
pale^ de  fixer  l'emplacement  des  marchés  d'approvisionnement, 
sauf  au  maire  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  en  cet  endroit.  Le  préfet  annulerait  donc  vala- 
blement l'arrêté  pris  par  le  maire  pour  fixer  cet  emplacement. 
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se  (L.  )6  sept.  1879).  Contre  sa  décision  le 
rs  pour  excès  de  pouvoir  est  seul  ouvert. 
*  356.)  —  L'accomplissement  de  ces  diverses 
dites  est  exigé  même  pour  l'établissement  d'un 
hé  sur  un  terrain  privé.  Or,  il  y  a  un  tel  éta- 
iment  quand  des  marchands  de  comestibles 
3  se  réunissent  tous  les  jours  dans  un  local 
miné,  en  payant  une  redevance  pour  la  place 
I  y  occupent,  afin  de  débiter  au  public  leurs 
ie3{Cass.,  6  juin  1890,0.90.1.492). 
).  (N"  335.)  —  Police.  —  La  police  des  halles. 
i  et  marchés,  appartient  au  maire.  Nous  ren- 
is  purement  et  simplement  sur  ce  point  aux 
nations  déjà  données  au  l"'  volume  du  supplé- 
,  3*  partie,  ch.  X,  des  Maires,  n**'  317,  322, 

l.  —  Des  dispositions  tout  à  fait  spéciales 
ient  la  ville  de  Paris  au  point  de  vue  des  halles 
irchés.  Voir  Block  et  de  Pontich,  Adminitira- 
ie  la  ville  de  PariSy  et  Dalloz,  Supplément  au 
'toire^  v"  Halles,  foires  et  marchés.  La  légbla- 
particulîère  des  halles  centrales  à  Parts  se 
e  aujourd'hui  dans  la  toi  du  11  juin  1896  et  les 
ments  d'administration  publique  des  23  avril 
décembre  1897. 

lide  III.  —  Étalililaeinent  et  taril  des  droits  de  place 
dans  les  marchés.  Perception  de  ces  droits. 

(Duf.,  t.  VI,  n"  3S8-370.) 

ï.  (N"  358.)  —  L'arUcle  133,  6«,  de  la  loi  du 
il  1884  range  parmi  les  recettes  ordinaires  du 
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budget  communal  le  «  produit  des  droits  de  place 
perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés...,  d'après  les 
tarifs  dûment  établis  ».  Les  municipalités  doivent 
voir  là,  d'ailleurs,  moins  un  moyen  d'augmenter 
leurs  ressources  qu'une  façon  de  se  couvrir  des  frais 
occasionnés  à  la  commune  par  le  marché.  Il  ne  faut 
pas  que,  par  leur  élévation,  les  tarifs  nuisent  au 
développement  de  l'agriculture  ou  du  commerce  en 
renchérissant  abusivement  les  objets  mis  en  vente 
(Cire,  min.,  5  mai  1852). 

Aussi  la  loi  nouvelle  n'a-t-elle  pas,  comme  celle 
du  24  juillet  1867,  permis  aux  conseils  municipaux 
de  régler  souverainement  le  tarif  des  places.  Les 
articles  68,  n®  7,  et  69,  soumettent  à  l'approbation 
préfectorale  «  les  tarifs  des  droits  divers  à  percevoir 
au  profit  des  communes,  en  vertu  de  l'article  133  ». 
C'est  revenir  à  la  règle  du  décret  du  25  mars  1852  : 
le  tarif  ne  pourra  être  mis  en  vigueur  par  arrêté  mu- 
nicipal qu'après  approbation  par  le  préfet  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  qui  l'a  adopté. 

(N®  359.)  —  Les  droits  perçus  dans  les  halles  et 
marchés  le  sont  exclusivement  au  profit  de  la  com- 
mune, quand  elle  est  propriétaire  ou  du  moins  loca- 
taire des  locaux.  Ils  le  seraient  au  profit  du  particu- 
lier propriétaire  si  la  commune  ne  voulait  ni  louer 
ni  acheter,  sauf  au  préfet,  statuant  sur  rétablisse- 
ment et  le  tarif  de  la  taxe,  à  en  réserver  une  part  à 
la  commune  dans  l'hypothèse  où  elle  aurait  la  pro- 
priété du  sol,  tandis  que  le  particulier,  ayant  cause 
des  anciens  seigneurs,  est  propriétaire  des  bâtiments. 

413.  (N<>»  360,  361.)  —  Sur  quelle  base  doit  être 
calculé  le  tarif  des  droits  de  place  ?  La  jurisprudence 


ï^* 


554  DROIT   ADMINISTRATIF  SUPPLÉMENT 

administrative  et  les  arrêts  judiciaires  diffèrent  quant 
à  la  réponse  à  cette  question.  On  le  calculera  d'après 
remplacement  occupé  ou  censé  occupé  par  les  mar- 
chands exclusivement^  disait  une  instruction  minis- 
térielle du  13  mars  1839  et  cette  thèse,  parfois  atté- 
nuée en  pratique  (Dec.  min.  int.,  1861  et  1863), 
a  été  affirmée  avec  son  caractère  absolu  par  un  arrêt 
du  Conseil  d'État  (Cons.  d'État,  4  mai  1877,  Cha- 
baud)  :  il  s'agit,  en  effet,  uniquement  d'un  droit  de 
location.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  la  valeur  des  marchandises  ;  on  ne  saurait  établir 
le  tarif  à  tant  par  charrette,  par  sac  ou  par  panier; 
la  taxe  ne  pourrait  comprendre  les  frais  du  nettoyage 
de  la  place  ni  un  loyer  pour  l'usage  par  les  mar- 
chands des  tables,  bancs,  échelles  et  autres  objets 
mobiliers  fournis  par  la  commune.  La  Cour  de  cas- 
sation a  jugé,  au  contraire,  que  les  droits  de  place 
sont  valablement  fixés  à  raison  tant  de  la  superficie 
occupée  que  de  la  nature  ou  de  la  quantité  des  mar- 
chandises apportées  (Cass.,  18  nov.  1853,  D.  54.1. 
340). 

(N««  362-364.)  —  Le  droit  de  place  à  la  halle  ou 
au  marché  n'est  dû  que  par  qui  apporte  ses  mar- 
chandises dans  ce  local.  Il  n'est  donc  exigible  ni 
d'un  marchand  qui,  ne  stationnant  pas  sur  le  mar^ 
ché,  fait  porter  du  lait  au  domicile  d'un  certain 
nombre  d'abonnés  (Trib.  Beaune,  2  août  1889,  D. 
90.3.78),  ni  de  ceux  qui  vendent  dans  leurs  maga- 
sins ou  qui  étalent  même  leurs  marchandises  sur 
la  voie  publique  :  le  tarif  du  droit  de  place  dans 
les  marchés  ne  comprend  pas  les  perceptions  dues, 
en   vertu   de  la  loi  du   5   avril  1884,    art.    133, 
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§  7,  pour  étalage  sur  les  places  publiques  (Gons. 
d'Étet,  4  mai  1877,  Ghabaud). 

S'il  faut,  pour  l'exigibilité  du  droit,  que  les  mar- 
chandises aient  été  apportées  dans  la  halle,  cela 
suffit,  à  la  condition  du  moins  qu'elles  y  aient  été 
placées  dans  un  but  de  spéculation  commerciale.  Le 
tarif  ordinaire  ne  saurait  donc  s'appliquer  quand  un 
huissier  procède  à  la  vente  par  autorité  de  justice 
de  meubles  saisis  (Gass.,  1®^  déc.  1847,  D.  48.1.53); 
nous  ne  croyons  même  pas  légalement  possible  d'y 
prescrire  la  perception  d'un  droit  spécial  pour  l'em- 
placement de  chaque  mobilier  vendu  par  justice 
(Co«/ra  Trib.  paix  de  Dun-le-Roi,  3  fév.  1862,  D. 
62.3.22), 

414.  (N^«  365,  366.)  —  Perception  des  droits.  — 
Le  recouvrement  des  droits  de  place  s'opère,  soit 
sous  forme  de  régie,  soit  par  les  soins  d'un  conces- 
sionnaire (c'est,  en  général,  le  constructeur  de  la 
halle  qui  se  rémunère  ainsi  de  ses  débours  ^)  ou,  le 
plus  souvent,  d'un  fermier  désigné  par  la  voie  de 
l'adjudication  pubhque.  Le  bail  entre  la  commune 
et  le  fermier  est  régi  par  les  dispositions  du  Gode 
civil,  c'est  un  contrat  de  droit  commun.  Le  fermier 
ne  peut  réclamer  la  taxe  aux  tiers  que   dans  les 

1 .  Le  concessionnaire  doit  être  considéré  comme  chargé 
d'un  service  public^  d'où  la  cour  d'assises  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  de  la  diffamation  dirigée  contre  lui  à 
raison  de  ses  fonctions  (Bourges,  23  déc.  1882,  D.  83.2.168). 
Mais  l'arrêté  municipal  de  concession  donnant  le  droit  au 
concessionnaire  de  percevoir  des  taxes  n'est  pas  sanctionné 
par  Tart.  47*,  C.  pén.;  en  cas  de  contravention,  seule  une 
sanction  civile  est  possible  (Cass.,  26janv.  1894,  D.  98.1.249. 
Confer  Cass.,  19  mars  1898,  D.  99. 1 .32). 
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t  suivant  la  mesure  précisés  par  le  tarif  annexé 
ihier  des  chaînes  (Cass.,  25  fév.  J874,  D.  76. 

^)- 

5.  (No"  367,  368.)  —  Convention  entre  ta 
nune  et  l'adjudicataire,  le  tarif  est,  à  l'égard 
tiers,  le  titre  justificatif  de  la  taxe  qui  leur 
éclamée.  Il  faut  tenir  compte  de  celte  dualité 
ature  pour  la  détennination  de  la  juridictioo 
létente  en  cas  de  litige. 

land  il  y  a  contestation  entre  la  commune  et  le 
îer  des  droits  de  place  relativement  à  l'existence. 
validité  ou  à  l'exécution  du  bail,  l'autorité  judi- 
î  est  seule,  en  principe,  appelée  à  en  connaître: 
rit  d'un  contratde  droit  commun  et  l'approbation 
ctorale  donnée  à  l'adjudication  n'en  a  pas  modi- 
nature.  Les  conventions  des  parties  ne  pour- 
t  même  pas  changer  une  compétence  qui  est 
ire  public  (Cons.  d'Etat,  5avr.  1895,  Velter).  Tou- 
I,  une  jurisprudence  constante  fait  application 
:  l'article  136,  §  2,  du  décret  do  17  mai  1809. 
f  aux  contestations  entre  communes  et  fermiers 
>ctroiB.  En  conséquence,  s'il  y  a  lieu  d'înter- 
r  le  sens  du  bail,  le  conseil  de  préfecture  a  seul 
(é  pour  statuer  sur  cette  question  préjudicielle: 
it,  du  reste,  qu'il  soit  saisi  par  un  renvoi  da 
aat  judiciaire  qui  connaîtra  du  fond  du  droit 
H.,  15  mars  1879,  Renaud.  Cass.,  3  août  1896. 
'7.1.11.  Cons.  d'État,  23  nov.  1877,  Ville 
>ôn  sur  Lignon;  28  juin  1895,  Vianin)  *. 

..e  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  soustraire  à  l'obli- 
de  donner  rinteq)rétation  demandée  en  niant rexistence 
itige  né  et  actuel  entre  les  parties  en  cause  (Cons.  d'ËUI. 
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(N*^'  369,  370.)  —  En  cas  de  contestation  quant 
à  la  perception  des  droits  de  place  entre  le  redevable 
et  le  fermier  substitué  à  la  commune,  le  contentieux, 
comme  celui  de  toutes  les  taxes  d'intérêt  général 
ou  local  perçues  au  moyen  d'un  tarif,  est  assimilé  à 
celui  des  contributions  indirectes  ;  il  est  donc  essen- 
tiellement judiciaire  (Cons.  d'État,  5  avr.  1895, 
Velter)*.  Les  tribunaux  ordinaires  n'ont  pas  même  à 
renvoyer  à  l'autorité  administrative  l'interprétation 
ou  l'appréciation  de  la  légalité  du  tarif  dont  le  sens 
ou  la  validité  est  mise  devant  eux  en  question  ;  ce 
tarif  est  la  base  même  de  l'obligation  des  redevables, 
le  juge  de  cette  obligation  doit  pouvoir  librement 
apprécier  le  titre  d'où  elle  dérive  (Gass. ,  25  fév.  1874, 
D.  76.1.134).  — Le  fermier,  d'ailleurs,  n'a,  comme 
la  commune  elle-même,  qu'une  action  civile  pour  le 
recouvrement  de  sa  créance.  Il  ne  pourrait  pas 
poursuivre  les  redevables  devant  la  juridiction  ré- 
pressive (Gass.,  27  juin  1867,  D.  69.5.334),  fût-ce 
accessoirement  à  une  poursuite  dirigée  contre  eux 
pour  infraction  à  un  arrêté  municipal  parce  qu'ils 
ont  exposé  leurs  marchandises  ailleurs  que  dans  la 
halle. 

28  juin  1895,  Vianin).  C'est  Tappiication  d*un  principe  géné- 
ral :  l'autorité  saisie  d'une  question  préjudicielle  est  tenue  de 
statuer,  sauf  si  elle  se  croit  incompétente;  au  juge  du  fond 
seul  il  appartient  d'apprécier  l'utilité  d'une  décision  sur  la 
question  ainsi  renvoyée. 

1 .  Les  redevables  des  droits  de  place  dans  les  halles,  foires 
et  marchés,  ne  sont  pas  non  plus  de  vrais  locataires  au  regard 
de  la  commune  qui  perçoit  les  droits  mais  les  débiteurs 
d'une  taxe  municipale  (Aix,  9  mai  1892,  D.  92.2.376). 


CHAPITRE  XXII 

DES    HOSPICES   ET    AUTRES    ÉTABLISSEMENTS    DE 

BIENFAISANCE 

(Duf.,  t.  VI,  n«  371-516.; 


416.  (N®371.)  —  Les  services  d'assistance  étaient, 
sous  l'ancien  régime,  placés  presque  exclusivement 
sous  la  direction  et  dans  les  attributions  des  per- 
sonnes morales  ecclésiastiques.  S'il  n'existait  donc 
pas,  à  proprement  parler,  d'assistance  publique,  la 
France  possédait  néanmoins  de  nombreux  établis- 
sements hospitaliers  réglementés  par  des  ordon- 
nances royales.  Des  études  faites  en  ces  dernières 
années  sur  l'organisation  ancienne  de  nos  diverses 
provinces  découle  même  cette  vérité,  trop  souvent 
méconnue,  que,  dans  les  campagnes  principalement, 
les  malades  et  les  vieillards  étaient  bien  moins  aban- 
donnés par  la  société  autrefois  qu'aujourd'hui. 

(No  372.)  —  La  Révolution,  qui  voulait  détruire 
toute  organisation  corporative  aussi  bien  que  Tin- 
fluence  religieuse,  fit  de  l'assistance  publique  une 
dette  nationale,  une  obligation  de  l'Etat;  ce  dernier, 
subsistant  seul  des  anciennes  personnes  morales 
publiques  en  face  des  individus,  devait  soulager  les 
indigents.  De  là,  après  l'ébauche  par  la  Constituante 
d'un  plan  de  réformes,  l'élaboration  par  la  Conven- 
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tion  d'un  système  centralisateur  :  les  biens  des  an- 
ciens établissements  de  bienfaisance  étaient  tous 
incorporés  au  domaine  de  TÉtat  qui  prenait  à  sa 
charge  l'entretien  des  indigents  (Déclar.  des  droits, 
24  juin  4793,  art.  21.  Lois  19  mars,  28  juin  1793, 
24  vendémiaire,  22  floréal,  23  messidor  an  II). 
Assurer  à  tous  les  citoyens  dans  un  but  d'égalité  et 
par  voie  de  secours  à  domicile  le  minimum  néces- 
saire de  ressources  de  façon  à  supprimer  les  aumônes 
et  les  hôpitaux^,  tel  était  le  but  proposé  par  Bar- 
père.  En  même  temps,  le  décret  du  28  juin  1793 
déclarait  les  enfants  sans  famille  fils  adoptifs  de  la 
Patrie.  —  Formules  sonores  mais  vaines.  L'État, 
assailli  par  mille  autres  préoccupations  et  n'ayant 
pas  les  moyens  financiers  de  faire  face  à  ses  dépenses, 
oublia  les  engagements  si  solennellement  pris  envers 
les  pauvres.  Jamais  la  misère  ne  fut  si  grande  qu'à 
cette  époque  et,  en  six  ans,  le  patrimoine  dix  fois 
séculaire  des  établissements  hospitaliers  a  été 
dilapidé. 

417.  (N^»  373-375.)  —  La  loi  du  16  vendémiaire 
an  Y,  commençant  une  réaction  nécessaire,  rendit 
aux  établissements  charitables  leur  individualité 
à  titre  de  personnes  morales  et  leur  fit  restituer  ceux 


1.  La  mendicité  devient  un  délit  et  la  loi  du  24  mars  1793 
interdit  même  sous  des  peines  sévères  toute  aumône  ou  sous- 
cription volontaire  adressée  directement  aux  indigents.  — 
Quant  aux  hôpitaux,  «  ces  tombeaux  de  Tespèce  humaine  » 
au  dire  de  Barrère,  ils  sont  supprimés  comme  établissements 
distincts  ;  on  en  laisse  à  regret  subsister  quelques-uns  sous 
le  nom  de  «  maisons  de  santé  »  comme  organes  d*un  service 
public  sécularisé. 
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biens  qui  n'étaient  pas  vendus'.  Depuis  lors, 
successives,  à  compter  de  celle  du  27  fri- 
in  V  jusqu'à  celle  du  15  juillet  1893,  ont 
isé  l'assistance  publique  en  France, 
lions  d'un  mot  les  principes  inspirateurs  du 
adopté  jusqu'ici  en  France  pour  préciser 
arts  des  indigents  avec  les  services  publics 
mce.  Les  diverses  unités  administratives 
avoir  moral  et  même,  en  certains  cas  ezcep- 
jusqu'en  ces  dernières  années,  l'obligation 
'oi^aniser  de  tels  services.  L'individu  n'a  ni 
IX  secours  ni  action  directe  pour  les  exiger, 
L  domicile  de  secours  lui  est  attribué  avec, 
1893,  le  droit  de  faire  constater  son  état 
:nce  pour  participer  aux  subventions  s'il  en 
■ni  -.  —  Une  tendance  socialiste  se  dessine 
■e  actuelle  pour  confier  à  l'État  le  soin  non 
int  de  secourir  mais  de  supprimer  la  misère  ; 
:  tenu  de  distribuer  le  nécessaire  à  toute  la 
pauvre  de  la  population  et  affecterait  à  cet 
ine  part  des  impôts.  Pour  certains  esprits 
.  le  but  à  poursuivre  est  moins  l'assistance 
sérables  que  le  nivellement  égatitaire  des 
is  entre  les  hommes. 

l91.)  —  Le  service  de  l'assistance  publique 
rincipe  décentralisé  ^,  Les  agents  principaux 
des  établissements  publics  autonomes  :  hôpi- 

s  des  3/5"  avaient  été  aliénés. 

\fer  Hauriou,  op.  cit.,  3*  édit.,  p.  224-230. 

le  est  la  rëg-le  générale  dans  le  monde  entier,  par 

en  Angleterre,  en  AUema^e,  en  Suède  et  Norvège. 

dhe,  en  Italie. 
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taux,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  ou  d'assis- 
stance.  L'obligation  de  pourvoir  aux  besoins  incombe 
avant  tout  à  la  commune  et  accessoirement  au  dépar- 
tement, puis,  à  titre  subsidiaire  et  sous  forme  de 
subventions  aux  établissements  communaux  ou 
départementaux  le  plus  souvent,  à  l'Etat.  Jusqu'à  ces 
dernières  années  c'était  là  presque  toujours  pour  les 
unités  administratives  une  simple  obligation  morale, 
source  pour  elles  de  dépenses  purement  faculta- 
tives en  droit.  Mais  les  lois  des  30  juin  1838, 
art.  28,  5  mai  1869,  art.  5,  et  15  juillet  1893,  art.  27, 
ont  imposé  aux  communes  une  part  contributoire 
dans  les  dépenses  des  aliénés  et  des  enfants  assistés 
et  tant  au  département  qu'aux  communes  presque 
toutes  celles  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

A  côté  des  établissements  publics  de  bienfai- 
sance, d'ailleurs,  la  charité  privée  en  a  créé  d'autres. 
Nous  parlerons  de  ceux-ci  d'abord. 

SECTION  I 

ASSISTANCE   PRIVÉE. 
(Duf.,  t.  VI,  n~  376-389.) 

418.  (N^-  376-379.)  —  Si  les  particuliers  ne  sont 
plus  entravés  en  France  dans  leurs  actes  de  charité 
individuelle,  la  législation  est  dure  au  contraire  pour 
les  associations  qui,  voulant  rester  indépendantes, 
ne  demandent  pas  l'approbation  de  l'administration  ; 
cependant  l'action  collective  facilite  et  rend  singu- 
lièrement plus  efficace  l'exercice  de  la  bienfaisance. 
Or  toutes  les  associations  de  charité,  sauf,  depuis 

—  SemJimv.  —  T.  III.  96 
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la  loi  du  l®^  avril  1898,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  dont  nous  parlerons  à  part,  sont  soumises 
aux  art.  291  et  suivants  du  Code  pénal  aggravés  par 
la  loi  du  iO  avril  1834:  faute  d'autorisation,  dès 
qu'elles  réunissent. plus  de  vingt  personnes  et  quelle 
que  soit  Texcellence  du  but  poursuivi,  elles  sont  tou- 
jours exposées  h  être  dissoutes  et  leurs  membres 
encourent  une  pénalité.  Les  rapports  des  associés 
entre  eux  sont  régis  par  le  droit  commun  du  Code 
civil,  sauf  au  préfet,  en  cas  de  dissolution  de  la 
société,  à  prendre  des  mesures  provisoires  pour 
la  conservation  de  Tactif.  Les  associations  de  bien- 
faisance de  moins  de  vingt  personnes  et  celles  qui. 
plus  nombreus^s.,  ont  obtenu  une  autorisation  de 
police  échappent  à  Tapplication  du  Code  pénal  et 
sont  licites;  mais  elles  n'ont  pas  la  personnalité 
morale  ni,  par  suite,  la  capacité  d'être  propriétaires^ 
(N^«  380-382.)  —  Ces  règles  s'appliquent  aux  éU- 
blissements  privés  de  bienfaisance  créés  par  des 
particuliers.  Ils  peuvent  en  principe  être  ouvert? 
sans  autorisation  du  Gouvernement,  telle  est  du 
moins  la  jurisprudence  actuelle  (Av.  Cons.  d'Etat. 

1 .  11  y  a  aujourd'hui  dans  T opinion  en  France  une  aspira- 
tion très  prononcée  vers  la  liberté  d'association.  Mais,  soit 
que  la  question  ne  soit  pas  encore  mûre,  soit  plutôt  que  de$ 
considérations  d'ordirç  politique  et  religieux  dominent  ks 
esprits,  les  projets  et  propositions . actuellement  soumis  au 
Parlement  en  cette  matière  ne  s'inspirent  pas  de  pensées 
vraiment  libérales 'fet  feraient  reg^retter,' s*ils  étaient  votés, 
le  régime  actuel  si  justement  critiqué  pourtant.  :  L'office  cen- 
trai des  oeuvres  de,  bienfaisance,  dans  une  note  adressée  eti 
mars  1900  aux  membres  du  Parlement,  fait  ressortir  les 
embarras  qui  résulteraient  de  ces  textes  pour  Texercice  de  la 
okarité. 
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14  janv,  1892)  *  ;  mais  ils  n'ont  pas  d'existence  juri- 
dique. Pour  avoir  la  personnalité  morale  et  la  faculté 
de  contracter,  notamment  celle  de  recevoir  des  dons 
ou  de0  legs  dans  les  conditions  précisées  par  les 
art.  910  et  937  du  Gode  civil  (voir  supra^  v^  Dons 
et  legs)^  les  fondations  privées  de  bienfaisance 
doivent  être  reconnues  comme  établissements  d'uti- 
lité publique  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 
Le  décret  approuve  en  même  temps  les  statuts  qui 
régiront  la  constitution  el  Tadministration  de  l'éta- 
blissement. Par  cette  nécessité  de  l'autorisation, 
l'administration  se  réserve  un  droit  d'immixtion 
dans  le  fonctionnement  de  rœuvre  :  le  préfet  notam- 
ment est  fréquemment  investi  d'un  pouvoir  plus  ou 
moins  large  de  nomination  quant  aux  membres 
de  la  commission  qui  l'administrera/^,  les  acqui- 
sitions ou  aliénations  à  faire  pour  elle  sont  surveil- 
lées et  strictement  contrôlées. 

1.  Sic  Lallemand,  De  V assistance  des  classe$  rurales  au 
XIX^  siècle,  p.  120  et  suiv.  HiibertValleroux,  La  Charité  avant 
et  depuis  1789  dans  les  campagnes^  p.  283.  — ^  Contra  Baquet, 
Rep.  de  dr.  admin.^  v®  Assistance  publique^  n®*  812-817.  En 
ce  dernier  sens,  on  invoque  Tavis  du  Conseil  d'État  du 
17  janv.  1806;  mais  il  est  sans  forée  légale,  faute  d'avoir  été 
inséré  au  Bulletin  des  Lois.  —  Bien  entendu,  d'ailleurs,  Tau- 
torisatton  eat  nécessaire  quand  la  loi  ou  un  règlement  Ta  dit 
formellement,  v.g.  pour  les  agiles  privés  d'aliénés  (L.  30  juin 
1838,  art.  5)  et  pour  les  maisons  de  santé  en  général  à  Paris 
(Ord.  de  police,  9  août  1828,  art. 'P').  ' 

2.  Le  préfet,  chargé. pai*  les  stâtutâ  de  nommer  un  certain 
nombre  de  membres  de  Isi  commission,  procède  valablement, 
dans  ]e  silence  das  mêmes  statut^  sur  ce  point  spécial,  au 
remplacemejat,  de  ces  membres  dès  qu'ils  disp^j^fdsseut  avant 
Texpiration.  de  la  péiriode  triennale  pour  laquelle  ils  avaient 
été  choisis  (Cons.  d'État,  25  juin  1880,  Reynaud). 
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419.  —  Nombreux  sont  les  établissements  privés 
de  bienfaisance.  1^  Les  sociétés  de  charité  mater- 
nelle secourent  les  pauvres  femmes  enceintes,  en 
couches  ou  nourrices,  leurs  règlements  sont  approu- 
vés par  le  préfet.  Reconnues  d'utilité  publique,  elles 
peuvent  recevoir  des  dons  et  legs  avec  autorisation 
du  Chef  de  l'Etat  ou  du  ministre  suivant  que  ces 
libéralités  provoquent  ou  non  des  réclamations 
(Décr.  25  mars  1852,  tabl.  A,  §§  28,  29,  et  13  avr. 
1861,  tabl.  A,  §§  31,  32)  et  des  subventions  de 
rÉtat  * ,  du  département  ou  de  la  commune.  —  2*^  Le* 
crèches  assurent  la  garde  des  enfants  au-dessous 
de  trois  ans.  Leur  ouverture  est  soumise  à  Tappro- 
bation  par  l'autorité  préfectorale  des  locaux  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  leurs  directrices 
au  point  de  vue  de  la  moralité  (Décr.  15  mars  J862, 
art.  2).  —  Nous  trouvons  aussi  :  3^  les  orphelinats 
et  les  sociétés  de  patronage  ;  —  4*  les  oavroirs  sur 
lesquels  la  surveillance  administrative  s'exerce 
quant  à  la  morale  et  aux  conditions  du  travail; 

—  5^  les  maisons  de  refuge  pour  les  filles  repenties  : 

—  6^  les  colonies  agricoles  et  les  ateliers  liJkres 
de  charité  où  les  indigents  valides  trouvent  du  tra- 
vail contre  une  rémunération  qui  constitue  un 
secours  ;  —  7^  les  dispensaires ^  les  fourneaux  éco^ 
nomiques  et  les  asiles  de  nuit  ;  —  %^  les  hôpitaux  ou 
hospices  privés.  —  La  création  de  tels  établisse- 
ments et  notamment  de  ces  derniers  peut  être  impo- 

1.  Depuis  1883,  en  vertu  de  la  loi  du  29  déc.  1882,  art.  18, 
le  crédit  annuel  de  100.000  fr.,  voté  au  budget  avec  cette 
destination,  est  réparti  librement  par  le  ministre  de  Tin- 
teneur. 
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sée  par  un  testateur  à  un  particulier  son  héritier 
ou  son  légataire  universel  ;  il  n  y  a  pas  là  un  legs 
particulier  au  profit  des  pauvres  pouvant  être  réclamé 
en  leur  nom  par  le  maire  ou  le  bureau  de  bienfai- 
sance, mais  une  œuvre  privée  placée  sous  la  direction 
exclusive  du  légataire  universel  qui  en  a  la  charge 
(Paris,  17  juin  1892,  D.  92.2.381). 

420.  (N«»  383-385,  387.)  —  Les  maisons  hospi- 
talières privées  destinées  à  recevoir  des  aliénés  sont 
Tobjet,  non  seulement  d'une  surveillance  particu- 
lière après  leur  ouverture,  mais  de  règles  spéciales 
pour  leur  création  :  il  s*agit  en  effet  d'éviter  les 
inconvénients  possibles  d'une  mauvaise  administra- 
tion et  toute  séquestration  arbitraire.  En  consé- 
quence leur  ouverture  est  soumise  à  une  autorisa- 
tion administrative  que  donne  aujourd'hui  le  préfet 
(L.  30  juin  1838,  art.  5.  Décr.  13  avr.  1861, 
tabl.  A,  §  37)  ;  les  conditions  requises  du  postulant 
quant  à  son  aptitude  personnelle  et  à  l'installation 
matérielle  des  locaux  ^  sont  énumérées  dans  les 
art.  18  et  suivants  de  l'ordonnance  du  18  décembre 
1839  émise  en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  et 
reproduite  supra  (tome  VI  n^  385).  Les  aliénés 
doivent  toujours  être  absolument  séparés  de  tous 
autres  malades.  L'administration  peut  fixer  le 
nombre  maximum  des  pensionnaires  à  recevoir, 
et  toute  augmentation  de  ce  personnel  devra  être 
préalablement  autorisée  par  le  préfet.  En  somme, 
des  précautions  minutieuses  sont  prises  pour  assu- 
rer des  soins  éclairés  et  dévoués  aux  malades,  pour 
éviter  toute  atteinte  injustifiée  à  la  liberté  indivi- 
duelle. 
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(N**  386.)  —  Les  articles  26  et  suivants  de  Top- 
donnance  de  1839  prévoient  le  cas  d'interruption 
du  service  quand,  pour  une  cause  quelconque,  le 
directeur  se  trouve  dans  Tiiïipossibilité  de  continuer 
ses  fonctions.  Faute  par  ce  directeur  d'avoir  dési- 
gné à  Fadministration  un  successeur,  ses  ayant 
cause  ou  le  préfet,  d'office,  désignent  un  gérant  pro- 
visoire dont  les  émoluments  seront  imputés  sar  le 
cautionnement  qu'avait  versé  l'ancien  directeur. 
Après  un  mois  de  gestion  provisoire,  si  nul  n'est 
présenté  pour  la  direction  définitive  de  la  maison, 
l'autorisation  est  rapportée  de  plein  droit  et  l'éta- 
blissement fermé. 

(N«*  388,  889.)  —  Les  infractions  aux  lois  et 
règlements  sur  la  matière  font  encourir  aux  direc- 
teurs les  pénalités  correctionnelles  de  la  loi  de  1838, 
art.  41,  et  la  pénalité  administrative  du  retrait 
d'autorisation.  L'art.  31  de  l'ordonnance  de  1839 
précise  les  cas  de  retrait;  l'autorisation  est  rap- 
portée par  décret,  sauf  droit  pour  le  préfet  de  sus- 
pendre provisoirement  le  directeur.  Cette  mesure 
de  rigueur,  émanant  du  pouvoir  discrétionnaire 
de  l'administration,  ne  saurait  donner,  suivant  nous, 
ouverture  à  un  autre  recours  contentieux  que  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  *. 

1.  Sic  Dufour,  t.  VI,  n*^  389;  Leviez,  Dictionn.  de  Vêdmin. 
franc. ^  2«  édit.,  \^  Aliénés^  n®  51. 
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SECTION.  II 

ÉTABLISSEMENtS    PUBLICS    DE    BIENFAISANCE. 
(Duf.,  t.  VI,  n»»  390-516.) 

421.  (N^»  390-392.)  —  L'assistance  publique  est 
dès  longtemps  une  charge  surtout  communale,  nous 
ravons  dit  déjà;  seule  la  Révolution  a  essayé,  au 
grand  détriment  des  pauvres  d'ailleurs,  d'en  faire  un 
service  d'État.  Aujourd'hui,  la  dépense  en  résultant 
est  supportée  principalement  par  les  communes, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'établisse- 
ments publics  ayant  une  personnalité  distincte  ^  ;  le 
département  et  l'Etat  n'y  contribuent  qu'accessoire- 
ment. Rappelons  du  reste  que  pour  la  commune  le 
caractère  obligatoire  de  cette  dépense  a  été  consacré 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  assistés,  les  aliénés 
et  l'assistance  médicale  à  domicile. 

La  Convention,  proclamant  le  droit  aux  secours 
publics  pour  tous  les  indigents,  avait  dû  préciser, 
sous  le  nom  de  domicile  de  secours,  le  lieu  où  cha- 
cun d'eux  pourrait  prétendre  à  ces  secours.  Mais  le 
droit  à  l'assistance  a  été  bientôt  répudié  par  le 
législateur  comme  éminemment  dangereux  au  point 
de  vue  social  ;  même  aujourd'hui,  si  l'on  reprend 


1.  La  nécessité  d'une  autorisation  du  Chef  de  TÉtat  est 
traditionnelle  pour  la  création  des  établissements  de  bienfai- 
sance, voir  notamments  les  Édits  de  déc.  1666  et  d'août  1749. 
Mais  la  loi  du  15  juillet  1893,  à  côté  des  hospices,  hôpitaux  et 
bureaux  de  bienfaisance  soumis  à  la  règle,  a  établi  de  plein 
droit  dans  chaque  commune  de  France  un  bureau  d'assistance 
ayant  la  personnalité  civile. 
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cette  thèse  condamnée,  c^est  d'une  façon  détournée 
encore.  Chaque  individu  a  néanmoins  un  domicile 
de  secours  et  la  commune  de  ce  domicile  devra  sup- 
porter les  frais  de  certains  services  d'assistance 
quant  à  lui.  L'importance  dudit  domicile  s'est  sin- 
gulièrement accrue  depuis  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Artielo  I.  —  ÉtablUsemenU  commimaiiz  de  bienfaiiance. 

(Duf.,  t.  VI,  n"  393-410.) 

422.  (N^  393.)  —  Les  services  d'assistance  com- 
munale ont  pour  but  de  secourir  :  l""  la  maladie  par 
voie  d! hospitalisation  (dans  des  établissements  inter- 
communaux parfois,  depuis  la  loi  du  22  mars  1890 
complétant  celle  du  5  avril  1884)  '  ou  de  secours 
à  domicile  ^  ;  2^  la  misère,  indépendamment  même 

1.  Il  y  a  quelques  hospices  nationaux  régis  par  TOrdoD. 
du  21  février  1841  ou  départementaux  dirigés  par  des  com- 
missions au  sein  desquelles  le  conseil  général  est  représenté. 

2.  La  tendance  actuelle  est,  non  pas  de  supprimer  les  hôpi- 
taux (tout  au  contraire,  la  loi  de  finances  du  16  avril  18Ô5, 
art.  47,  affecte  à  la  construction  de  nouvelles  maisons  un  1  /3  des 
fonds  du  pari  mutuel  alloués  aux  œuvres  d*assistance  par  la  loi 
du  2  juin  1891,  art.  5),  mais  de  développer  surtout  le  procédé 
d'assistance  à  domicile  qui,  moins  coûteux  pour  l'administra- 
tion^ partout  possible,  préféré  par  les  assistés,  ne  rompt  pas 
les  liens  de  famille.  L'art.  7  de  la  loi  du  21  mai  1873  pei^ 
mettait  déjà  d'affecter  à  cet  emploi  une  portion  des  revenus 
des  hospices  et  la  loi  du  15  juill.  1893,  dans  son  article  1^, 
se  prononce  de  préférence  pour  l'assistance  à  domicile.  Dans 
le  même  ordre  d'idées,  on  a,  en  matière  d'hospitalisation,  pro- 
posé un  système  de  placement  familial  des  vieillards  assistés 
(Cruveilher,  Rev,  cT&dmin,^  mai  1896). 

Notons  que,  si  la  jurisprudence  s'est  toujours  refusée,  aa 
nom  du  principe  de  la  spécialité  d'attributions  des  établisse- 
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de  la  maladie,  par  voie  de  subventions  en  nature  et 
en  argent  distribuées  aux  indigents.  —  Il  y  était 
pourvu  jusqu'à  ces  dernières  années  par  des  bureaux 
de  bienfaisance  pour  les  secours  à  domicile,  des 
hôpitaux  ouverts  aux  indigents  malades,  des  hospices 
destinés  aux  vieillards  et  aux  infirmes  incurables, 
des  hôpitaux-hospices  réunissant  les  diverses  caté- 
gories d'assistés.  Mais  ces  établissements,  fort  iné- 
galement répartis  sur  le  territoire  français,  sont  trop 
souvent  insu£G[sants;  aussi,  à  Fégard  des  malades 
privés  de  ressources  tout  au  moins,  la  loi  de  1893 
est-eUe  venue  créer  un  nouveau  service  obligatoire 
représenté  dans  chaque  commune  par  le  bureau 
d^ assistance.  Tous  ces  divers  organes  (qu'ils  doivent 
être  créés  par  un  décret  du  Chef  de  l'Etat,  comme 
les  hôpitaux  et  les  bureaux  de  bienfaisance,  ou 
qu'ils  existent  indépendamment  de  cette  formalité, 
comme  les  bureaux  d'assistance)  constituent  des 
personnes  morales  distinctes  des  communes  dont 
ils  dépendent  (Dijon,  20  déc.  1877,  D.  79.2.62). 

.  §  I.  —  Assistance  médicale  gratuite. 

423.  ' —  La  loi  du  15  juillet  1893  consacre  une 
véritable  révolution  dans  la  matière  de  l'assistance 


ments  publics,  à  autoriser  la  réunion  des  deux  services  com- 
munaux d*hospitalisation  et  d'assistance  à  domicile,  cette 
règle  reçoit  exception  :  1^  à  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du 
10  janv.  1849;  2*^  dans  les  syndicats  de  communes  où  le 
Comité  peut  confier  Tadministration  des  secours  de  toute 
nature  à  une  même  commission  (L.  5  avril  1884-22  mars 
1890,  art.  176). 


vw 
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publique.  Elle  réglemente,  pour  les  rendre  cumulati- 
vement  obligatoires,  les  deux  procédés  d'assistance 
à  domicile  et  d'hospitalisation  employés  jusqu'alors 
divisément  et  à  titre  facultatif  pour  le  soulagement 
des  malheureux.  Elle  ne  s'applique  au  reste  qu'aux 
malades  à  l'exclusion  des  infirmes,  des  incurables 
et  des  vieillards  *.•  Mais,  d'après  son  article  l®*",  tout 
malade,  blessé  ou  femme  en  couches,  doit  recevoir 
des  soins  gratuits,  soit  à  son  domicile,  toutes  les 
fois  que  la  chose  est  possible,  soit,  dans  le  cas  con- 
traire, dans  un  établissement  hospitalier.  La  préfé- 
rence ainsi  donnée  aux  secours  à  domicile  est  con- 
forme  à  la  pratique  constante  de  l'administration  et 
se  justifie  au  triple  point  de  vue  moral,  hygiénique 
et  économique.  Une  double  condition  estau  surplus 
exigée  du  malade  pour  qu'il  soit  admis  aux  secours  : 
il  faut  et  il  suffit  qu'il  soit  1^  «  privé  de  ressources  », 
ne  fût-il  pas  d'ailleurs  inscrit  comme  indigent  sur 
la  liste  du  bureau  de  bienfaisance,  2^  français 
ou  citoyen  d'une  nation  ayant  passé  avec  la  France 
un  traité  d'assistance  réciproque  ^. 

1 .  Les  malades  sont  a  ceux  qui  pourraient  être  admis  dans 
un  hôpital,  mais  ne  seraient  pas  reçus  dans  un  hospice,  »  (Cire, 
rain.  int.,  18  mai  1894). 

2.  Si,  sauf  ce  cas  exceptionnel,  il  ne  bénéficie  pas,  même 
admis  au  domicile,  du  service  d'assistance  médicale  gratuite, 
Tétrunger  profite-t-il  du  moins  des  dispositions  de  la  loi 
du  7  août  1851,  art.  l**"?  — Jusqu'à  ces  dernières  années,  la 
jurisprudence  (Cire.  min.  int.,  18  mai  1894)  répondait  affir- 
mativement :  les  étrangers  privés  de  ressources  devaient 
être  reçus  à  l'hôpital  de  la  commune  où  ils  tombent  malades, 
s'il  en  existe  un.  Cette  thèse  faisait  peser  de  lourdes  chairges 
sur  nos  établissements  hospitaliers  dans  les  départements 
frontières;    aussi,   bien    que    conforme    aux   idées    émises 
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L'obligation  de  pourvoir  aux  dépenses  du  service 
incombe  avant  tout  à  la  commune  du  domicile  dé 
secours  *.  Mais  elle  a  le  droit  d'exercer  un  recours, 
soit  contre  le  département  et  l'État,  quand  la  per- 
sonne secourue  par  elle  n'avait  pas  chez  elle  son 
domicile  de  secours,  soit  «  contre  toutes  personnes, 
sociétés  ou  corporations,  tenues  à  l'assistance  envers 
l'indigent  malade,  notamment  contre  les  faiembres 
de  la  famille  de  l'assisté  désignés  par  les  art.  205, 
206,  207  et  212  du  Code  civil  »  (L.  1893,  art.  2)  K 

424.  —  I.  Domicile  de  secours,  —  Il  importe 
donc  de  préciser  avant  tout  où  un  indigent  a  son  domi- 
cile de  secours,  puisque  de  cette  fixation  dépend 
la  désignation  de  la  commune  obligée  à  pourvoir 

dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1851  (Campagnole, 
L'assistance  médicale  gratuite ^  p.  60),  a-t-elle  été  répudiée 
par  un  avis  du  Conseil  d'État,  en  date  du  25  février  1897. 
La  loi  de  1893,  d*après  ce  texte,  a  précisé  dans  son  étendue 
Tobligation  d'assistance  en  faveur  des  malades  ;  les  limites  et 
conditions  posées  par  elle  s'appliquent  à  l'égard  des  hôpitaux 
comme  vis-à-vis  des  communes.  D'où  k  les  étrangers  malades 
privés  de  ressources  ne  sont  obligatoirement  admis  dans 
les  hôpitaux  que  dans  les  conditions  de  réciprocité  ». 

1.  Pour  certains  individus  il  n'y  a  pas  de  domicile  de 
secours  communal  :  tels  les  enfants  assistés  même  majeurs 
jusqu'à  acquisition  par  eux  d'un  domicile  propre.  Un  domicile 
de  secours  départemental  existe  alors  peureux,  qui  s'acquiert 
et  se  perd  comme  le  domicile  communal.  Quand  le  malade 
n'a  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  domiciles,  l'assistance  médicale 
incombe  à  l'État. 

2.  La  loi  du  7  août  1851  organisait  déjà  un  recours  analogue 
contré  les  personnes  tenues  à  la  dette  alimentaire  [art.  5)  au 
profit  de  l'hospice  ou  de  l'hôpital  ayant  reçu  un  malade,  un 
vieillard  ou  un  infirme.  Cette  disposition  continuera  à  s'ap- 
pliquer dans  toutes  les  hypothèses  où  les  frais  de  séjour  ne 
seront  pas  à  la  charge  des  unités  administratives. 


^mif^ 


572  DROIT  ADMINISTRATIF  —   SUPPLÉMENT 

à  ses  besoins  en  cas  de  maladie.  La  question  avait 
été  déjà  tranchée  par  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II, 
dont  la  jurisprudence  considérait  comme  encore 
en  vigueur  les  dispositions  sur  ce  point  ;  mais  les 
art.  6  et  7  de  la  loi  de  1893  posent  des  règles  nou- 
velles et  différentes. 

Le  domicile  de  secours*  s^acquiert  (art.  6)  :  1^  par 
une  résidence  volontaire  et  habituelle  d'un  an  dans 
une  commune  postérieurement  à  la  majorité  ou 
à  Témancipation  ^;  2^  par  la  filiation  pour  les 
mineurs.  L'enfant  a  en  principe  le  domicile  de 
secours  de  son  père  ou  du  survivant  de  ses  parents: 
devient-il  orphelin,  il  conserve  ce  dernier  domicile 
jusqu'à  ce  que,  devenu  majeur,  il  ait  pu  en  acquérir 
lui-même  un  autre.  Il  a  le  domicile  de  sa  mère  si, 
enfant  naturel,  il  n'a  été  reconnu  que  par  eUe  ou  si, 
enfant  légitime,  il  lui  a  été  confié  par  un  jugement 
prononçant  la  séparation  de  corps  ou  le  divorce 
entre  ses  auteurs  ;  3^  par  le  mariage  pour  la  femme. 
Elle  acquiert  de  suite  le  domicile  de  son  mari  et  le 

1 .  Dans  la  commune  en  principe  ;  mais  les  art.  6  et  7  de  la 
loi  règlent  aussi  l'acquisition  et  la  perte  du  domicile  dépar- 
mental. 

2.  La  continuité  absolue  de  la  résidence  n'est  pas  indispen- 
sable du  moment  qu'elle  est  habituelle  (Cire.  préf.  des  Deux- 
Sèvres,  16  janv.  1895).  Mais  il  faut  une  résidence  habituelle, 
c'est-à-dire  réelle,  soumettant  virtuellement  au  moins  le  rési- 
dent aux  charges  locales.  Il  faut  aussi  une  résidence  volon- 
taire, ce  qui  exclut  celle  du  soldat  en  garnison,  d'un  gen- 
darme (Cons.  d*État,  10  juill.  1896,  Com.  de  Dun-sur-Meuse), 
du  prisonnier  dans  une  maison  d'arrêt  ou  de  force,  des  gardes 
forestiers,  etc.,  mais  non  nécessairement  cello  des  fonction- 
naires civils  (Campagn oie,  op.  ci7.,  p.  120et8uiv.  Cire.  préf. 
des  Deux-Sèvres  précitée). 
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conserve,  les  époux  fussent-ils  séparés  de  fait  ou  de 
droit  ou  même  divorcés,  le  mari  fÛt-il  mort,  tant 
qu'elle  n'en  a  pas  acquis  un  nouveau.  —  Très 
subsidiairemenl  et  en  dehors  des  cas  ainsi  prévus, 
le  domicile  de  secours  est  le  lieu  de  naissance, 
jusqu'à  l'acquisition  d'un  nouveau  domicile  posté- 
rieurement à  la  majorité  ou  à  l'émancipation.  C'était 
la  règle  générale  d'après  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  II  ;  il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  qu'à  titre 
tout  à  fait  exceptionnel.  D^autre  part,  au  domicile 
de  secours  strictement  individuel  d'autrefois  la  loi 
de  1893  substitue  le  domicile  familial  pour  les 
mineurs  et  la  femme  mariée. 

Le  domicile  de  secours  se  perd  (art.  7)  :  1^  par 
une  absence  d'une  année  après  la  majorité  ou 
l'émancipation.  Il  faut  que  cette  absence  d'une 
année  soit  ininterrompue  et  volontaire;  l'absence 
due  à  des  motifs  excluant  toute  liberté  pour  le  choix 
du  séjour  n'est  pas  comptée;  2^  par  l'acquisition 
d'un  autre  domicile  de  secours,  seul  mode  admis 
par  la  loi  du  24  vendémiaire  an  IL 

D'une  façon  générale  le  domicile  de  secours 
est  organisé  d'une  façon  toute  nouvelle  par  la  loi 
du  15  juillet  1893.  Certainement  et  en  vertu  du 
texte  formel  de  son  article  36,  les  principes  de  la 
loi  du  24  vendémiaire  an  II  sont  abrogés  à  l'égard 
des  malades  proprement  dits.  Mais  ne  subsistent-ils 
pas  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  indigents 
secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  vieil- 
lards, les  infirmes  incurables,  les  aliénés  et  les 
enfants  assistés  ?  C'est  là  une  question  délicate  et 
controversée,  nous  la  retrouverons  plus  loin. 
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425.  —  II.  Orffanisation  du  service.  —  Une 
autre  innovation  de  la  loi  de  1893  consiste  à  recon- 
naître aux  pauvres,  dans  la  commune  de  leur  domi- 
cile de  secours,  non  pas  un  droit  direct  et  absolu 
aux  secours  en  cas  de  maladie  ^^  mais  le  droit  du 
moins  d'être  inscrits  sur  la  liste  d'assistance  médi- 
cale de  façon  à  participer  aux  secours  dans  les 
limites  des  ressources  du  service  obligatoirement 
organisé.  Cette  liste  doit  comprendre  nominati- 
vement tous  les  admis  aux  secours  ^,  fussent-ils 
membres  d'une  même  famille;  elle  est  annuelle  et 
non    permanente  ^.   Le    conseil  municipal   Tarrêle 

1.  On  a  constamment  protesté  contre  l'idée  d*un  tel  droit 
dans  les  exposés  de  motifs  et  la  discussion  de  la  loi  {Exposé  des 
motifs  du  projet  dé  loi  du  Gouvernement^  sous  Tart.  l*, 
p.  18.  Sict>.  Dreyfus  Brissao,  Ra^pport  au  conseil  supérieur 
de  Vassist.  puMiqjae.  Voir  Campagnole,  op,  cit.^  p.  ai  et 
suiv.).  La  distinction  entre  Tassistance  obligatoire  et  le  droit 
à  l'assistance  n*a  pas  cependant  convaincu  tout  le  monde  (voir 
Gaz.  Trih.,  23  juill.  1893;  P.Duppé  et  G.  Lyon,  Bulletin 
■annoté  des  lois  et  décrets^  1893,  p.  250,  note  1),  et  cela  se 
comprend  facilement.  —  La  Société  des  agriculteurs  de  France, 
dans  sa  session  de  1899,  a  émis  du  moins  le  vœu  u  que  la  loi 
de  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite  soit  Tobjet  d'un 
remaniement  qui,  sans  en  modifier  le.  principe  humanitaire 
et  philantropique,  entrave  les  abus  existants  et  limite  exacte- 
ment aux  proportions  nécessaires  les  sacrifices  imposés  aux 
communes,  aux'  départements  et  à  l'État  ».  Voir,  quant  au 
coût  de  la  réforme,  Th»  Roussel,  Séances  et  trav.  de  tAcai, 
4es  se»  mor.,  t.  148,  ,1897,  p.  829;  J.  Lefort,  Journ.  des 
économistes,  déc.  1897,  p.  375. 

2.  Elle  ne  comprendra  pas  seulement  les  indig'entâ  absolus, 
mais  aussi- tous -ceux  qui  sont  ou  seraient  éventuellement 
privés  de  reaspurcesen  cas  4®  maladie.  . 

3.  C'est  là  une  différence  fondamentale  avec  la  liste  électo- 
rale. La  liste  d'assistance  est  intégralement  refaite  tous  les  ans. 
On  a  voulti  éviter  .rinconvéï^ent  cobstaté'en  ce  qui  concerne 
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en  comité  secret,  à  la  première  session  ordinaire 
de  Tannée,  sur  les  propositions  faites  par  la  com- 
mission administrative  du  bureau  d'assistance  de  la 
commune  .dans  une  séance  tenue  un  mois  aupara- 
vant *.  Déposée  au  secrétariat  de. la  mairie,  ce  dont 
les  habitants  sont  prévenus  par  voie  d'afiBches,  la 
liste  est  ensuite  révisée  tous  les  trimestres  par  le 
conseil  municipal  suivant  la  même  procédure  (L. 
1893,  art.  12-14).  Une  copie  de  la  liste  etdu  procès- 
verbal  constatant  Taccomplissement  des  formalités 
légales  est  transmise  au  sous-préfet  de  Tarrondisse- 
ment  [ibid,,  art.  15), 

Entre  cette  liste  et  la  liste  électorale  il  y  a  de 
grandes  analogies  quant  au  procédé  d'établissement; 
la  circulaire  du  ministre  de  ,rintérieur  du  18  mai 
1894  sign,ale  ce  fait  et  en  déduit  la  nécessité  de  se 
reporter,  en  cas  de  besoin,  aux  règles  en  vigueur  en 
matière  de  listes  électorales.  Ainsi  notamment  le  pré- 
fet a  le  droit  de  déférer,,  pour  inobservation  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  les  opérations  au  conseil 
de  préfectui^e,  dana  les  h,vut,  ^.  jojuys!  Je  la  réception 


.    J   »  !   . 


les  listes  d^'ndrgents  établies  par  les  bureaux  de' bienfaisance  : 
certaines  familles:  y»  demeurent  inscrites  perpétuiellement  et  à 
titre  quasi  héréditaire. 

1.  L'art.  12  de  la  loi  adjpint  à  ladite  comnfiission,  pour 
rétablisseinént  de  la  liste  d'assistânèe,  le  médfecin  de  Tassis- 
tance  ou  un  délégué  des  médecins  de  l'assistance,  le  receveur 
municipal  e^  un  répajrliteur  désigné  par  le  sous-préfet.  Ces 
diversies  personnes  n'ont  que  voix  consultative,  lolles  sont  obli- 
gatoirement convoquées  SkMji  sé4ncea,'jnai$.^  délibération  est 
valable  même  en  leur  absence.    .  • 

2.  Deux  jours  pour. la  liste  électorale  (Décr.  2  fév.  1852, 
art.  4).  . .  r     :..  .  ^         .• 
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de  la  liste.  Le  conseil  statuera  dans  les  huit  '  jonn 
(en  séance  publique,  à  notre  sens,  car  il  s'agît  pour  lui 
d'un  acte  de  juridiction);  s'il  annule  tes  opérations, 
il  fixera  un  délai  pour  les  refaire  (L.  1893,  art.  15). 
Du  moment  que  le  conseil  de  préfecture  prononce 
comme  tribunal,  sa  décision  peut  être  déférée  en 
appel  au  Conseil  d'État,  soit  par  le  ministre  s'il  y  a 
eu  rejet  de  la  demande  d'annulation,  soit  même  par 
te  maire  de  la  commune  quand  les  opérations  ont 
été  annulées.  Telle  est  la  jurisprudence  acquise  en 
matière  d'élections  (voir  supra,  n'  173)  ^. 

De  même  encore  qu'en  matière  électorale,  des 
demandes  individuelles  en  inscription  ou  en  radiation 
peuvent  être  faites,  dans  la  forme  administrative 
(Cire.  min.  18  mai  1894),  pendant 20  jours  à  compter 
du  dépôt  de  la  liste  au  secrétariat  de  la  mairie.  Elles 
émaneront,  soit  d'un  habitant  ou  d'un  contribuable 
quelconque  de  la  commune,  de  l'intéressé  lui-même 
au  besoin,  soit  du  préfet  du  département  ou  de  son 
délégué  [L.  15  juill.  1893,  art.  16,  et  13  avr.  1898, 
art.  58).  Ces  réclamations  sont  jugées  souverai- 
nement, le  maire  entendu  ou  dûment  appelé,  par 
une  commission  cantonale  composée  du  sous-préfet, 
du  conseiller  général,  du  conseiller  d'arrondisse- 
ment (le  plus  ancien,  s'il  y  en  a  plusieurs)  et  du 
juge  de  paix  du  canton.  La  présidence  appartient 

1,  Trois  jours  pour  la  liste  électorale  (Décr.  1^3,  art.  4). 

3.  Si  la  Ûste  d'assistance  n'était  pas  dressée  du  tout  par 
les  autorités  communales,  il  appartiendrait,  par  anaio^e  avec 
la  solution  admise  pour  la  liste  électorale,  au  seul  préfet,  et 
non  au  conseil  de  préfecture,  de  faire  procéder  au  IraTail 
d'établissement  [Cire.  min.  int.,  18  mai  1894). 
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au  sous-préfet,  ou,  à  défaut,  au  juge  de  paix  {ibid., 
art.  17).  La  commission  siège  à  la  préfecture  ou  à  la 
sous-préfecture  pour  les  cantons  des  arrondisse- 
ments chefs-lieux,  ailleurs  à  la  justice  de  paix. 
Dans  les  huit  jours,  avis  des  décisions  rendues  est 
•  donné  par  le  président  de  la  commission  au  sous- 
préfet  et  aux  maires  qui  opèrent  les  additions  et  les 
retranchements  prescrits  *  {ibid^  art.  18), 

La  loi  n'a  pas  dit  devant  quelle  juridiction  les 
décisions  de  la  commission  cantonale  pourraient 
être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassation, 
mais  nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour  la 
compétence  du  Conseil  d'État.  La  commission  a  bien 
le  caractère  d'une  juridiction  administrative  ;  d'autre 
part,  le  droit  ainsi  consacré  à  l'inscription  sur  la 
liste  d'assistance  nous  paraît  moins  un  droit  civique 
et  personnel,  comme  l'électorat,  qu'une  aptitude 
administrative  aux  secours,  appréciable  dès  lors  par 
les  tribunaux  administratifs,  comme  l'aptitude  à  la 
jouissance  des  biens  communaux  d'après  l'art.  105 
du  Code  forestier  ^. 

L'inscription  sur  la  liste  d'assistance  continue 
à  valoir  pendant  un  an  à  l'égard  des. tiers  à  compter 
du  jour  où  l'inscrit  a  quitté  la  commune.  Cette 
dernière  est  cependant  en  droit  de  prouver  que 


1.  La  liste,  définitivement  arrêtée,  est  copiée  en  triple 
exemplaire,  pour  le  médecin  (J^ri'assistance  médicale  ou  le 
délégué  des  médecins,  pour  T^ôpital  ordinaire  ou  infirmerie 
et  pour  Thôpital  central  auxquels  la  commune  est  obligatoi* 
rement  rattachée. 

2.  Sic  Campagnole,  op.  cit.^  p.  195;  Hauriou,  3^  édtt., 
p.  228,  noie  1.  ContrsL  Gaz.  Trib.,  23  juill.  1893. 
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ladite  personne  n'est  plus  en  situation  d'avoir 
besoin  de  l'assistance  médicale  gratuite  (L.  1893, 
art.  22).  Les  tiers  dont  parle  l'art.  22,  ce  seront  les 
collectivités  administratives  ayant  fourni  à  rinscrit 
des  secours  dans  ce  délai  d'un  an.  Elles  auront  un 
recours  contre  la  commune  pour  se  faire  rembour- 
ser les  dépenses  ainsi  faites,  sauf  pour  celle-ci  le 
droit  de  se  soustraire  à  toute  responsabilité  en 
prouvant  que  le  secouru  était  revenu  à  meilleure 
fortune. 

426-  —  Seuls,  en  principe,  les  inscrits  bénéficient 
des  secours  en  cas  de  maladie.  Cependant,  s'il  j  a 
urgence,  l'admission  provisoire  d'un  non  inscrit  peut 
être  prononcée  par  le  bureau  d'assistance  ou  excep- 
tionnellement par  le  maire  qui  en  rendra  compte,  en 
comité  secret,  au  conseil  municipal  dans  sa  pro- 
chaine session  (L.  1893,  art.  19).  De  plus,  un  acci- 
dent ou  une  maladie  aiguë  survient-il  dans  une 
commune  à  un  pauvre,  qu'il  y  ail  ou  non  son  domi- 
cile de  secours,  deux  hypothèses  sont  possibles  :  — 
ou  bien  il  y  a  un  hôpital  dans  la  commune,  etle  ma- 
lade y  sera  reçu  sans  qu'aucune  réclamation  puisse 
être  faite  par  ledit  établissement  charitable  en  rem- 
boursement des  frais  faits  ';  —  ou  bien  il  n'y  a  pas 
d'hôpital,  et  le  maire  de  la  commune  '  où  l'indigent 
est  tombé  malade  l'admettra  d'urgence  aux  secours 
à  domicile,  à  charge  d'en  rendre  compte  au  conseil 

1.  L'art.  1"  de  ta  loi  du  7  août  1851  est  ea  effet  formelle- 
ment maintenu  en  rigueur  par  l'art.  25  de  la  loi  de  1893. 

2.  Théoriquement  le  même  droit  appartient  à  la  commis- 
sion du  bureau  d'aasislance,  mais,  vu  l'urgeoce  impérieuse, 
elle  sera  rarement  appelée  à  l'exercer. 


HOSPICES   ET   ÉTABLISSEMENTS   DE   BIENFAISANCE        579 

municipal  et  d'en  aviser  le  préfet  qui,  dans  les  dix 
jours  de  la  réception  de  Tavis,  prononcera  sur 
Fadmission  aux  secours  {ibid.,  art.  20).  Le  préfet 
doit  être  ainsi  avisé  parce  que,  dans  Thypothèse 
où  le  malade  n^a  pas  son  domicile  de  secours  dans 
la  commune  qui  l'assiste,  les  frais  avancés  ^  par 
celle-ci  lui  seront  remboursés  par  le  département, 
sauf  pour  les  dix  premiers  jours  du  traitement  ^, 
sur  un  état  régulièrement  dressé  d'après  le  tarif  fixé 
par  le  conseil  général.  Au  département  il  appartien- 
dra ensuite  de  recourir  contre  le  département  ou  la 
commuiie  domicile  de  secours  du  malade  ^  ou  contre 
les  autres  personnes  tenues  à  l'assistance  envers 
ce  malade;  il  supportera  au  besoin  l'insolvabilité 
de  ces  divers  débiteurs  [ibid.^  art.'  21). 

427.  —  Les  indigents  qui  n'ont  pas  de  domicile 
de  secours  communal  ne  sont  pas  pour  cela,  en  cas  de 

1.  Le  service  de  rassistance  médicale  gratuite  est  départe- 
mental  et  non  communal,  et  la  commune  ne  paie  même  pas 
directement  les  dépenses  de  ses  propres  malades.  La  rédaction 
de  Tart.  21  qui  impose  à  la  commune  le  paiement  des  frais 
des  malades  étrangers  sauf  recours  contre  le  département,  est 
donc  inexacte  ;  elle  se  réfère  à  une  conception  d'organisation 
du  service  qui  n'a  pas  été  définitivement  consacrée.  Ce  sera  le 
département  qui  paiera,  en  inscrivant  au  contingent  de  la  com- 
mune les  frais  afférents  aux  dix  premiers  jours  [Sic  Campa- 
gnole,  o/>.  ciï.,  p.  208). 

2.  On  n'a  pas  voulu  conférer  un  recours  intégral  à  la  com- 
mune qui  secourt  de  peur  de  laisser  se  commettre  des  abus, 
les  municipalités  accorderaient  trop  facilement  l'assistance  aux 
gens  de  passage  dès  lors  que  les  finances  de  la  commune  n'en 
devraient  pas  souffrir. 

3.  Rappelons  en  effet  que  le  domicile  de  secours  commu- 
nal ou  départemental  ne  se  perd  que  par  une  absence  habi- 
tuelle et  volontaire  d'un  an. 


l 
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428.  —  Le  service  de  Tassistance  médicale  gra- 
tuite est  départemental  et  fonctionne  sous  Tautorité 
du  préfet.  Il  est  organisé  par  le  conseil  général 
délibérant  dans  les  conditions  de  la  loi  du  10  août 
1871,  article  48;  c'est-à-dire  que  sa  délibération  est 
exécutoire  sauf  suspension  par  le  Gouvernement 
dans  les  trois  mois  de  la  clôture  de  la  session .  A  dé- 
faut de  délibération  ou  si  la  délibération  a  été  sus- 
pendue, il  est  pourvu  à  la  réglementation  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (L.  1893,  art.  4  et  5). 

La  loi  nouvelle  exige  le  rattachement  de  chaque 
commune  à  un  ou  plusieurs  hôpitaux  et  veut  aussi 
que  les  secours  médicaux  soient  assurés  à  domicile 
aux  malades  privés  de  ressources.  Mais  elle  laisse 
une  très  grande  liberté  à  l'assemblée  départemen- 
tale pour  l'adaptation  de  ces  principes  généraux 
aux  circonstances  de  lieux  et  de  temps,  notamment 
quant  à  la  rémunération  des  médecins,  pharmaciens 
et  sages-femmes  prêtant  leur  concours  au  service. 
Des  expériences  avaient  été  faites  déjà  avant  que 
l'assistance  médicale  gratuite  fut  devenue  obligatoire 
pour  les  départements  et  les  communes  et  les  pro- 
cédés adoptés  se  ramenaient  à  trois  types.  Ici,  un 
médecin  était  désigné  par  le  préfet  pour  soigner 
gratuitement  tous  les  malades  du  canton,  c'était  le 
système  le  plus  ancien,  reposant  sur  l'idée  du  méde- 
cin fonctionnaire.  Ailleurs,  on  améliorait  ce  premier 
procédé  en  ce  que  le  médecin  o£Bciel  était  désigné, 
non  pour  tout  le  canton,  mais  pour  une  circonscrip- 
tion moins  étendue.  Enfin,  un  troisième  système, 
dit  landais  ou  vosgien  du  nom  des  départements  où 
il  a  été  imaginé  et  perfectionné,  consiste,  le  tarif 
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des  consultationd  et  des  visites  étant  fixé,  à  laisser 
au  malade  ayant  reçu  un  bon  de  visite  médicale  ou 
de  remèdes  la  liberté  de  choisir,  parmi  les  médecins 
ou  pharmaciens  qui  ont  adhéré  au  service,  celui 
auquel  il  veut  s'adresser.  Le  conseil  général  prendra 
aujourd'hui  celui  de  ces  trois  systèmes  qu'il  préfé- 
rera ou  une  combinaison  nouvelle  au  besoin;  il 
pourra  même  appliquer  plusieurs  procédés  dans  le 
même  département  d'après  les  besoins  propres  de 
chaque  canton.  —  D'après  une  statistique  publiée 
en  1895  ^  le  service  était  à  cette  date  organisé  dans 
cinquante-sept  départements;  les  deux  tiers  des 
conseils  généraux  avaient  donné  la  préférence  au 
système  vosgien,  sauf  à  différer  entre  eux  sur  le 
mode  de  rémunération  des  médecins  ^. 

429.  —  III.  Répartition  de  la  dépense.  — 
D'après  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  c'est 
encore  le  conseil  général  qui  délibère,  sauf  suspen- 
sion ,  <(  sur  la  part  de  la  dépense  incombant  aux  com- 
munes et  au  département  »,  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'État  pouvant  suppléer  à  l'absence  de  déli- 
bération. En  réalité,  le  conseil  général  n*a  pas 
de  pouvoirs  véritables  en  la  matière,  la  part  à  impo- 
ser aux  communes  et  au  département  dans  la 
dépense  est  invariablement  et  mathématiquement 


1.  Gampagnole,  Annexe  n®  IV,  p.  319-375. 

2.  Ils  sont  payés  tantôt  par  abonnement,  tantôt  à  la  visite, 
proportionnellement  aux  services  rendus  d'après  le  nombre, 
soit  des  visites,  soit  des  malades  soignés,  soit  des  inscrits  sor 
les  listes  d'assistance.  Parfois  on  tient  compte  des  distances 
parcourues  ou  Ton  accorde  des  indemnités  spéciales  pour  les 
visites  de  nuit,  etc. 
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fixée  par  l'article  28  de  la  loi,  et  le  tableau  A  qui 
y  est  annexé.  Le  texte  de  Tarticle  4  a  été  maintenu 
à  tort,  bien  qu'au  cours  des  travaux  préparatoires, 
on  ait  modifié  les  principes  fondamentaux  sur  la 
participation  aux  dépenses  du  département  et  de 
l'État. 

Les  dépenses  du  service  sont  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires. —  Sont  considérées  comme  dépenses  ordi- 
naires :  1^  les  honoraires  des  médecins,  chirurgiens 
et  sages-femmes  ;  2^  les  médicaments  et  appareils  ; 
3^  les  frais  de  transport  et  de  séjour  des  malades 
dans  les  hôpitaux.  Le  tarif  et  la  quotité  de  ces 
dépenses  sont  fixés  par  le  conseil  général  pour  les 
deux  premières,  et  par  le  préfet  pour  la  troisième, 
sur  la  proposition  des  commissions  administratives 
des  hôpitaux  et  après  avis  du  conseil  général,  sans 
qu'il  puisse  imposer  un  prix  de  journée  inférieur 
à  la  moyenne  du  prix  de  revient  constaté  pendant 
les  cinq  dernières  années  (L.  1893,  art.  24,  26. 
Gons.  d'État,  24  déc.  1897,  Hosp.  d'Angers)  *.  — 
Les  dépenses  extraordinaires  comprennent  les  frais 
d'agrandissement    et    de    construction    d'hôpitaux 

1 .  On  avait  proposé  de  coafîer  également  au  conseil  général 
la  décision  sur  ce  point.  Telle  avait  même  été  la  solution 
adoptée  par  le  Sénat  en  première  délibération.  L'opinion  con-^ 
traire  a  été  admise  en  dernière  analyse  tant  pour  éviter 
rabaissement  trop  considérable  du  prix  de  journée  par  le 
conseil  général  que  pour  adopter  une  règle  analogue  à  ce  qui 
se  passait  déjà  pour  les  aliénés,  les  indigents  incurables  et  les 
enfants  assistés,  en  vertu  des  lois  des  30  juin  1838,  art.  26,  §2, 
7  août  1851,  art.  3,  5  mai  1869,  art.  5,  §  5.  —  La  décision 
du  préfet  est  souveraine  et  susceptible  seulement  d'un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  (Gons.  d*£itat,  24  déc.  1897,  Hosp. 
d*Angers). 
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[ibid.^  art.  26)  et  devront  être  réduites  au  strict 
minimum  (Cire.  min.  int.,  18  mai  1894).  —  Le 
service  est  départemental,  toutes  les  dépenses  sont 
ordonnancées  par  le  préfet  et  soldées  par  le  tréso- 
rier payeur  général  ou  par  ses  subordonnés  (rece- 
veurs particuliers  et  percepteurs) . 

430.  —  Les  dépenses  extraordinaires  peuvent 
motiver  des  subventions  toujours  facultatives  (Dec. 
min.  int.,  5  janv.  1895,  Cire.  10  fév.  1896),  soit 
de  rÉtat  dans  les  limites  des  crédits  inscrits  annuel- 
lement au  budget,  soit  même  du  département.  La 
loi  de  finances  du  16  avril  1895  affecte,  jusqu'à 
concurrence  d'un  tiers,  à  Tagrandissement  et  à  la 
construction  des  hôpitaux  nécessités  par  Tapplica- 
tion  du  nouveau  service,  les  fonds  du  pari  mutuel 
consacrés  aux  œuvres  d'assistance.  Cette  subven- 
tion est  répartie  par  une  commission  siégeant  au 
ministère  de  Tintérieur,  suivant  certaines  règles 
posées  par  une  circulaire  du  28  décembre  1895. 
—  Quant  aux  dépenses  ordinaires,  la  loi  de  1893 
innove  profondément  en  les  déclarant  obligatoires  : 
cette  obligation  n'existe,  du  reste,  que  dans  les 
rapports  des  communes,  du  département  et  de  TÉtat, 
le  malade  pauvre  ne  peut  s'en  prévaloir  (art.  26). 

Ces  dépenses  sont  obligatoires,  d'abord  et  avant 
tout,  pour  les  communes.  Après  affectation  au  ser- 
vice de  l'assistance  médicale  du  revenu  des  biens 
antérieurement  donnés  avec  cette  destination  expresse 
aux  communes,  départements,  bureaux  de  bienfai- 
sance et  établissements  hospitaliers  {ibid,^  art.  30;. 
on  prélève,  sur  le  droit  des  pauvres  perçu  en  cas  de 
spectacles,  représentations  théâtrales  ou  autres  diver- 


HOSPICES   ET  ÉTABLISSEMENTS   DE  BIENFAISANCE        585 

tissements  payants,  et  sur  le  tiers  attribué  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  dans  le  prix  des  conces- 
sions funéraires  par  Tordonnance  du  6  décembre 
1843,  ce  qu'il  paraîtra  équitable  dWecter  aux  soins 
des  malades  ^ .  Ces  ressources  sont-elles  insuffisantes 
ainsi  que  les  revenus  ordinaires  disponibles  de  la 
commune,  celle-ci  recourt  nécessairement  à  des 
centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes, à  moins  qu'avec  l'approbation  de  l'autorité 
compétente  d'après  l'article  137  de  la  loi  du  5  avril 
1884  ^,  elle  demande  le  complément  nécessaire  à  des 
taxes  d'octroi.  La  part  à  fournir  par  les  communes 
au  moyen  de  ces  ressources  extraordinaires  ne  peut 
être  moindre  de  20  ^fo  ni  supérieure  à  90  ®/o  de 
la  dépense  restant  à  couvrir  après  épuisement  des 
ressources  normales.  Cette  proportion,  fixée  par  le 
tableau  A  annexé  à  l'article  27,  est  d'autant  moins 
forte  que  la  valeur  du  centime  communal  diminue. 
Aucun  maximum  des  centimes  à  voter  n'est  d'ailleurs 
fixé  par  la  loi;  on  a  voulu  que  la  commune  restât 
toujours  intéressée  à  la  limitation  de  la  dépense. 

1 .  La  répartition  variera  de  département  à  département.  La 
circulaire  ministérielle  du  18  mai  1894  propose  d'attribuer  au 
service  de  Tassistance  médicale  gratuite  le  1/5  du  produit  du 
droit  des  pauvres  et  du  tiers  du  prix  des  concessions  funéraires. 
Mais  un  arrêté  préfectoral  du  11  déc.  1894  partage  ces  res- 
sources par  tiers  entre  les  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance 
et  les  bureaux  d'assistance.  Le  préfet  de  Tlndre,  par  arrêté  du 
29  déc.  1894,  attribue  aux  dépenses  de  Tassistance  médicale 
la  totalité  du  droit  des  pauvres  et  les  3/5  de  la  seconde 
ressource. 

2.  Il  ne  sera  plus  guère  autorisé  de  taxe  d'octroi  avec  cette 
affectation,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  vin  et  les  autres 
boissons  hygiéniques  (L.  29  déc.  1897).  Quant  aux  surtaxes 


'•  i    iÇ- 
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En  outre  des  dépenses  départementales  propre- 
ment dites,  c'est-à-dire  des  frais  de  traitement  des 
malades  n'ayant  qu^un  domicile  de  secours  départe- 
mental, le  département  doit  accorder  une  subven- 
tion aux  communes  qui  ont  dû  recourir  à  des  cen- 
times additionnels  ou  à  des  taxes  d'octroi  pour  faire 
face  à  la  dépense.  Le  taux  de  la  subvention  est  en 
proportion  inverse  de  la  valeur  du  centime  com- 
munal; elle  ne  pourra  excéder  80  ^o  ni  être  infé- 
rieure à  iO  ^/o,  par  rapport,  non  au  produit  de  ces 
ressources  extraordinaires  comme  le  dit  Tarticle  28, 
mais  au  montant  de  la  dépense  à  couvrir  après  em- 
ploi des  ressources  spéciales  et  des  ressources  ordi- 
naires communales  ^  le  tableau  A  annexé  à  Tar- 
ticle  27  le  prouve  surabondamment  (Cire,  min., 
18  mai  1894;  Dec.  min.  int,,  6  juill.  1894).  Pour 
faire  face  aux  dépenses  qui  lui  incombent  ainsi,  le 
département,  à  défaut  de  ressources  ordinaires, 
votera  autant  de  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes  que  l'application  de  la  loi 
en  exigera  (L.  1893, art.  28). 

Enfin,  l'État  vient  lui-même  au  secours  des  dé- 
partements qui,  pour  couvrir  les  frais  mis  à  leur 
charge ,  doivent  recourir  à  des  centimes  additionnels. 
Il  le  fait  sous  forme  de  subventions  obligatoires  pour 

sur  les  alcools,  le  rappel  de  la  disposition  générale  de  la  loi  da 
5  avril  1884,  art.  137,  a  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts 
du  Trésor,  qui  perçoit  déjà  des  taxes  élevées  sur  le  même 
produit  :  il  faudra  donc  une  loi  pour  en  permettre  rétablisse- 
ment. 

1.  M.  Campagnole,  op,  cit,^  p.  241  et  suiv.,  précise  les 
cas  où  les  revenus  ordinaires  des  communes  sont  insuffisants, 
chose  indispensable  pour  l'application  de  ce  tableau. 
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lui  et  variant  de  10  à  70  ^/o  du  montant  des  seules 
dépenses  payées  au  moyen  de  centimes  départemen- 
taux spécialement  votés  pour  l'assistance  médicale 
gratuite  (Dec.  min.  int.,  4  août  1894,  Vosges  ; 
14  août  1894,  Loir-et-Cher);  la  proportion  est  cal- 
culée dans  chaque  cas  en  raison  inverse  de  la  valeur 
du  centime  départemental  par  kilomètre  carré, 
conformément  au  tableau  B  annexé  à  Farticle  29. 
L^État  prend,  en  outre,  à  sa  charge  propre  les  frais 
d'administration  et  de  surveillance  pour  Texécution 
de  la  loi  et  les  dépenses  relatives  au  traitement  des 
français  malades  sans  domicile  de  secours  ^ . 

431.  —  IV.  Établissements  publics  organes  du 
service.  —  L'assistance  médicale  gratuite  est  distri- 
buée de  préférence  à  domicile  (L.  1893,  art.  3); 
mais  elle  Test  aussi,  en  cas  de  besoin,  dans  les  hôpi- 
taux. L'organe  nouveau  créé  dans  la  commune  pour 
faire  face  aux  besoins  du  service  est  le  bureau  d'as- 
sistance. Quant  à  Thôpital,  nous  en  dirons  dans  ce 
paragraphe  tout  «ce  qui  se  rapporte  à  l'assistance 
médicale  gratuite. 

1.  Cet  ensemble  de  charges  n'entraînerait  guère  pour  le 
budget  général  qu'une  dépense  annuelle  de  30.000  fr.  s'il  faut 
s'^en  rapporter  aux  affirmations  optimistes  de  M.  Monod, 
U assistance  médicale  obligatoire  en  France^  p.  176  et  suiv. 
—  Il  est  vrai  que,  malgré  le  texte  général  de  Tart.  29  dans  la 
loi  du  I5juill.  1893,  les  frais  d'administration  et  d'inspection 
locales  ont  été  en  pratique  laissés  à  la  charge  des  départe- 
ments, l'État  ne  payant  que  ceux  faits  par  lui,  et  qu'à  l'égard 
des  frais  qu'ils  supportent  ainsi,  les  départements  n'ont  droit 
à  la  contribution  de  l'État  prévue  à  l'art.  29  que  pour  les 
dépenses  de  l'inspectorat  et  du  personnel  sédentaire,  jamais 
pour  les  imprimés  (Cire.  min.  18  mai  1894,  27  juiU.  1895). 
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dissements  d'hôpitaux  parmi  les  dépenses  extraordi- 
naires du  service  de  l'assistance  médicale.  Elle  se 
concilie  également  avec  celle  d'un  bureau  de  bien- 
faisance et,  bien  que  tous  les  droits  el  fonctions  de  ce 
dernier  soient  attribués,  le  cas  échéant,  par  Tarticle 
10  de  la  loi  de  1893  au  bureau  d'assistance,   le 
Conseil  d'Etat  se  montre  encore  aujourd'hui,  quoique 
rarement,    favorable  à  la   création    de    nouveaux 
bureaux  de  bienfaisance  (Av.  Cons.  d'État,  9  et  30 
mai  1895,  Com.  de  Pontgouin;  5  août  1895,  Chape- 
lain). En  effet,   le  bureau  d'assistance  a,    comme 
spécialité,  le  service   d'assistance  médicale;  il  s*y 
confine  donc  si,  dans  la  commune,  coexistent  avec 
lui  un  hôpital,  un  hospice  ou  un  bureau  de  bien- 
faisance, il  sert  aussi,  en  ce  cas,  de  lien  entre  ces 
divers  établissements. 

La  gestion  du  bureau  d'assistance  est  confiée  à  une 
commission  administrative  composée  identiquement 
comme  les  commissions  hospitalières  dont  nous  par- 
lerons bientôt  (le  maire  président  et  six  membres 
dont  deux  élus  par  le  conseil  municipal  et  quatre 
nommés  par  le  préfet),  là  où  il  n'existe  ni  hôpital  ni 
bureau  de  bienfaisance.  Dans  les  communes  possédant 
soit  un  hospice,  soit  un  bureau  de  bienfaisance,  la 
commission  administrative  de  cet  établissement  sert 
en  même  temps  d'organe  au  bureau  de  bienfaisance. 
Si,  enfin,  dans  la  commune  fonctionnent  déjà  deux 

décret  du  12  août  1886,  il  a  réorganisé  le  service  des  bureaux 
de  bienfaisance  parisiens  et  placé  le  directeur  de  l'assistance 
publique  à  la  tête  de  Tassistance  médicale  qui  assurera  aux 
malades,  soit  la  visite  et  le  traitement  à  domicile,  soit  la 
consultation  et  le  traitement  aux  dispensaires. 


I 
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commissions,  Tune  pour  les  hôpitaux  et  hospices, 
Tautre  pour  le  bureau  de  bienfaisance,  leur  réunion  ^ 
forme  la  commission  du  bureau  d'assistance  (L. 
1893,  art.  4 0) .  Toutes  les  règles  relatives  aux  com- 
missions hospitalières,  quant  à  la  durée  de  leurs 
fonctions  et  à  leur  dissolution,  sont  applicables  ici 
(voir  i7i/r«,  n**'  437  et  suiv.). 

433.  —  La  commission  du  bureau  d'assistance  se 
réunit  quatre  fois  par  an  au  moins,  un  mois  avant 
chaque  session  du  conseil  municipal,  pour  établir  ou 
réviser  la  liste  des  personnes  ayant  dans  la  commune 
leur  domicile  de  secours  qui,  en  cas  de  maladie, 
serontadmises  à  l'assistance.  Nous  avons  déjà  signalé, 
à  ce  point  de  vue,  les  dispositions  de  Tarticle  12. 
C'est  là  l'attribution  essentielle  et  propre  de  ladite 
commission,  sauf  à  y  joindre  les  décisions  à  prendre 

sur  les  procédés  d'assistance  médicale  à  domicile 
et  pour  la  gestion  des  biens  donnés  avec  cette  desti- 
nation spéciale.  Elle  se  confine  dans  cette  sphère 
d'action,  quand  dans  la  commune  il  existe  un  bureau 
de  bienfaisance  et  un  hôpital  ou  un  hospice.  Mai? 
n'oublions  pas  les  derniers  mots  de  l'article  10 
dans  la  loi  du  15  juillet  1893  :  à  défaut  d'hôpital  ou 
de  bureau  de  bienfaisance,  la  commission  du  bureau 
d'assistance  joint  à  ses  attributions  propres  toutes 
celles  qui,  en  principe,  appartiendraient  aux  com- 
missions   administratives  des  établissements  man- 


1 .  Les  commissions  se  réunissaient  déjà  quand  elles  avaient 
des  intérêts  communs^  notamment  pour  la  participation  des 
hôpitaux  et  hospices  aux  frais  de  l'assistance  à  domicile  des 
vieillards  et  des  infirmes  (L.  21  mai  1873,  art.  7). 
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quant.  Si  la  commune  n*en  possède  pas  du  tout, 
le  bureau  d'assistance  est  le  seul  représentant  légal 
des  malheureux,  qu'il  s'agisse  de  malades,  de  vieil- 
lardS;  d'infirmes  incurables  ou  même  d'indigents 
valides. 

434.  —  B.  Hôpitaux.   —  Toute  commune  est 
rattachée,  pour  le  traitement  de  ses  malades,  à  un 
ou  à  plusieurs  des  hôpitaux  les  plus  voisins  (L. 
1893,  art.  3).  Ce  rattachement  est  opéré  par  le  con- 
seil général  qui,  à  défaut  d'hôpital  existant  ou  de 
création  possible,  pourrait,  goit  constituer  des  infir- 
meries ou  des  dispensaires,  soit  encore  traiter  avec 
un  hôpital  d'un  département  voisin  ayant  des  lits 
disponibles,  si  le  conseil  général  de  ce  département 
y  consent,  ou  même  avec  une  maison  de  santé  pri- 
vée (Cire.  min.  18  mai  1894).  —  L'innovation  de 
la  loi  de  1893  sur  ce  point  est  double.  Tout  d'abord, 
alors  que  les  communes  étaient,  d'après  la  loi  du 
7  août  1854,  libres  de  traiter  ou  non  avec  un  hôpital 
ou  un  hospice  pour  y  envoyer,  moyennant  un  prix 
de  journée    arrêté   par   le   préfet,    leurs  malades, 
vieillards  ou  infirmes,  c'est  là  désormais  pour  elles, 
en  ce  qui  concerne  du  moins  les  malades,  une  obli- 
gation légale.  De  plus,  elles  peuvent  être  rattachées 
aujourd'hui  à  plusieurs  hôpitaux  et  ce  sera  fréquent' 
dans  un  but  d'économie  :  elles  le  seront  à  un  pre- 
mier pour  les  cas  ordinaires  et  peu  graves,  à  un 
établissement   plus  complètement  outillé  pour  les 
maladies  exigeant  des  soins  spéciaux.  La  circulaire 
ministérielle  du  17  août  1895  recommande  ces  rat- 
tachements complémentaires  et  gradués.  —  Contre  la 
détermination  des  circonscriptions  qui  lui  sont  ainsi 
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rattachées,  l'hôpital  peut  exercer  un  recours  gracienx 
devant  le  conseil  général  mieux  informé.  Il  lui  est 
loisible  aussi  d'inviter  l'administration  supérieure 
à  suspendre  l'exécution  de  cette  délibération.  Enfin, 
au  cas  du  moins  où,  par  le  fait  de  rattachements 
trop  nombreux,  le  fonctionnement  de  la  loi  du 
7  août  1851  se  trouve  entravé,  un  véritable  recours 
contentieux  lui  est  ouvert  devant  le  Conseil  d'État 
pour  excès  de  pouvoir. 

Le  prix  de  journée  des  malades  placés  dans  les 
hôpitaux  aux  frais  des  communes,  des  départe- 
ments ou  de  l'Etat,  est,  nous  l'avons  dit  déjà,  fixé 
par  arrêté  préfectoral  '  sur  la  proposition  des  com- 
missions administratives  de  ces  établissements  et 
après  avis  du  conseil  général  du  département.  Un 
tarif  doit  être  établi  divisément  pour  chaque  éta- 
blissement hospitalier,  et  le  prixde  journée  ne  peut 
être  inférieur  à  la  moyenne  du  prix  de  revient  cons- 
taté pendant  les  cinq  dernières  années  (L.  1893, 
art.  24)  ^  ;  il  serait  d'ailleurs  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi  de  s'en  tenir  strictement  à  ce  minimum  '.  Ls 

1.  Il  y  aurait  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  préfet  i 
repousser  au  vingtième  joar  après  l'opération,  pour  les  malade* 
opérés  gratuitement,  le  moment  où  le  prix  de  la  journée 
d'hôpital  sera  dâ  par  la  commune  [Cons.  d'État.  17  mars 
1895,  Hosp.  de  Nantes). 

2.  Si  l'établissement  hospitalier  vient  d'être  créé  l'évalua- 
Uon  sera  faite  par  le  préfet  d'après  les  chil&es  empruntés  ani 
hôpitaux  voisins  dans  des  conditions  similaires. 

3.  En  fait  la  moyenne  des  ppx  fixés  a  été  de  1  fr.  53  alon 
que  celle  des  prix  de  revient  était  de  1  fr.  55.  Ce  résultat  viaot 
d'une  part  de  ce  que  les  bases  prises  pour  établir  ces  deniière* 
moyennes  étaient  défectueuses,  de  l'autre  de  ce  qu'on  a 
escompté  la  diminution  proportionnelle  des  frais  généraux  à 


HOSPICES   ET   ÉTABLISSEMENTS   DE  BIENFAISANCE         593 

décision  du  préfet  sur  ce  point  de  vue  est  souveraine  ; 
nonobstant  Targument que  Ton  pourrait  tirer  en  sens 
contraire  de  Tart.  33  de  la  loi  (Cons.  préf.  du  Lot, 
28déc.  1894),  elle  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être 
discutée  devant  le  conseil  de  préfecture,  seul  le 
Conseil  d'État  en  pourrait  être  juge  sur  un  recours 
pour  violation  de  la  loi  ou  excès  de  pouvoir  {sîc 
Dec.  min.  int.,  16  déc.  1894,  Départ,  du  Lot) .  Les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  sont  favorables 
à  cette  interprétation  et  Tart.  33  ne  soumet  au  con- 
seil de  préfecture  que  les  contestations  relatives 
à  r exécution  dudit  arrêté. 

Tous  les  lits  qui,  dans  les  hôpitaux,  n'étant  pas 
l'objet  d'une  affectation  spéciale  par  suite  d'actes 
de  fondations,  d'édits  d'union  ou  de  conventions  par- 
ticulières, «  ne  sont  pas  reconnus  nécessaires  au 
service  des  vieillards,  des  incurables,  des  militaires, 
des  enfants  assistés  et  des  maternités,  seront  affectés  au 
service  de  l'assistance  médicale  »  (L.  1893,  art.  25). 
Quand  ils  seront  occupés,  l'hôpital  aura  droit  en 
principe  à  une  indemnité  de  la  part  de  la  commune 
ou  du  département  domicile  de  secours.  Il  n'en 
sera  ainsi  toutefois  que  si  le  malade,  non  domici- 
lié dans  la  commune  siège  de  l'hôpital,  a  été  admis 
sur  présentation  d'un  certificat  du  médecin  du 
service   qui    constate  et  motive  l'impossibilité  de 


mesure  qu'augmenterait  le  nombre  des  malades.  —  La  loi  n'a 
pas  fixé  le  délai  pendant  lequel  le  prix  arrêté  par  le  préfet  ne 
saurait  être  changé;  la  circulaire  du  18  mai  1894  décide  qu'en 
règle  générale,  par  argument  de  la  loi  du7  juill.  1877  et  du 
décret  du  10  août  1879,  la  révision  ne  devrait  avoir  lieu  que 
tous  les  cinq  ans. 

Daoït  ADMDiiSTBATiy.  —  8«ppi,iMSiiT.  —  T.  m.  38 
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Fassislance  à  domicile  ;  ledit  certificat  doit  en  même 
temps,  pour  obliger  la  commune,  être  contresigné 
par  le  président  du  bureau  d'assistance  ou  par  son 
délégué  (L.  1893,  art.  3). 

§  IL  —  Hôpitaux  y  hospices. 

(Duf..  t.  VI,  n^  394-407, 410.) 

435.  (N^  402.)  —  En  dehors  du  concours  que 
les  hôpitaux  apportent  désormais  au  service  de  Tas- 
sistance  médicale  gratuite,  ils  restent  ouverts 
à  d'autres  malades,  malades  payants  parfois  \  mais 
le  plus  souvent  malades  indigents.  Ils  continueront 
à  recevoir  gratuitement  les  malades  pauvres  de  la 
commune  dans  laquelle  ils  sont  établis  et  ceux  qiii« 
sans  appartenir  à  ladite  commune,  y  sont  atteints 
par  la  maladie.  Telle  est  en  effet  la  règle  posée  par 
l'art.  1^'  de  la  loi  du  7  août  1851  que  Fart.  25  de  la 
loi  de  1893  maintient  expressément  :  selon  Theu- 
reuse  expression  de  M.  de  Melun,  la  maladie  con- 
fère le  domicile  de  secours.  Ils  recevront  dans 
les  mêmes  conditions  les  indigents  malades  envoyés 
par  des  communes  voisines  en  vertu  d'actes  de  fon- 
dations ou  d'édits  d'union  remontant  à  l'ancien 
régime.  Il  convient  donc  encore  d'étudier  les  hôpi- 
taux en  eux-mêmes  et  indépendamment  du  service 
d'assistance  médicale  gratuite.  A  fortiori  en  est-il 

1.  Bien  qu'établis  surtout  pour  les  indigents,  les  hôpitaux 
reçoivent  également  des  malades  payants  et  cette  augmenta- 
tion de  leurs  revenus  profite  indirectement  aux  malades 
pauvres.  Pareille  pratique  se  rencontre  encore  plus  fréquein* 
ment  dans  les  hospices. 
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de  même  des  hospices  qui^  destinés,  au  sens 
technique  du  mot^  à  recevoix:,  à  rexclusion  des 
malades,  les  vieillards  ou  infirmés  incurables,  sont 
absolument  étrangers  au  dit  service. 

436.  (NO-  401,  402,  406.)  —  L'admission  d'un 
malade  dans  un  hôpital,  en  dehors  des  cas  où  elle  a 
lieu  en  application  de  la  loi  de  1893,  est  prononcée 
par  l'administrateur  de  service  d'après  l'avis  du 
médecin  de  l'hôpital  ^  et  sur  la  présentation  de  deux 
certificats,  l'un  d'indigence  délivré  par  le  maire, 
Tautre  émanant  du  médecin  qui  a  soigné  le  malade  ; 
s'il  y  a  nécessité,  le  médecin  préposé  à  la  visite  peut 
admettre d' office  le  malade  (L.  7  avr.  1851,  art.  l*^""). 
—  Quant  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  indi- 
gents, l'art.  2  de  la  loi  de  1851  supprime  toute  con- 
dition générale  d'admission  dans  les  ho&pices,  ils  y 
sont  reçus,  dans  les  conditions  d'âge  et  de  domicile 
fixées  par  le  règlement  spécial  à  chaque  hospice  et 
approuvé  par  le  préfet  ^,  en  vertu  d'une  délibération 


1.  De  rinterne  de  garde,  en  cas  d'urgence. 
'  2.  La  disposition  finale  de  Tari.  8  de  la  loi  du  7  août  1851 , 
qui  exige  cette  approbation  pour  les  règlements  intérieurs  des 
hospices  et  hôpitaux,  est*  toujours  en  vigueur,. d'où  le  refus  du 
préfet,  confirmé  par  le  ministre  de  Tintérieur,  d'approuver 
uiie  modification  audit  règlement  que  propose  la  commission 
administrative^  ne  peut  être  attaqué' devant  le  Conseil  d'État 
parla  voie  contentieuse  (Cons.  d'État,  11  mars  1887,  Hosp. 
de  Toulon).  Un  projet  général  de  règlement  a  été  dressé  par 
le  ministère  de  l'intérieur  le  31  janvier  1840  et  peut  ctre 
utilement  consulté  par  les  commissions.  Remarquons  que 
l'admission  dans  un  hospice  grève  l'établissement  d'une  charge 
particulièrement  lourde  puisque  chaque  vieillard  représente 
en  moyenne  ui)e  dépense  de  650  fr.  Elle  doit  donc  toujours 
être  prononcée  par  la  commission  administrative  tout  entière. 


>pil 

es        ^  ^  ^ 

ent  par  d'anciennes  fondations  (Cire.  min.  30 
r9)  ou  par  un  donateur  réservant  pour  lui  el 
ésentants  par  exemple  le  droit  de  désigner  les 
ts  ou  les  malades  qui  occuperont   les  lits 

la  commiBaion  de  l'hospice  a  le  droit  de  aubordonneT 
tisBioo  à  des  conditions  apécialement  sévère*.  Notam- 
I  peut  exiger  de  qui  demande  à  être  admis  une  rés- 
plus  d'un  an  dans  la  commune  ;'  l'arl.  2  de  la  loi  dn 
151  lui  laisse  en  effet  toute  latitude  sous  le  contrôle 

irtient  aussi  au  préfet  d'autoriser  les  traités  passét 
commissions  administratives  et  les  congrégatioai 
bres  pour  la  direction  du  service  dans  un  hdpilai 
ospice.  Ces  traités,  véritables  contrats  de  dm! 
ivent  des  tribunaux  judiciaires  pour  toutes  les  ood- 
i  qu'ils  soulèvent  (Limoges,  14  mars  1888,  D. 
);  ils  sont,  depuis  une  circulaire  ministérielle  da 
i39,  rédigés  suivant  un  modëleunique.  Us  peuvent  être 
la  demande  de  la  commission  achninistrative  (Trib. 
juin  1891,  D.  92.2.601),  sous  réserve  de  l'approba- 
ictorale, quand  rintérêtdespauvresledemaDde;  mais 
liation  d'un  contrat  obligatoire  pour  les  deux  parti» 
e  prononcée,  à  notre  sens,  par  les  tribunaux,  alon 
II' un  terme  a  été  fixé  dans  la  convention  ;  dans  ce  der- 
les  tribunaux  n'admettront  la  requête  de  la  commis- 
9Î  l'intérêt  du  service  est  bien  constaté.  L'établisse- 
ra  au  reste  indemniser  la  congrégation  i  raison  de 
par  elle  souffert. 

la  congrégation  a  été  fondée  par  un  décret  spécial  en 
hospice  déterminé,  elle  ne  peut  être  congédiée  qoe 
uveau  décret  au  moins  (Cons.  d'État,  23  oov.  1888 
1893,  Relig.  hospiUl.  de  l'hApital  Saint-Louia),  car 
aut  pour  elle  à  un  retrait  d'autorisation.  —  Si  Vb&- 
bospice  e  été  fondé  avant  la  Révolution  par  an  dona- 
a  attaché  un  ordre  religieux  à  peq)étoîté,  cat  orcbt 
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par  lui.  fondés  ^  Si,  postérieurement  à  la  libéralité 
faite  90Ù8  une  telle  condition,  la  dépréciation  de 
Targent  ou  toute  autre  cause  rend  le  revenu  des 
sommes  données  à  Thospice  insuffisant  pour 
Tentretien  du  nombre  de  lits  stipulé,  il  y  a  lieu 
à  réduction  de  ce  nombre  :  cette  réduction  sera 
opérée  par  arrêté  préfectoral  en  général  (Décr. 
25  mars  1852)  et  par  décret  s'il  y  a  réclamation  des 
héritiers  du  donateur  (Av.  Cons.  d'État,  21  mars 
1865).  Pour  éviter  tout  danger  de  ce  genre,  un 
avis  de  principe  du  Conseil  d'État  en  date  du  25  jan- 
vier 1859  a  prescrit  de  capitaliser  le  1/10  des  arré- 
rages annuels  de  la  rente  sur  l'État  acquise  avec  les 
émoluments  de  la  libéralité.  {Sic  Av.  Cons.  d'État, 
18  juin  1892). 


ne  peut  se  prévaloir  d'une  telle  disposition  contre  la  décision 
de  la  commission  administrative  qui  Texpulse,  parce  que  les 
congrégations  anciennes  ont  été  supprimées  à  toujours  par 
les  lois  des  18  août  1792  et  23  mess,  an  II  (Limoges,  14  mars 
1888,  D.  89.2.105;  Orléans,  20  juill.  1892,  D.  92.2.601), 
mais  les  héritiers  du  donateur  se  prévaudraient  justement 
d'une  telle  laïcisation  pour  faire  révoquer  la  libéralité. 

1 .  L'insertion  d'une  telle  clause  dans  une  libéralité  faite 
actuellement  serait-elle  considérée  comme  licite  ou  au  con- 
traire le  Conseil  d'État  verrait-il  là  un  motif  de  refuser  l'auto- 
risation d'accepter  à  l'établissement  bénéficiaire?  Il  faut  dis- 
tinguer. La  réserve  d'un  simple  droit  de  présentation  des 
titulaires  des  lits  au  profit  de  l'auteur  de  la  libéralité,  de  ses 
héritiers  ou  même  d'un  tiers,  serait  certainement  validée,  car 
elle  laisse  la  commission  libre  dans  son  choix  définitif.  Mais  le 
Conseil  d'État  juge  contraire  aux  lois  la  disposition  qui  fait 
désigner  définitivement  les  titulaires  par  un  tiers  et  non  confor- 
mément au  règlement  particulier  de  rétablissement  ;  en  pareil 
cas,  d'après  lui,  l'autorisation  d'accepter  doit  être  refusée 
(Av.  Cons.  d'État,  16,  30  mars,  20  juill.  1887,  4  déc.  1889). 
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Le  travail  est  obligatoire  dans  les  hospices.  Mais 
il  est  tout  naturellement  proportionné  à  Tâge  et 
à  Tétat  de  santé  des  pensionnaires. 

437.  (Nw  394,  399,  407.)  —  Nous  venons  de 
parler  à  plusieurs  reprises  des  commissions  admi- 
nistratives dirigeant  les  hospices  ou  hôpitaux  ;  elles 
en  sont  en  effet  le  rouage  principal.  Leur  organi* 
sation  comme  leur  fonctionnement  sont  aujourd'hui 
régis  par  les  lois  des  21  mai  1873  et  5  août  1879. 
En  principe  et  quel  que  soit  le  nombre  des  hôpitaox 
ou  hospices  dans  une  commune,  il  n'y  a  pour 
tous  qu*une  seule  commission  administrative,  dite 
commission  des  hôpitaux.  Toutefois  des  exceptions 
à  la  règle  peuvent  être  apportées  par  décret  quand 
les  intérêts  du  service  l'exigent  (Inst.  min.  int., 
8fév.  1883)  K 

(N**  395.)  —  La  commission  administrative  com- 
prend le  maire,  membre  de  droit,  plus  des  membres 
renouvelables,  au  nombre  de  six  en  général,  dont 
deux  élus  par  le  conseil  municipal  ^  et  quatre  choisis 

1 .  Les  divers  établissements  d^assistance  à  Paris  ainsi  qne 
le  service  des  secours  à  domicile  sont  représentés  par  on 
directeur  unique  et  responsable,  nommé  par  le  ministre  de 
rintérieur  et  placé  sous  l'autorité  de  ce  dernier  et  du  préfel 
de  la  Seine  (Loi  10  janv.  1849,  art.  l*').  Un  conseil  de  sur- 
veillance existe  auprès  du  directeur,  dont  la  composition  est 
réglée  par  un  arrêté  du  1^  mai  1849  et  lés  attributions,  con- 
sultatives surtout,  sont  fixées  par  la  loi  du  10  janv.  1849,  arL  5. 

2.  Ils  sont  élus  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolne. 
Au  troisième  tour,  la  majorité  relative  sufiBt  et,  s'il  j  a  par- 
tage, le  plus  âgé  remporte  (L.  5  août  1879,  art.  4).  —  Cette 
loi,  en  faisant  nommer  partie  des  membres  de  la  commissîoD 
par  le  conseil  municipal,  a,  pour  la  première  fois  an  cours  dn 
siècle,  introduit,  dans  la  formation  de  cet  organe,  le  principe 
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par  le  préfet  (L.  5  août  1879,  art.  !•').  Elle  ne  compte 
plas  de  droit,  comme  sous  Tempire  de  la  loi  da 
21  mai  1873,  un  ministre  de  chacun  des  cultes 
reconnus  pratiqués  dans  la  commune.  Le  nombre 
des  membres  renouvelables  peut,  en  raison  de  Tim- 
portance  des  établissements,  être  augmenté  par 
décret  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat  ;  Taugmen- 
tation  s'opère  alors  par  nombre  pair,  afin  que  le  droit 
de  nomination  se  partage  toujours  également  entre 
le  conseil  municipal  et  le  préfet  (L.  5  août  1879, 
art.  2).  Sauf  en  ce  cas,  jamais  un  conseil  municipal, 
fût-ce  en  exécution  des  statuts  d'un  établissement 
hospitalier  régulièrement  autorisé,  ne  nommerait 
valablement  plus  de  deux  membres  (Cons.  d'État, 
24  mai  1889,  Ville  d'Agde). 

438.  (N^  396.)  —  Peuvent  être  élus  par  le  conseil 
municipal  ou  choisis  par  le  préfet  pour  faire  partie 
d'une  commission  administrative,  sauf  à  exiger 
d'eux  en  fait  certaines  conditions  d'honorabilité  et 
de  capacité  (Cire.  min.  int.,  15  mai  1884),  tous 
les  français  non  frappés  d'une  incapacité  ou  d'une 
incompatibilité  prévue  par  la  loi  '  ;  aucune  condi- 
tion légale  de  domicile  ne  leur  est  plus  aujourd'hui 
imposée.  Sont  toutefois  inéligibles  ou  révoqués  de 
plein  droit  les  membres  qui  se  trouvent  dans  un 
des  cas  d'incapacité  fixés  par  la  loi  électorale  et 
aussi,  pendant  une  année,  les  délégués  du   conseil 

électif  à  cAté  du  principe  d'autorité  (Ducrocq,  op.  ciLy  6*  éd^, 
t.II,  p.  662). 

1 .  La  personne  élue  par  le  conseil  municipal  ou  choisie  par 
le  préfet  est  toujours  libre  de  refuser,  même  si  elle  a  été  prise 
parmi  les  conseillers  municipaux  en  exercice. 
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municipal  qui  ont  été  révoqués  (L.  1879,  art.  4  et  5). 
Les  circulaires  ministérielles  des  26  septembre  et 
14  novembre  1879,  15  mai  1884,  6  juillet  1894,  ont 
d'autre  part  déclaré  incompatibles  avec  les  fonctions 
de  membres  de  la  commission,  outre  celles  de  méde- 
cin attaché  à  rétablissement  de  bienfaisance  (L.  24 
vend,  an  II,  tit.  II,  art.  1®'),  celles  de  fournisseur, 
notamment  de  pharmacien,  de  Thospice,  de  con- 
seiller de  préfecture.  Elles  appliquent  également  ici 
lart.  35  de  la  loi  du  5  avril  1884  et,  dans  les  com- 
munes de  moins  de  501  habitants,  n'autorisent  pas 
les  ascendants  et  descendants,  frères  et  alliés  au 
même  degré,  à  faire  partie  de  la  même  commission. 
Si  ces  décisions  ministérielles  ne  lient  pas  les 
conseils  municipaux  dans  leur  choix,  elles  peuvent 
du  moins  être  utilement  consultées  par  eux.  EIn 
pratique,  les  préfets  s'abstiennent  généralement  de 
prendre  dans  le  conseil  municipal  les  membres  à 
leur  nomination. 

L'élection  des  délégués  du  conseil  municipal 
ne  comporte  pas  de  contentieux  spécial  ;  c'est  une 
délibération  r^lementaire  du  conseil  soumise  aux 
règles  du  droit  commun  (Cire.  min.  int.,  14  nov. 
1879).  Par  suite,  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  art.  63,  le  préfet  ne  peut  l'annuler,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir 
ouvert  à  tout  intéressé,  que  si  elle  est  prise  en  vio- 
lation d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique  (Cire.  15  mai  1884)  ^  En  tous  cas  le  con- 

1 .  Si  Télection  est  attaquée  pour  un  motif  de  pur  fait,  par 
exemple  à  raison  de  manœuvres  de  nature  à  altérer  la  sincé- 
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seil  de  préfecture  est  certainement  incompétent 
pour  connaître  des  difficultés  soulevées  de  ce  chef 
(Gons.  d'État,  25  mai  1889,  El.  de  Revel).  —  Contre 
les  nominations  faites  par  le  préfet,  toujours  sus- 
ceptibles d'être  déférées* au  ministre,  la  seule  voie 
contentieuse  est  celle  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  Encore  faut-il  que  le  réclamant  justifie 
d'un  intérêt  personnel  et  la  jurisprudence  dénie 
toute  qualité  pour  agir  tant  aux  autres  membres  de 
la  commission  (Gons.  d'État,  2  nov.  1888,  Greteau) 
qu'aux  pensionnaires  de  l'hospice  (Gons.  d'État, 
9  août  1893,  HoUand). 

439.  —  La  présidence,  avec  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage,  appartient  de  droit  au  maire  ou, 
s'il  est  empêché,  à  l'adjoint  ou  au  conseiller  muni- 
cipal remplissant,  dans  leur  plénitude,  les  fonctions 
de  maire  (L.  21  mai  1873,  art.  3)  ^  A  leur  défaut, 
elle  est  dévolue  au  vice -président  élu  annuellement 
parla  commission,  puis  au  membre  dont  les  pou- 
voirs en  exercice  sont  de  plus  ancienne  date, 
enfin  au  plus  âgé.  Les  délibérations  ne  peuvent  être 
prises  par  la  commission  qu'à  la  majorité  des 
membres  qui  la  composent  (Gons.  d'État,  2  août 
1889,  Gasse). 

Ges  fonctions  sont  purement  gratuites.  Elles 
n'assimilent  pas  ceux  qui  en  sont  investis  aux 
«  citoyens  chargés  d'un  mandat  ou  d'un  service 
public  »  au  sens  de  l'art.  31  de  la  loi  du  29  juillet 

rite  du  scrutin,  nous  croyons  que  l'affaire  doit  être  portée 
devant  le  Conseil  d'État,  juge  de  droit  commun  administratif. 
1.  L'adjoint  lui-même  ne  pourrait  être  investi  de  la  prési- 
dence par  une  simple  délégation  du  maire. 
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1881  :  la  Cour  d'assises  ne  saurait  donc  connaître 
des  actions  intentées  par  eux  contre  qui  les  aura 
difiPamés  à  raison  de  leurs  fonctions  (Cass.,  27féY. 
1885,  D.  85.1.379.  Bourges,  31  mai  1888,  D.  90. 
2.31). 

440.  (No»  397,  398.)  —  Les  membres  élus  par 
le  conseil  municipal  suivent,  quant  à  la  durée  de 
leur  mandat,  le  sort  de  cette  assemblée  ;  si  cependant 
elle  est  suspendue  ou  dissoute,  ils  restent  en  fonc- 
tions jusqu^au  jour  où  le  nouveau  conseil  désigne 
de  nouveaux  délégués.  Les  membres  nommés  par 
le  préfet  le  sont  pour  quatre  ans  et  sont  renouve- 
lés chaque  année  par  quart,  les  sortants  étant  tou- 
jours rééligibles.  Tout  remplacement  effectué  au 
cours  d'une  année  ne  change  rien  à  Tépoque  primi- 
tive du  renouvellement,  telle  qu'elle  se  fût  présentée 
pour  le  remplacé.  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
d'ailleurs  maître  de  dissoudre  la  commission  ou 
d'en  révoquer  individuellement  les  membres,  à 
charge  de  la  faire  remplacer  ou  compléter  dans  le 
délai  d'im  mois  (L.  5  août  1879,  art.  4,  5).  Les 
délégués  du  conseil  municipal  révoqués  sont  inéli- 
gibles pendant  une  année.  —  En  cas  de  renouvelle- 
ment intégral  ou  de  création  nouvelle  d'une  com- 
mission, les  membres  laissés  à  la  nomination  de 
l'administration  sont  désignés  par  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  présentation  du  préfet. 

441.  (N««  400,  403,  404,  410.)  —  La  commission 
nomme  son  secrétaire,  l'économe,  les  médecins  ^  le^ 


1.   Un  officier  de  santé  pourrait  encore  être  désiré  à  la 
rigueur,  malgré  la  suppression  de  ce  titre  par  la  loi  du  30  déc. 
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chirurgiens  et  aussi,  d'après  la  jurisprudence,  les 
pharmaciens  attachés  à  rétablissement  ;  elle  ne  les 
révoque  qu'avec  l'approbation  du  préfet.  Les  autres 
employés  sont  nommés  et  révoqués  par  elle.  Le 
receveur  de  Thospice  est  nommé  par  le  préfet  sur 
la  présentation  de  la  commission  administrative  ^  et 
révoqué  par  le  ministre  de  l'intérieur;  si  toutefois 
le  revenu  des  établissements  de  bienfaisance  dans 
la  commune  n'excède  pas  30.000  francs,  ces  fonc- 
tions sont  exercées  de  droit  par  le  receveur  munici- 
pal (L.  7  août  1851,  art.  14;  21  mai  1873,  art.  6). 
Le  receveur  peut,  si  la  commission  administrative 
et  le  préfet  y  consentent,  être  en  même  temps  secré- 
taire de  la  commission.  C'est  un  comptable  public  ^  : 
après  prestation  du  serment  professionnel,  il  paiera 
toutes  les  dépenses  et  effectuera  toutes  les  recettes 
au  nom  de  l'établissement.  Son  traitement  est  arrêté, 
sauf  à  Paris  et  à  Lyon,  par  le  préfet,  d'après  les 
règles  écrites  aux  art.  1-4  et  8  des  décrets  des  27 
juin  1876  et  1*^  août  1891  ;  la  commission  adminis- 
trative peut,  avec  l'approbation  du  préfet  et  l'avis 
du  trésorier-payeur  général,  l'augmenter  d'un 
dixième.  Au  chiffre  de  ce  traitement  le  préfet  pro- 

1892.  Pour  le  recrutement  du  personnel  médical,  la  com- 
mission administrative  est  libre  de  recourir  ou  non  au  pro- 
cédé du  concours. 

1 .  «  En  cas  de  refus  motivé  par  le  préfet,  les  commissions 
sont  tenues  de  présenter  d'autres  candidats  »>  (L.  1873,  art.  6). 

2.  Il  est  donc  soumis  à  la  juridiction  du  conseil  de  pré- 
fecture et  de  la  Cour  des  comptes  suivant  les  mêmes  distinc- 
tions qu'un  receveur  municipal.  Ses  biens  immeubles  sont 
grevés  d'une  hypothèque  légale  (C.  civ.,  art.  2121).  Mais  la 
jurisprudence  n'admet  pas  que  le  privilège  de  la  loi  du  5  sept. 
1807  puisse  être  invoqué  contre  lui. 
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portionne  celui  du  cautionnement  à  fournir  par  le 
receveur  sur  les  bases  prévues  aux  art.  2  et  5  de  la 
loi  du  27  fév.  1884. 

(N®  405.)  —  A  l'économe  est  confié  le  soin  d^ein- 
magasiner  et  distribuer  les  denrées  et  produits  en 
nature,  d'effectuer  certaines  dépenses  journalières. 
Il  encourt,  comme  le  receveur,  une  responsabilité 
en  sa  qualité  de  comptable  public,  aussi  doit-il 
fournir  un  cautionnement.  Pour  la  même  raison,  ses 
biens,  à  mon  sens,  sont  passibles  de  Thypothèque 
légale  de  Tart.  2121  du  Code  civil,  et  la  falsification 
par  lui  d'actes  de  comptabilité  constituerait  un  faux 
en  écritures  publiques  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  (C.  pén.,  art.  146).  Chaque  mois,  il  doit 
remettre  à  la  commission  un  état  de  situation  des 
magasins,  et,  en  fin  d'année,  il  rend  un  compte 
général  des  entrées  et  des  sorties. 

Un  aumônier  peut  être  adjoint  à  l'hôpital  ou 
à  l'hospice,  dont  le  traitement  est  réglé  par  le  préfet 
sur  la  proposition  de  la  commission  administrative 
et  l'avis  du  sous-préfet  (Arr.  H  fruct.  an  XI).  Il 
est  nommé  par  Tévêque  sur  la  présentation  de  trois 
candidats  par  la  commission  (Ordonn.  31  oct.  1821, 
art.  18)  ;  seul  l'évêque  a  le  droit  de  le  révoquer. 
A  défaut  d'aumônier  spécial,  ses  fonctions  sont 
remplies  par  le  curé  de  la  paroisse  dont  dépend 
riiospice  ou  l'hôpital. 
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§  III.  — -  Secours  à  la  misère  :  Bureaux  de 

bienfaisance. 

(Duf.,  t.  VI,  n~  408-410.) 

442.  (N^  408.)  —  Les  bureaux  de  bienfaisance, 
institués  par  la  loi  du  7  frimaire  an  V  à  titre  d'éta- 
blissements publics  autonomes  pour  la  distribution 
des  secours  à  domicile  aux  indigents  malades, 
nécessiteux  ou  infirmes,  ont  vu  leurs  attributions 
diminuées  par  la  loi  du  15  juillet  1893  de  tout  ce 
qui  a  trait  à  l'assistance  de  la  maladie.  Ils  n'en 
restent  pas  moins,  d'après  la  jurisprudence,  là  oii 
ils  existent,  les  représentants  légaux  des  pauvres, 
ayant  seuls  qualité,  par  exemple,  pour  recevoir  les 
libéralités  à  eux  faites  sans  affectation  spéciale  au 
service  de  l'assistance  médicale. 

(N*»  409.)  —  Les  décrets  des  25  mars  1852  (art.  1, 
tabl.  A,  §  55,  y)  et  13  avr.  1861  (art.  l•^  tabl.  A, 
§  67,  y)  réservaient  au  Gouvernement  la  faculté 
d'autoriser  la  création  des  bureaux  de  bienfaisance 
qui,  jusqu'alors,  dans  le  silence  de  la  loi  du  7  fri- 
maire an  V,  s'étaient  ouverts  en  vertu  de  simples 
arrêtés  préfectoraux  *.  La  loi  du  24  juillet  1867 
dans  son  article  14  était  revenue  à  l'ancien  système 
de  l'autorisation  préfectorale,  mais  son  texte  a  été 

1 .  Les  bureaux  créés  par  simple  arrêté  préfectoral  avant 
1852  ont-ils  encore  aujourd'hui  une  existence  légale?  La 
question  d'abord  controversée  a  reçu  en  définitive  une  solu- 
tion affirmative,  le  décret  du  25  mars  1852  n'ayant  pas  eu 
d'effet  rétroactif  (Av.  Cons.  d'HiUt,  24  oct.  1860.  Cass.,  19 
juin  18W,  D.  95.1.95;  Sic  Cass.,  1«  févr.  1875,  D.  75.1. 
249;  Dijon,  14  mai  1879,  D.  80.2.11). 


■  Vi»' 
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expressément  abrogé  par  Tart.  168  de  la  loi  du 
5  avril  1884  qui  par  ailleurs  est  muette  sur  la  ques- 
tion :  les  décrets  de  1852  et  de  1861  sont  donc 
aujourd'hui  encore  applicables  et  un  décret  doit  inter- 
venir, après  avis  du  Conseil  d'Etat,  pour  créer  un 
bureau  de  bienfaisance  (Av.  du  Cons.  d'État,  28  juill. 
1884,  25  fév.  1886.  Cire.  min.  15  mai  1884).  Les  for- 
malités préalables  à  la  création  sont  énumérées  par 
cette  dernière  circulaire  ^  Nous  avons  dit  déjà  que, 
malgré  l'avis  contraire  de  l'administration  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  le  Conseil  d'État  estimait  encore 
possible,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  l'ouverture  de  nouveaux  bureaux;  il 
exige  toutefois  qu'il  y  ait  des  ressources  suffisantes 
assurées,  c'est-à-dire  un  revenu  de  300  francs 
au  moins  (Av.  Cons.  d'État,  9  et  30  mai  1895),  et 
que  cette  dotation  ne  donne  pas  lieu  à  l'établis- 
sement dans  la  commune  d'une  imposition  extraor- 
dinaire qui  serait  une  vraie  taxe  au  profit  des  pauvres 
(Av.  Cons.  d'État,  18  janv.  1890).  —  La  circons- 
cription territoriale  des  bureaux  de  bienfaisance 
est  en  principe  la  commune;  mais  il  peut  en  être 
établi  un  par  chaque  section  quand  la  commune  est 
sectionnée. 

443.  (N^«  409,  410.)  —  Ces  établissements  sont 
dirigés  par  une  commission  administrative,  aux  règles 
de  constitution,  renouvellement  et  délibération,  iden- 
tiques à  celles  admises  pour  les  commissions  des 

1.  Il  faut  :  P  Une  demande  ou  un  avis  motivé  du  conseil 
municipal;  2®  la  production  d'un  état  des  ressources  destinées 
à  faire  fonctionner  le  bureau  ;  3°  Tavis  du  sous-préfet  et  da 
préfet  ;  4^  un  rapport  du  ministre  de  Fintérieur* 
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hôpitaux  et  hospices  %  qui  élabore,  comme  celles-ci, 
un  règlement  soumis  à  Tapprobation  du  préfet  ^. 
Des  médecins  nommés  par  le  préfet  et  révocables 
par  arrêtés  ministériels  leur  sont  attachés.  En  outre 
ils  ont  un  personnel  auxiliaire  :  un  receveur  chargé 
d'effectuer  les  recettes  et  les  dépenses  et  tenu  de 
verser  un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé 
par  le  préfet  sur  les  bases  indiquées  par  la  loi  du 
27  février  1884,  art.  3  et  5,  un  secrétaire,  des  agents 
et  employés,  des  adjoints  et  des  dames  de  charité 
pour  visiter  les  pauvres  et  leur  porter  des  secours. 
Des  religieuses  peuvent  aussi  leur  prêter  leur  minis- 
tère; des  traités  sont  passés  de  ce  chef,  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  hôpitaux,  entre  la 
commission  administrative  et  la  congrégation,  s'ils 
sont  arbitrairement  rompus  par  la  première,  la 
congrégation  pourra  agir  contre  elle  en  dommages- 
intérêts  (Cass.,  19  mars  1884,  D.  84.1.285).  Tout 
le  contentieux  relatif  à  ces  traités  est  exclusivement 
judiciaire  (Limoges,  14  mars  1888,  D.  89.2.105). 

Comme  nous  Tavons  dit  déjà  pour  les  hôpitaux 
et  hospices,  Torganisation  des  bureaux  de  bienfai- 

1.  M.  Fleury-Ravarin,  De  Vassistance  communale  en 
France,  p.  202,  fait  remarquer,  non  sans  raison,  que  dans  les 
commissions  des  bureaux  de  bienfaisance,  il  eût  été  plus 
logique  d'assurer  la  prépondérance  aux  délégués  ou  représen- 
tants de  la  commune. 

2.  L'arrêté  préfectoral  ne  peut  modifier  les  dispositions 
contenues  dans  une  fondation  :  déclare^t-il  éteint  Un  droit  de 
préférence  réservé  par  le  fondateur  en  faveur  de  ses  parents 
indigents,  les  tribunaux  judiciaires  n'en  restent  pas  moins 
compétents  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution de  l'acte  de  fondation  (Gons.  d'État,  4  janv,  1895, 
Despinay). 
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aance  et  du  service  des  secours  à  domicile  est  toute 
spéciale  à  Paris  depuis  la  loi  du  10  janvier  1849.  Le 
directeur  de  l'assistance  publique,  ayant  auprès  de 
lui  un  conseil  de  surveillance,  en  est  le  chef.  Le 
fonctionnement  en  est  actuellement  réglementé  par 
le  décret  du  15  novembre  1895. 

(N^  408.)  — Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  pour 
mission  de  secourir,  d'une  façon  régulière  sinon  à 
titre  définitif,  ceux  qui  sont  inscrits  sur  la  liste, 
revisée  au  moins  deux  fois  par  an,  des  indigents 
et,  à  titre  extraordinaire  ou  temporaire,  les  nécessi- 
teux (Règl.  modèle  annexé  à  la  Cire.  min.  ini. 
10  fév.  1876). 

444.  (N""  432.)  —  Mais  ces  indigents  ou  nécessiteux 
ne  sont-ils  pas  soumis  à  certaines  justifications  pour 
être  admis  à  bénéficier  des  secours?  Le  décret-loi 
du  24  vendémiaire  an  II,  qui  consacrait  le  droit  à 
l'assistance,  avait  fixé  un  domicile  de  secours  où  ce 
droit  pouvait  être  réclamé  :  c'était,  en  principe,  le 
lieu  de  naissance,  c'est-à-dire,  pour  les  enfants  jus- 
qu'à 21  ans,  le  domicile  habituel  de  la  mère  au  mo- 
ment de  leur  naissance,  les  parents  eussent-ils 
changé  entre  temps  de  domicile  (Cons.  d'Etat, 
21  avr.  1893,  Ville  de  Melle)  ;  quand,  par  une  rési- 
dence d'un  an  dans  une  commune  différente,  un 
majeur  y  avait  acquis  un  nouveau  domicile,  il  avait 
ipso  facto  perdu  son  domicile  primitif  (Cons.  d'Etat, 
9  mars  1870,  Com.  de  Sancy  ;  30  nov.  1894,  Dép.  de 
la  Seine)  \  mais  il  conservait  toujours  celui-ci  tant 

1.  L*année  de  résidence  peut  être  commencée  avant  la 
majorité  pourvu  que  six  mois  se  soient  écoulés  depuis  ce 
moment. 
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qu'il  n'en  avait  pas  aoqvifr  un  autre  (Décr.  24  vend. 
anll,àrt.ii  kU.  Gons.dÉiat,  20jany.  i893,Cam. 
de  Guérard).  — Bien  que  le  drait  à  Tassistance  eût^ 
disparu  dès  longteïnpé  de  nôtre  législatioti  et  que 
pour  les  indigents  valide»  Tassistanice  fût  devenue 
facultative,  les  règles  de.  la  loi  de  Tan  II  sur  le 
domicile  de  secoturs  étaieM  considérées  comme  tou- 
jours en  vigueur.  On  s'y  reportait,  soit  pour  exami- 
ner les  titres  des  indigents  aux  secours  du  bureau 
de  bienfaisance^  soit,  chose  plus  grave,  pour  déter* 
miner,  à  Tégard  des  services  départementaux  des 
aliéna»  et  des  enfants  assistés,  la  commune  qui,  en 
qualité  de  domicile  de  secours  d'un  de  ces  lùalheu- 
reux,  devait  obligatoirement  contribuer  aux  dépenses 
occasionnées  par  lui.  Lés  dispositions  nouvelles  de 
la  loi  du  15  juillet  1893^ ,  qui  substituent,  en  principe, 
le  domicile  familial,  ou  acquis  par  là  résidence  au 
domicile  de  naissance,  n'ont-elles  pas  fait  disparaître 
celles  du  décret  de  vendémiaire,  alors  surtout  que 
Tarticle  36  abroge  ces  dernières  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  aux  nouveaux  textes?  La  question  est 
délicate  ;  elle  est  importante  aussi,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  aliénés  dont  les  frais  d'entretien  incom- 
bent, d'après  la  loi  du  30  juin  1838,  article  28,  à  la 
con^nrune  domicile  de  secours.  Si  l'on  s'en  tient  au 
texte  de  la  loi  de  vendémiaire^  cette  commune  sera 
le. plus  souvent  leur  commune  d'origine.  Si  Ton  ap- 
plique, au  contraire,  les  articles  6  et  suivants  de  la 
loi  du  15  juillet  18.93,  les  frais  incomberont  très 
généralement  à  TEtat,  fauté  d'indications  fournies 

m 

1  •  Voir  9tipr»^  n*  424,  * 

Dmie  ABimiimAtir*  —  8on%iHnT.  —  T.  III.  39 
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sur  les  diverses  résidences  m^téneoreta^  de  l'aliéné. 
Résëi^ée  par  la  circulaire  ininidtérielle  du  48  mai 
1894,  la  difficulté  a  iété  résolue  par  le  Conseil  d'^i 
(arrêt  du>i2  fév.  1897,  G>m.  de  Port-Louis)  dans  le 
sens  de  l'abrogation  absolue  et  complète  des  dispo- 
sitions de  la  loi  de  vendémiaire  sur  le  domicile  de 
secours,  la^  loi  de  1693  constituant  désormais  la 
législation  générale  en  la,  matière  ^ .  Cette  thèse  est 
discutable,,  bien  que  le  décret  du  15  novembre  1895, 
faisant  inscrire  sur  les  listes  d'indigents  à  Paris  les 
français  qui  y  sont   domiciliés   depuis    trois    ans 
sans  s4nquiéter  de  leur  lieu  de  naissance,  semble 
manifestement  s'en  inspirer.  En  effet,  la  loi  de  4893 
est  spéciale  aux  malades  privés  de  ressources  ;  si 
ce  caractère  spécial  lui  doit  être  reconnu   même 
dans  ses  dispositions  sur  le  domicile  de  secours,  le 
décret  de  Tan  II  continue  à  régir,  à  ce  point  de  vne^ 
les  autres  indigents.  Tel  a  été  l'avis  nettement  for- 
mulé par  le  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique 
quand  il  a  examiné  le  projet  de  loi  sur  l'assistance 
médicale  (Çons.  sup.   de  Tassist.  publ.,  fasc.  25, 
p.   114,  fasc.  31,  p.  20),  et  par  le  Gouvernement 
dont  le  projet  de  loi,  déposé  au  Sénat  le  18  février 
1892,  sur  les  enfants  assistés  présuppose  le  main- 
tien de  la  loi  de  vendémiaire  an  II,  malgré  le  vote 
de  la  loi  sur  l'assistance.  Si,  du  reste,  l'article  36  de 
cette  dernière  loi  abroge  les  dispositions  du  décret  de 

• 

1.  Sic  V École  des  communes^  .1804/ p*  t51.  Contra  Caaa- 
pa^çnole,  Comm.  de  la  loi  du  iô  juill.  fS93^  p.  117,  235- 
244,  et  la  jurisprudence  du  ministère  de  Tintérieur  (Rapport 
de  M.  H.  Boucher  sur  le  budget  de  ce  ministère,  exerc.  1895, 
Ch.  députés,  Journ.  offic..  Doc.  parl.^  p.  2082,  col;  2. 
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vendémiaire,  ce  n'est  pas  d'une  façon  absolue,  mais 
seulement  dans  la  matière  réglementée  en  1893, 
c'est-è-^ire  à  l'égard  des  malades  privés  dé  res- 
sources. ^—  Le  motif  déterminant ^our  le  Conseil 
d'État  dans  l'arrêt  si  important  du  42  février  1897, 
a  été  la  volonté  de  maintenir  la  règle  ancienne  de 
l'unité  du  domicile  de  secours  poui"  un  même  indi- 
vidu .  Sa  décision  est  équitable  et  excellente  eh  légis- 
lation,* mais  il  n'est  pas  certain  qu'elle  soit  conforme 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 
Sur  un  point,  le  décret  dé  l'an  II  et  la  loi  de 
1893  tout  d'àccôrd  :  ils  limitent  à  un  an  le  .délai 
de  séjour  faisant  acquérir  à  un  majeur  le  domicile 
de  secours.  A  défaut  d^un  texte  analogue  à  l'art.  2 
de  la  loi  du  7  août  1854  dont  nous  avons  fait  Fap- 
plication  aux  hospices,  les  bureaitix  de  bienfaisance 
ne  peuvent  pas,  comme  ceux-ci,  apposer  dans  leur 
règlement  intérieur,  comme  condition  d'admission 
aux  secours,  une  résidence  de  plus  d'une  année 
dans  la  Commune.  Ils  doivent  s'en  tenir  aux  limites 
légales  sauf  à  diminuer  le  chiffre  des  '  secours 
allouée  à  chaque  indigent. 

Artlol*  IL  —  ÉtabliMtmints  à  la  diarge  dos  départements. 

(Duf:,  t.  Vï,  ii«  4H-44S.) 

•  ■  '  *  1 

445.  — ^  Les  services  d'assistance  départementale 

sont  relatifs  :  I^  aux  aliénés  ;  2°  aux  enftints  assistés. 

* 

§  I.  -r-  Aliénés. 

(Duf.,  t.  VI,  no- 41 1-434.) 

446.  —  Malgré  les   nombreuses   critiques  dont 
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elle  à  été  Tobjet  ^  et  le  vote  par  le  Sénat  d'un  lexle 
nouveau  sur  la  matière^  la  loi  du  30  juin  1838  est  tou- 
jours en  vigueur.  Elle  avait  réalisé  sur  la  législa- 
tion et  la  prati(]|ue  antérieures  ce  progrès  imjnense 
d'organiser  l'assistance  au  profit  d'individus  envisa- 
gés jusqu'alors  surtout  comme  dangereux,  pour  la 
société  et  insusceptibles  de  guérispn;  elle  n'a  pas 
du  reste  consacré  pour  eux  un  droit  absolu  aux 
secours  et  une  action  directe  contre  la  société.  D 
conviendrait  seulement  d  en  combler  les  lacunes  et 
d'en  corriger  les  défauts. 

447.  (N®  411 .)  —  I.  Organisation  du  service,  — 
Le  service  des  aliénés  est  départemental.  Les 
établissements  à  eux  destinés  se  <  distinguent  des 
hôpitaux  et.  hospices  en  ce  qu'ils  sont  des  lieux  de 
séquestration  en  même  temps  que.  de  traitement, 
ouverts  par  suite  à  tous,  indigents  ou  non  indigents, 
sauf  à  ces  derniers  à  payer  une  pension.  Il  en  est  de 
privés,  nous  l'avons  dit  ;  il  en  est  aussi  de  publics, 
fondés  et  entretenus  aux  frais  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements ou  des  communes.  Chaque  département  a 
le  choix,  pour  assurer  le  traitement  de  ses  aliénés, 
entre  la  création  d'un  établissement  public  spécial 
et  la  passation  d'un  traité,  à  cet  effet,  avec  un  établis- 
sement public  ou  privé  sis  ou  non  sur  son  territoire 
(L.  30  juin  1838,  art.  1*^') .  C'est,  depuis  1866,  le  con- 
seil général  qui  statue  souverainement  sur  ce  point, 
l'article  46,  §  17,  de  la  loi  du  10  août. 1871,  le  déclare 

r 

1 .  Voir,  par  exemple,  Texposé  des  motifs  d*uae  propotitioD 
de  loi  de  M.  Reinacn  à  la  Chambre  en  1890  et  le  rapport  do 
la  commissioQ  sur  cette  proposition  (Joarn.  offic.^  Ch.  dépo- 
tés, 1890,  n^  1059,  1891,  n*»  1829). 
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formellement;  il  est  libre  d'adopter  le  deuxième 
parti,  alors  même  que  le  départefment  possède  un  asile 
d^aliénés,  il  peut,  en  effet,  modifier  à  son  gré  TafFecta- 
tion  de  cet  édifice,  sans  même  que,  depuis  1871  [Con- 
tra L.  18  juill.  4866,  art.  l«'),radministration  supé- 
rieure ait  le  droit  de  suspendre  TexéCution  dé  sa 
délibération  (L.  40  aôAt  1874,  art.  46,  §  4,  47,  49, 
61).  Mais  le  conseil  général  excéderait  ses  pouvoirs 
s'il  changeait  Torganisation  légale  de  ces  établis- 
sements et  mettait,  par  exemple,  en  adjudication 
rinslallation  et  l'entretien  des  aliénés  dans  le  dépar- 
tement (Décr.  25  janv.  1875). 

(Nû»  443,  444.)  —  L'article  4«'  de  la  loi  de  4838 
n*a  pas  eu  pour  effet  de  supprimer  les  quartiers  déjà 
consacrés  aux  aliénés  dans  les  hospices  existants,  ni 
même  d'interdire  la  création,  dans  l'avenir,  de  sem- 
blables quartiers  réservés.  Seulement,  il  n'en  a  plus 
dû  être  établi  depuis  lors  que  dans  des  conditions 
snflBsantes  pour  recevoir  cinquante  aliénés  au  moins. 
D^autre  part,  la  commission  administrative  de  l'hos- 
pice a  dû  faire  approuver  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur le  règlement  particulier  audit  quartier  et  pré- 
senter à  l'agrément  du  préfet  un  préposé  responsable, 
soumis  à  toutes  les  obligations  imposées  par  la  loi 
de  4838,  le  surplus  des  attributions  continuant 
à  appartenir  à  ladite  commission  (Ord.  48  déc. 
1839,  art.  44,42). 

448.  —  Les  asiles  publics  d'aliénés  ont  leur  per- 
sonnalité absorbée  par  celle  du  département  ;  ils  ne 
constituent  donc  pas  des  personnes  morales,  à  l'ex- 
ception de  quelques-uns  dont  la  création  à  titre 
d'établissements  distincts  avait  été,  antérieurement 
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4.18i38y  autorisée  par  fe  Gouvernement  ^  Les  divers 
actes  de  la  vie  civilci  qui  les  peuvent  concerner  sont 
passés,  aprè^  délibération  du- conseil. général,  parle 
préfet  AU  nom.  du  d^épartement  ;  ils  ne  sauraient  no- 
tamment cQn^^acter  personnellement  un  emprunt 
(Note  sect,  int,  d8  avr.  1888). 

449;  (No  415.)  -^  A  la  4ifférence  des  établisse- 
ments privés  simplement  surveillés  par  Tautorité 
publique  f  les  asiles  publics  sont  sous  la  direction 
des  préfets  et  du  ministre  de  Tintérie^r  (L.  1838, 
art.  2),  dpnt  les  lois  des  18  juillet  1866  et  10  aoât 
1871  n'ont  pas  diminué  les  pouvoirs  en  attribuant 
au  conseil  général  des  droits  étendus  quant  au  côté 
financier  du  service  ^.  Us  sont  soumis  à  un  r^lement 
intérieur  approuvé  par  le  ministre  et  conforme  au 
modèle  apne^^é  à  l'arrêté  ministériel  du  20  mais 
1857..  Pour  chacun  d'eux,  le  préfet  nomme  une  com- 
mission de  surveillance  de  cinq  membres  ou  même 
de  sept  quand  il  en  aura  été  ainsi  décidé  à  raison 
des  circonstances  par  un  décret  (Ord.  18  déc.  1839, 
art.  2;  Décr.  28  juill  1879,  art.  1*^)3.  i^  com- 

«  •  * . 

] .  Ce  sont  les  asiles  d'Aix,  Armentières,  Bailleul,  Baaseos, 
Bordeaux,  Cadillac  et  Marseille.  Le  Conseil  d*Etat  leur 
reconnaît  la  personnalité  civile  (Cens,  d'titat,  11  juill.  1890, 
A9.  de  Baseens;  7  juill.  1893,  Cordonnier). 

*2.  Le.  conseil  général  excède  ses  pouvoirs  s'il  s*attribue  un 
droit  de  nomination  pour  la  composition  de  la  commission 
administrative  ou  subordonne  à  l'avis  conforme  de  cette  com- 
mission ,  Tadmission  des  pensionnaires  (Avis  Cens.  d'État 
3avriU884). 

3.  Quand  plusieurs  asiles  ont  des  intérêts  communs,  un6 
seule  commission  peut  les  diriger  tous  :  le  nombre  de  ses 
membres  sera  alors  porté  à  9  ou  11  -par  un  décret  rendu  sur 
la  proposition  du,  ministre. de  Tin  teneur  (Décr.  28juilL  1879, 
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miBBion  se  reiiouîveiUe  chaqiié  année  par  5^  ou  par'7J?, 
suivant  les  cas;  le  ministre  seul  a  le  droit  de  révo- 
catit)n.  Les  réunidiks  ont'  lieu  -une  fois  par  mois  au 
moins  ;  le  directeur  de  rétablissement  et  le  médecin 
en  chef  asiaiétent  -aux  «^knces  avec*  voix  consultative 
mais  doivent  se  retirer  quand  la  délibération  porte 
sur  lés  eompte&  d'administration  et  les  rapports 
à  adresser  directement  au  préfet.  Ladite  commission 
n'a  d'ailleurs  que  la  sûrveiUance  générale  du  service  ; 
elle  donne  des  avis,  l'action  lui  est  interdite  comme 
la  décision  (Ord.  18  déc.  Id39,  art.  4^  5). 

(N*^*  446,  447,)  ~  Le  directeur*  est  nommé  par 
le  ministre  de  l'intérieur  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats présentés  par  le  préfet  ;  son  traitement  est  fixé 
par  le  décret  du  4  février  1875.  Résidant  obliga-^ 
toiremenl  dans  l'asile  même,  il  est  chargé,  sous  sa 
responsabilité,  de  représenter  l'établissement  dans 
tous  ses  intérêts  et  ses  biens,  tant  vis-àrvis  de  l'ad- 
ministration que  vis-à-vis  des  tiers,  sauf  la  nécessité 
d'une  délégation  spéciale  du  préfet  pour  les  actes 
d'acquisition,  de  vehte  ou  d'échange,  et  d'une  entente 
avec  le  niédecin  en  chef  pour  les  mesures  concer- 
nant les  aliénési  Les  employés,  préposés  et  gens  de 
service  sont  à  sa  nomination.  Mais  les  médecins, 
chirui^ens  et  pharmaciens,  le  receveur  et  l'économe 
de  l'établissement  sont  nommés  par  le  préfet  ^  (Décr. 

art.  2).  -^  Lès  fonctions  des  mehibres  des  commissions  sotit 
toujours  gratuites. 

1.  Le  décret  du  14  déc.  1894  fixe  le  traitement  des  direc- 
teurs et  des  ifnédecins  dans  les  asiles  publiée  d'aliénés. 

2.  Le  conseii  général  ne  peut  substituer  à  ôe  mode  de 
nomination  poUf  les  médecins  la  voie  du  concours  (Cons. 
d'État,  23  mars  1880,  Départ,  du  Rhône,  et  avis  20  mai  1880). 


'vîv-i'l 
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.25  mars  1852^  art.  5,^  §  4)  ;  en  fait,  le  directeur,  d* 
cord  avec  la  commiseioii  adaimisfrative,  dreeee  une 
liste  de  trois  candidats  (Ord.  18  déc.  1839,  art  3, 
.6,7).^  .  ^    ■  . 

L'asile  a  un  budget  distinct  de  celui  du  dépar- 
tement que  le  conseil  général  régie  sans  pouvoir 
d'ailleurs  disposer  des  fonds  libres  au  profit  d'autres 
services  départementaux  (Cons.  d'État,  23  mars 
1880,  Dép.  Côte-d'Or).  Les  règles  sur  la  comptabi- 
lité des  hospices  et  établissements  de  bienfaisance 
s  appliquent  ici  (î6eW.,  art.  16). 

450.  {N<>  418.)  —  IL  Placement  dans  les  asiles. 
~*  Si  indispensable  qu-il  soit  parfois,  rintemement 
des  aliénés,  grave  atteinte  à  la  liberté  individuelle, 
doit  être  surveillé  de  peur  qu'il  dégénère  en  séques- 
tration arbitraire.  Les  placements  ont  lieu  d'office, 
par  ordre  de  l'autorité  administrative,  ou  sur  l'iniiisi- 
tivé  de  la  famille. 

(No«  419-421.)  —  1»  Quand  l'état  de  santé  d'un 
aliéné  est  de  nature  à  compromettre  l'ordre  public 
ou  la  sécurité  des  personnes,  la  loi  de  1838,  art.  18, 
reprenant  la  disposition  de  celle  des  16-26  mars 
1790,  art.  9,  confère  au  préfet  de  police,  à  Paris,  et 
aux  préfets,  dans  les  départements,  le  droit  de  pres- 
crire d'office  son  placement  dans  l'établissement  du 


Des  arrêtés  miaistériels  des  18  juill„  et  24  oct.  1888  ont  iiutitiié 
un  concours  d'admissibilité  à  ces  emplois.  Toutefois,  dans  un 
hospice  civil  où  les  aliénés  sont  reçus  en  vertu  d'une  conveo- 
tion  avec  le  département,  le  médecin  du  quartier  spécial  à  eux 
affecté  est  nommé,  non  par  le  préfet,  mais  par  la  commission 
administrative  de  rhospice  (Cons.  d'Etat,  25  mai  1894,  Hosp. 
de  Tours). 
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département;  la  famille  ou,  le  cas  échéant,  le  dé- 
partement de  son  domicile  dé  secours  sera  avisé  et 
SBpportera  la  dépense  effectuée;  —  En  cas  de  dan- 
ger imminent,  attesté  par  un  certificat  de  médecin 
ou  par  la  notoriété  publique,  les  commissaires  de 
police,  à  Paris,  et,  ailleurs,  les  sous-préfets  et  maires 
peuvent  prendre  des  mesures  provisoires,  à  charge 
d'en  avertir  dans  les  vingt-quatre  heures  le  préfet 
qui  statuera  sans  délai  (L.  1838,  art.  19;  5  avr. 
1884,  art.  97,  §  7);  ils  font  interner,  en  attendant, 
le  malade  dangereux,  soit  dans  un  hospice  ou  un 
hôpital,  là  où  il  en  existe,  soit  dans  une  hôtellerie 
ou  un  local  loué  à  cet  effet.  Les  aliénés,  dirigés 
ensuite  le  plus  promptement  possible  sur  Tasile  spé- 
cial, y  sont  conduits  autant  que  possible  par  des 
infirmiers  et  sont  toujours  séparés  des  prévenus  ou 
des  condamnés  (L.  1838,  art.  34.  Cire.  min.  15  mars 
et  19  sept.  1890). 

Pour  ces  sortes  de  placements,  le  préfet  agit  dis- 
crétionnairement  ^  réserve  faite^  comme  nous  le 
▼errons,  du  droit  pour  les  tribunaux  judiciaires  d'or- 
donner la  sortie  de  Tintemé. 

454.  (N«*  419,  422.)  -^  2^  Le  placement  volon- 
taire est  bien  plus  dangereux  pour  la  liberté  indivi- 
duelle ;  cependant,  et  cela  est  très  souvent  critiqué, 
il  peut  être  opéré,  sans  autorisation  préalable  de 

1.  Le  département  intéressé  ne  pourrait  faire  annuler  son 
arrêté  pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d*État,  16  déc.  1881, 
Départ.  Sarihe).  A  fortiori  \e  partieulier  interné  ne  pourrait 
agir  en  dommages-intéréte  contre  le  préfet  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  (Trib.  Seine,  28  déc.  1899,  Fr,  jud.^  1900, 
p.  129). 
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rautorité  publique  par  toute  personne,  mâine  non 
parente  de  Taliéné.  Cette  personne  traite,  dansée 
bul,  avec  le  directeur  d'un  établissement  pnvé  on 
pubUOf  à  la  condition,  en  ce  dernier  cas,  de  se  o(m- 
Ibrmer  aux  conditions  réglementaires  arrêtées  sou- 
verainement^ par  le  conseil  général,  notamm^rt, 
s'il  s'agit  d'un  indigent  à  admettre  gratuitement, 
de  bien  dém^ontrer  qu'il  est  frappé  d'aliénation  men- 
tale et  non  pas  seulement  d'imbéciUité  ou  d'idio- 
tisme. 

Mais  certaines  productions  sont  exigées  de  Tan- 
teur  du  placement,  à  titre  de  garantie.  U  faut  :  1*  une 
demande  d'admission,  rédigée  par  écrit  et  signée 
de  lui,  contenant  ses  noms,  profession,  âge  et  domi- 
cile, en  même  temps  que  ceux  de  la  personne  i 
interner,  leur  degré  de  parenté  ou  la  nature  de  leurs 
relations.  Le  directeur  de  rétablissement  devra  s^as- 
surer  par  tous  les  moyens  possibles  de  Tindivi- 
diialité  du  demandeur;  2^  un  certificat  médical, 
ayant  moins  de  quinze  jours  de  date,  n'émanant  pas 
d'un  médecin  attaché  à  l'établissement  ou  parent  an 
deuxième  degré  au  plus  du  directeur  de  l'asile  ou 
du  demandeur.  Cet  acte,  constatant  la  nécessite  da 
placement,  peut  être  omis  en  cas  d*urgence  ;  3®  des 
pièces    constatant    l'individualité    de    la   personne 


1.  L*art.  25  de  la  loi  du  30  juin  1838  exigeait  Tapprobation 
du  ministre  pour  la  délibération  du  conseil  gpénéral.  Mab 
Tari.  46,  §  17,  de  la  loi  du  10  août  1871  a  consacré  le  caractère 
définitif  de  cette  délibération.  En  conséquence,  les  inslnio- 
tiens  contenues  dans  les  circulaires  ministérielles  antérieiifes 
ne.  valent  plus  que  comme  conseils  et  ne  sauraient  être  décla- 
rées obligatoires  pour  les  assemblées  départementales. 
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à  placer.  — ^  Le  prélat  4u  département  dans  )equel 
est  a^tué  rétablisftement,  avisé  par  reovQi,  dans  les 
yinglr^quatre  heures,,  du  bulletin  d'entrée  et  d'un 
certificat  du  médecin  de  Ta^Xe^  notifie  administra- 
tivement  les  noms,  profession  et  dotnioiley  tant  de 
là  pç^raonne  internée  que  de  Taiilteur  du  placement, 
aux  procureurs  de  la  République  du  domicile  de 
rinterné  et  de  la  situation  de  rétablissement.  Il  doit, 
en  outre,  si  le  place^lent  est  effectué  dans  un  asile 
privé,  faire  examiner,  dans  les  trois  jours  de  la 
réception  des  pièces,  l'interné  par  un  docteur  en 
médecine  qui  constatera  son  état  mental  et  en  fera 
rapport  sur-le-champ.  Le  placement  n'est  encore 
que  provisoire,  il  devient  définitif  quand  telle  est  la 
concluision  du  rapport  obligatoirement  envoyé  au 
préfet  par  le  médecin  de  l'établissement  public  ou 
privé  après  quinze  jours  d'observation  (L.  1838, 
art.  8-41), 

452.  (N«»  423,  424.)  —  lU.  Situation  des  âlié- 
jiés  dans  V asile.  —  En  dehors  des  aliénés  mineurs 
ou  interdits  qui  ont  leur  tuteur,  la  loi  de  1838  a  pour- 
vu, d'une  façon  asse^  compliquée  et  criticable,  à 
la  gestion  des  intérêts  des  personnes  placées  dans 
les  asiles  (art.  31-40),  La  matière  relève  surtout  du 
droit  civil  et  a  été  exposée  par  M.  Dufour,  aux 
n^  423  à  425.  Un  administrateur  provisoire  est 
nommé  à  l'interiié  :  c'est  dans  les  établissements 
publics,  en  principe,  un  membre  de  la  commission 
de  surveillance  avec  des  pouvoirs  restreints  que  fixe 
l'article  31  ;  ce  peut  être  aussi  dans  ces  établisse- 
ments et  c'est  nécessairement  dans  les  asiles  privés 
une  personne  désignée  par  le  tribunal  civil  du  domi- 


620  DROIT  ADMINISTRATIF  —  SUPPLÉMENT 

cile  de  l'aliéné,  en  chambre  du  conseil,  après 
bération  du  conseil  de  famille  et  audition  do  ixiinis- 
tère  public,  à  la  demande  des  parents  ou  de  Tëpoux, 
de  la  commission  administrative  ou  du  procureur.  — 
A  défaut  d'administrateur  provisoire,  un  notaire^ 
commis  par  le  tribunal,  représente  l'aliéné  dans  les 
inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  où  il 
est  intéressé.  D'une  façon  générale,  un  mandataire, 
désigné  de  la  même  manière  et  spécialement  pour 
chaque  affeire  (Cass.,  19  mai  1893,  D.  95.1.405), 
le  représente  en  justice  (Grenoble,  2  avr.  1895,  D. 
96.2.273)  ^  Enfin,  les  fonds  à  lui  appartenant  sont 
recouvrés  par  le  receveur  de  l'établissement  et  ver- 
sés à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  à  la 
caisse  nationale  d'épargne  (Cire.  min.  4  juin  1889  et 
12  fév.  i890). 

(N^  425.)  —  Un  curateur  peut  encore  être  nommé 
à  l'aliéné  non  interdit  par  le  tribunal  qui  ne  doit  pas 
le  prendre  parmi  les  héritiers  présomptifs  dadit 
aliéné.  Il  a  pour  mission  d'employer  les  revenus 
du  malade  à  l'accélération  de  sa  guérison  et  de  pro- 
voquer sa  mise  en  liberté  dès  que  l'état  de  sa  santé 
le  permettra. 

453.  —  Enfin,  comme  garantie  contre  les  séques- 
trations arbitraires  ou  prolongées  après  guérison, 
les  articles  4  et  12  de  la  loi  de  1838  organisent  un 
contrôle  quasi  permanent  sur  les  établissements 
publics  et  privés.  Les  diverses  autorités  énumérées 
à  l'article  4,  spécialement  le  préfet,  le  président  du 

1.  Cette  règle  est  d'ordre  public  et  son  inobserratioa 
entraîne  une  nullité  qui  peut  être  invoquée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  suprême  (Cass.,  7  juin  1^9,  D.  1900.1.8). 
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tribunal  et  le  procureur,  ont  le  devoir  moral  d'ins* 
pecter  fréquemment  ces  asiles,  dV  recevoir  les 
réd^iiol  4es  pensionnaires;  d'examiner  leur 
situation  et  le  régime  de  la  juaison  ;  les.  visites  du 
procureur  doivent  avoir  lieu  tous  les  trois  mois  dans 
les  établissements  privés,  et  une  fois  au  moins  par 
semestre  dans  les  asiles  publics.  Chacune  de  ces 
maisons  tient  un  registre,  coté  et  paraphé  par  Iç 
maire,  contenant  pour  chaque  aliéné  tous  les  ren- 
seignements relatifs  à  son  état  civil,  aux  causes  de 
son  admission  et  à  son  état  mental  ;  à  ce  dernier  point 
de  vue,  1q  médecin  doit  inscrire,  chaque  mois  au 
moinS;  les  changements  survenus.  Le  registre  sera 
conununiqué  aux  autorités  chargées  de  Tinspection  ; 
elles  y  apposeront,  après  chaque  visite,  leur  visa 
et  leur  signature  avec  leurs  observations  s'il  y  a 
lieu. 

454.  —  IV.  Sortie  de  V établissement. Elle 

peut  être  ordonnée  administrativement  ou  judiciai- 
rement. 

455.  (N'>  426.)  —  4 "^  Les  aliénés  placés  d'office 
par  le  préfet  ne  recouvrent  la  liberté  par  la  voie 
'administrative  que  sur  son  ordre.  Le  préfet  trouve 

les  éléments  de  la  décision  à  prendre  dans  les  ren- 
seignements que  lui  fournissent  et  les  visites  faites 
des  établissements  par  lui-même,  par  ses  délégués 
ou  par  le  procureur^  et  les  rapports  semestriels  des 
directeurs  responsables  sur  chaque  pensionnaire.  Il 
est,  au  resté,  avisé  dès  que  les  médecins  croient 
possible  d'ordonner  la  sortie  d'un  malade  guéri  et 
statue  sans  délai  (L.  1838,  art.  20,  23), 
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(No  427.)  —  L'internement  a-t-il  été  volontaire  ', 
le  préfet  est  encore  libre  de  prescrire  la  sortie  immé- 
diate de  Taliéné  ;  son  poavoir  est  absolument  discré- 
tionnaire, Fc^position  du  médecin  de  Tétablissenient, 
celle  dû  tuteur  de  Tintemé  mineur  ou  interdit,  n  j 
porterait  aucune  atteinte.  De  plus,  si  nul  ne  doit 
être  retenti  quand  le  médecin  a,  sur  le- registre  de 
rétablissement,  attesté  sa  guérison^^  le  préfet  est 
admis  cependant  à  faire  opposition  à  sa  sortie. 
Enfin,  en  dehors  même  de  toute  déclaration  de  gaé- 
rison  par  les  médecins,  la  mise  en  liberté  d'un  in- 
terné peut  être  réclamée  par  son  seul  tuteur,  s'il  est 
mineur  bu  interdit,  et,  en  tout  autre  cas,  par  son  cu- 
rateur, son  époux,  ses  ascendants-,  ses  descendants, 
l'auteur  du  placement,  toute  personne  autorisée  par 
le  conseil  de  famille.  Elle  aura  lieu  immédiatement, 
à  moins  que,  sur  Tavis  du  médecin  que  l'état  mental 
de  l'aliéné  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou 
la  sûreté  des  personnes/ le  maire  ordonne  un  sursis 
provisoire;  dans  la  quinzaine  le  préfet  statuera 
définitivement  (L.  i838,  art.  i3-16). 

Les  interfiits  sont  remis  à  leurs  tuteurs,  les  mi- 
neurs à  ceux  sous  l'autorité  desqueb  ils  sont  léga- 

1 .  L'art.  21  de  la  loi  du  30  jsin  1638  pennet  au  préfet  de 
traDBformer  un  placemeiit  yoiontaire.  en  placement  d*offioe 
pour  empêcher  la  sortie  de  Taliéné  9ans  son  autorisation. 

2.  Parfois  les  médecinis  hésitent  à  provoquer  la  mise  en 
liberté  des  inierhés  indigents  à  rsrisoii  de  la  difficulté  pour 
eux  de  trouver  du  travail  à  la  sortie  de  Tasile.  Une  circnlair» 
ministérielle  du  9  f/^v.  1892,  sur  Tavis  du  conseil  supérieur 
de  l'assistance  publique,  invite  les  préfets  à  favoriser  la  créa- 
tion de  sociétés  départerrrentales  de  patronage  pour  suivre  les 
malades  ainsi  élargis. 
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lement  {>laGéa.  Toute  résistance  de  la  part  des 
directeurs  et  préposés  responsables  à  la  sortie  régu- 
lièrement ordonnée  ou  requise  d^un  interné  con- 
stitue le  délit  >de  séquestration  et  fait  encqurir  à  son 
auteur  lés  peines  de  l'article  120  du  Code  pénal 
(L.  1838,  art.  17,  30). 

456.  (N«428.)  ~  2<?  L'autorité  judiciaire  a  tou- 
jours le  droit  de  faire  cesser  les  internements, 
eussent-ils  été  ordonnés  d'office  par  le  préfet  :  la 
protection  due  à  la  liberté  individuelle  a  fait  fléchir 
ici  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  le 
tribunal  civil  de  la  situation  de  l'établissement  a 
qualité  pour  annuler  les  effets  d'une  décision  admi- 
nistrative. La  sentence,  rendue  sur  simple  requête  et 
sans  délai  en  chambre  du  conseil,  n'est  pas  motivée. 
ElUe  peut  être  requise  pia*  l'interné  lui--méme  ^ ,  par  son 
tuteur  s'il  est  mineur,  par  son. curateur,  un  parent 
ou  un  ami,  l'auteur  du  placement  ou  Le  procureur 
de  la  République  ;  seuls,  toutefois,  ce  dernier  et  le 
tuteur  sont  admis  à  provoquer  la  sortie  d'un  interdit. 
Le  tribunal  statue  après  les  vérifications  nécessaires; 
il  peut  être  interjeté  appel  du  jugement  de  rejet. 

457.  (N*^  429.)  —  V.  Dépenses  du  service.  — 
Les  dépenses  du  transport^  des  aliénés  aux  asiles 

1.  L'art.  29  de  la  loi  de  1838  interdit,  sous  des  peines 
sévères,  aux  directeurs  d'établissements  de  supprimer  ou 
retenir,  quelque  étran]^e  qu'en  soit  la  forme,  d'examiner  même 
(Cire,  min.,  I'^  déc.  1887]  les  requêtes  ou  réclamations  adres^ 
sées  par  les  malades  aux  représentants  de  l'autorité  adminis-* 
traiive  ou  judiciaire.  Cette  interdiction  ne  s'applique  pas  aux 
lettres  destinées  à  dés  personnes  privées  (Cass.,  27  déc.  1875, 
D.  76.1.66). 

2.  Ce  transport,  notamment  au  point  de.  vue  des  réquisi- 
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r  les  soins  de  l'administration  sont  arrttées  ptr  le 
éfet  sur  le  mémoire  dea  agents  préposés  à  ce 
msport.  II  en  est  de  même,  suivant  -nous,  des 
lis  de  séjour  provisoire  des.  aliénés  dans  un  boS' 
ce,  une  hôtellerie  ou  un  local  loué  spécialemeot 
ins  06  but.  Telle  est  la  règle  posée  par  la  loi  du 
I  juin  1838,  art.  26,  et  le  tableau  A,  §  21,  des 
•crets  des  25  mars  1852  et  13  avril  1861;  mal- 
é  l'affirmation  contraire  de  M.  Dufour,  nous  ne 
oyons  pas  que  les  lois  des  18  juillet  1866  et 
)  août  1871  y  aient  dérogé.  Quant  aux  frais  d'en- 
etien,  de  séjour  et  de  traitement  des  aliénés,  soit 
ins  les  asiles  départementaux,  soit  dans  les  établis- 
imënts  privés  ou  publics  avec  lesquels  le  départe- 
ent  a  traité,  le  tarif  en  est  arrêté  au  premier  cas, 
>prouvé  au  second,  par  te  conseil  général  dont  U 
^libération  est  aujourd'hui  définitive  '  (L.  10  août 
)71,  art.46,  §§17, 19). 

458.  (N°  430.)  —  C'est  avant  tout  à  l'aliéné  loi- 
ème  ou,  s'il  est  sans  ressources,  à  ceux  qui  sont 
nus  envers  lui  de  l'obligation  alimentaire  qu'incom- 
ent  les  dépenses  ainsi  faites  ;  c'est  justice,  puis- 
j' elles  le  sont  dans  l'intérêt  de  ta  personne  placée. 
e  recouvrement  de  ces  sommes  est  poursuivi  dans 
s  asiles  publics,  non  parle  directeur  ou  l'adminis- 

inB  à  adreaser  aux  compaf^nies  de  ehemins  de  fer,  a  fait 
ibjetdes  circulaires  miaistériellra  des  22  mai  ]%9,  38  avril 
74,  19Mpt   1890. 

1.  Le  préfet  et  noa  le  conseil  gteiral  fixa  le  prix  de  11 
umée  dû  pour  l'entretien  des  aliénés .  dans  UD  quartiw 
serve  d'Un. hospice  communal,  non  obligé  par  ua' traité  i 
icevoir  les  aliénés  du  déparl«meal  (Cous.  d'État,  6  jnill. 
77,  Départ,  du  Rbâne). 
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trateur  comme  celui  d'une  autre  créance  quelconque 
(Cass.,  5  mai  1880,  D.  80.1.445;  9  janv.  1899, 
D.  99.1.535),  mais  par  le  receveur  de  Tenregistre- 
ment  qui  décerne  une  contrainte  contre  le  repré- 
sentant de  l'aliéné  ou  les  membres  de  sa  famille. 
En  cas  de  contestation  de  la  pari  du  débiteur  visé, 
l'instance  est  instruite  et  jugée  sans  appel  par  le 
tribunal  civil  suivant  les  formes,  normales  en  ma- 
tière d'enregistrement,  des  lois  des  22  frimaire 
an  VII,  art.  65,  et  27  ventôse  an  IX,  art.  17.  Si 
l'opposition  à  la  contrainte  est  fondée  sur  une  déné- 
gation de  la  dette  alimentaire,  il  est  sursis  aux 
poursuites  jusqu'à  solution  de  la  question  par  le 
juge  de  paix  ou  le  tribunal  civil,  suivant  que  la  pen- 
sion est  ou  non  inférieure  à  150  fr.  ^ 

La  famille  de  l'aliéné  peut  être  dispensée  de  tout 
concours  aux  dépenses.  C'est,  d'après  un  avis  du  Con- 
seil d'État  du  23  fév.  1892,  le  conseil  général  (et  non 
plus  le  préfet)  qui,  en  vertu  de  l'article  46,  §  17,  de 
la  loi  du  10  août  1871,  a  qualité  pour  accorder  les 
dispenses  ;  mais,  s'il  fait  ainsi  une  pure  libéralité  au 
profit  de  personnes  reconnues  solvables,  la  dépense 
pèsera  en  totalité  sur  le  budget  départemental  sans 
aucune  contribution  de  la  commune. 

459.  (N^«  431,  434.)  —  A  défaut  ou  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  fournies  par  l'aliéné  ou  sa 
famille,  les  frais  du  service  incombent,  à  titre  de 
dépense  facultative  (L.  10  août  1871,  art.  60,  61), 

1.  C'est  Tadminisirateur  provisoire  des  biens  de  Taliéné 
qui  interviendra  dans  Tinstanoe  spéciale  portant  sur  Texis- 
tence  de  la  dette  alimentaire,  à  l'exclusion  du  receveur  de 
l'enregistrement. 
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au  département  auquel  appartient  Tintemé,  c'est-4b- 
dire  à  celui  dans  lequel  est  située  la  commune 
domicile  de  secours  (Cons.  d'Etat,  43  fév.  1885, 
Dép.  de  la  Seine;  30  nov.  4894,  Dép.  de  La 
Seine)  ^  S'il  y  a  contestation  entre  plusieurs  dépars 
tements  pour  savoir  lequel  est  tenu,  elle  est  tran- 
.'hée,  non  par  les  tribunaux  judiciaires,  de  tous 
points  incompétents  (Cass.,  4  juin  4894,  D.  94.1. 
479),  mais  par  le  ministre  de  Tintérieur,  sauf 
recours  contentieux  au  Conseil  d'État  (Cons.  d'Etat, 
43  fév.  4885,  précité.  Décr.  13  avr.  4861,  tabl.  A, 
§  67,  lettre  o). 

(N.^  432.)  —  Mais  la  commune  du  domicile  de 
secours  de  l'aliéné  doit,  d'après  l'article  28  de  la  loi 
du  30  juin  4838,  concourir  à  la  dépense.  Cette  corn** 
mune  était,  d'après  la  loi  de  vendémiaire  an  II,  celle 
du  lieu  de  naissance  ou  mieux  du  domicile  habituel 
de  la  mère  au  jour  de  la  naissance,  sauf  acquisition 
ultérieure  d'un  autre  domicile  de  secours  ^  ;  jusqu'à 
l'acquisition  de  ce  nouveau  domicile,  l'ancien  devait 

1.  Le  département,  pour  lequel  la  dette  n'est  pas  obliga- 
toire d'ailleurs,  n'intervient  en  fait  que  pour  combler  les 
vides  et  à  titre  subsidiaire  après  Taliéné  ou  sa  famille,  U 
commune  domicile  de  secours,  et,  le  cas  échéant,  Thospice. 

2.  Pour  acquérir  un  nouveau  domieile  de  secours,  la  loi 
exige  après  la  majorité  une. résidence  d'une  année  dans  une 
autre  commune,  résidence  d'ailleurs  absolument  libre  et  volon- 
taire (Cons.  d'État,  13  fév.  1885,  Dép.  de  la  Seine;  15  juill. 
1898,  Com.  de  Dun-sur-Meuse).  S'il  y  a  contestation  entre 
communes  quant  au  domicile  de  secours,  Topinion  soute- 
nue par  M.  Dufour  au  n®  434  est  aujourd'hui  abandonnée; 
c'est  au  ministre  de  l'intérieur  qu'il  appartient  de  statuer. 
sauf  recours  au  Conseil  d'État  (Cons.  d'État,  13  fév.  1885 
et  20  avril  1894,  Départ,  de  la  Seine). 
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être  maintenu.  Mais  le  Conseil  d'État,  nousTavons 
indiqué  en  faisant  d'expresses  réserves  [supra  ^ 
n9  444),  a  dédidé  que,  sur  la  matière  spéciale  du 
domicile  de  secours,  la  loi  du  15  juillet  1893  a  une 
portée  générale  et  doit  s'appliquer  aux  aliénés 
comme  aux  malades  (Gons.  d'État,  12  fév.,  21  mai 
et  2  juill;  1897,  Com.  de  Port-Louis,  de  Neufchatel 
et  de  Grézieux).  Si  ces  arrêts  font  jurisprudence,  il 
faudra  se  reporter  aux  articles  6  et  7  de  la  loi  de 
1893  :  le  domicile  de  secours  sera  pour  l'aliéné, 
à  défaut  de  résidence  libre  et  volontaire  de  sa  part 
dans  une  commune  pendant  un  an  après  sa  majo- 
rité ou  son  émancipation,  celui  acquis  par  la  filiation 
ou,  pour  une  femme,  par  le  mariage;  son  domicile 
initial  aura  pu  être  perdu  nonobstant  toute  acquisi- 
tion d'un  domicile  nouveau.  Mais,  d'après  le  Con- 
seil d'État  aussi,  jamais  les  frais  d'entretien  d'un 
aliéné  n'incomberont  à  l'Etat  par  application  de 
l'art.  8  de  la  même  loi  (Cons.  d'État,  8  juill.  1898, 
Dép.  de- la  Seine)  :  il*  n'a  en  effet  été  porté  par  elle 
aucune  atteinte  aux  règles  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
et  nul  texte  n'impose  à  l'État  l'obligation  de  payer  les 
frais  d'entretien  des  aliénés  indigents  qui  n'ont  pas 
de  domicile  de  secours.  Ces  frais  resteront  donc 
à  la  charge  du  département  qui  les  a  engagés. 

De  quelque  façon  que  doive  être  déterminée  la 
cômnxune  domicile  de  secours,  son  contingent  dans 
la  dépense  est  calculé  d'après  les  bases  souverai- 
nement arrêtées  par  le  conseil  général,  après  avis 
du  préfet  (L.  10  août  1871,  art.  46,  §19).  Le  con- 
seil a  la  plus  grande  latitude  pour  cette  répartition 
des  dépenses  et,  faute  de  texte  restrictif,  sa  décision 
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rait  ouverture  à  aucun  recours,  eûl-elle  été 
sprit  de  la  loi  en  rejetant  presque  toute  la 
ur  la  commune  qui  ne  doit  pourtant  qu'un 
(Cons.  d'Ëtat,  22  juin  1883,  Ville  de  Mar- 
1  Bemble  bien  toutefois  qu'un  recours  pour 
pouvoir  serait  possible  contre  la  remise 
Le  conseil  général  à  une  commune  de  son 
t  dans  la  dépense  ;  encore  faudrait-il  que 
ation  fut  attaquée  en  tempe  utile  et  le  oon- 
lurrait  pas  rapporter  lui-même  sa  décision 
si  un  arrêté  préfectoral  avait  déjà  passé  la 
ue  par  la  commune  en  non-valeur,  il  r 
lit  acquis  à  celle-ci  (Cons.  d'État,  13  juin 
le  d'Ajaccio). 

.}  —  Le  contingent  assigné  à  la  commune 
pour  elle  une  dépense  obligatoire  (L. 
184,  art.  136,  §  10).  Cette  dépense  peut 
inscrite  valablement  d'office  à  son  budget 
i  préfectoral,  sauf  à  elle  à  agir  en  rem- 
nt  devant  l'autorité  judiciaire  contre  raliéné 
lille  {Cons.  d'État,  21  avr.  1893,  ViUe  de 
août  1895,  Com.  de  Châteauneuf].  La 
ne  pourrait  pas,  pour  ai^er  d'exil 
j  l'arrêté  d'inscription  d'ofBce,  soutenir 
wment  de  l'aliéné  dans  l'asile,  effectué  sur 

LéoQ  Morgand,  Bev.  génêr.  (Tudmin.,  1884, 1. 1, 
térieuremenl  aux  lois  décentralùatrices  de  1866  et 
a  circulaires  min istéri elles  des  23  JDÎllet  1838, 
5  août  1840,  consacraient  ie  caractère  sobsidiure 
□t  communal  dans  cette  dette  esaenliellemeDl 
aie  et  l'administration  supérieure,  ayant  an  droil 

sur  les  délibérations  départemenUlea,  faisait 
règle. 
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un  arrêté  préfectoral,  aurait  été  ordonné  sans  motifs 
suffisants  (Gons.  d'État,  8  août  1895,  Corn,  de  Ghâ- 
teauneuf)  ou  eîicore  que  la  dépensé  devait  incomber 
soit  à  Taliéné  lui-même,  soit  à  sa  famille  (Cons. 
d'État,  21  avr.  1893,  Ville  de  Melle). 

460.  (N®«  412,  431.)  —  Enfin,  certains  hospices 
participent  aux  frais  sous  forme  d'indemnité  propor- 
tionnelle au  bénéfice  réalisé  par  eux  du  fait  de  la 
création  d'un  asile  spécial  pour  les  aliénés  K  Ce 
sont  ceux  qui,  en  vertu  de  fondations  ou  de  legs, 
devaient  s'ouvrir  à  cette  catégorie  spéciale  de  ma- 
lades, puis  ceux  encore  qui,  bien  que  non  obligés 
de  le  faire,  étaient,  avant  1838,  dans  l'usage  de  les 
recevoir  (Cons.  d'État,  7  août  1883,  Ville  d'An- 
gers). Le  conseil  général,  depuis  la  loi  du  18  juillet 
1866,  fixe  le  chiffre  de  cette  indemnité,  sauf  recours 
au  conseil  de  préfecture  en  cas  de  contestation 
quant  à  son  principe  ou  à  son  montant  (L.  30  juin 
1838,  art,  28,  §  3.  Cons.  d'État,  7  août  1883,  pré- 
cité). L'autorité  judiciaire  reste  d'ailleurs  compé- 
tente pour  interpréter  le  sens  des  libéralités  reçues 
par  l'hospice,  pour  décider,  par  exemple,   s'il  est 


1 .  Les  hospices  peuvent,  d'autre  part,  concourir  à  Texécution 
matérielle  du  service.  Quelques-uns  constituent  des  asiles 
spéciaux  pour  les  aliénés,  organisés  suivant  les  règles  pres- 
crites par  la  loi  de  1838.  D*autres  possèdent  un  quartier  à  part 
affecté  à  ces  malheureux  (/'administration  n'en  permet  plus 
guère  la  création  depuis  la  loi  de  1838),  et  traitent  alors  avec 
le  préfet  agissant  au  nom  du  département.  Tous  enfin  peuvent 
être  obligés  par  le  maire  de  la  commune  à  recevoir  provisoire- 
ment des  aliénés,  en  cas  dé  danger  imminent,  jusqu'à  la  décision 
préfectorale  qui  ordonne  l'internement  de  ces  personnes  dans 
un  asile  (L.  1838,  art.  24). 
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tenu  par  un  titre  d'acquitter,  en  tout  ou  partie,  le 
contingent  assigné  à  la  commune  par  le  ccMiseil 
général  (Cons.  d'État,  7  août  1883,  Hosp.  de  Tou- 
louse) . 

§11.  —  Enfants  assistés. 

(Duf.,  t.  VI,  n"  435-445.) 

461.  (N®  435.)  —  Sur  les  ruines  laissées  par  la 
Révolution,  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII  et  sur- 
tout le  décret-loi  du  19  janvier  4811  ont  organisé  le 
service  départemental  des  enfants  assistés  en  y  em- 
ployant certains  hospices  communaux  qui  conser- 
vaient d'ailleurs  leur  organisation  intérieure,  telle 
que  nous  l'avons  décrite  plus  haut.  On  a  bien  sou- 
vent, en  ces  dernières  années  surtout,  demandé  k 
transformation  de  ces  règles  législatives  qui  ne  sodI 
plus  d'accord  avec  les  besoins  et  les  courants  d'idées 
actuels  ^  Elles  constituent  néanmoins  encore  la  base 
de  la  législation  en  la  matière,  législation  fort  com- 
plexe d'ailleurs,  que  des  circulaires  ministérielles 
ont  interprétée  diversement  au  cours  du  siècle. 

462.  (N«»  435,  437.)  —  I.  D'après  le  décret  de 
1811,  art.  1*^',  les  enfants  dont  l'éducation  est  con- 
fiée à  la  charité  publique  sont  :  1^  les  enfants  trou- 

1 .  Voir  notamment  le  projet  de  loi  déposé  par  le  Gouver- 
nement au  Sénat  le  18  fév.  1892  et  Texposé  des  motifs  (/Mim. 
offic,  1892,  ann..,  Sénat,  n^  27).  Sur  toute  la  question  des 
enfants  assistés,  consulter  L.  Lallemand,  Histoire  de»  enfsLnU 
abandonnés  et  délaissés.  —  La  désignation  par  le  préfet  des 
hospices  dépositaires  est  insusceptible  d*ètre  attaquée  par  la 
voie  contentieuse. 
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vés  ;  2^  les  enfants  abandonnés  ^  ;  3^  les  orphelins 
pauvres  ^.  Cette  division  en  trois  catégories,  que 
précisent  les  articles  2,  5  et  6,  n'a  aucun  intérêt 
pratique.  Tous  ces  enfants  dont  le  caractère  commun 
est  de  n'avoir  pas  de  parents  connus  ou  contre  les- 
quels on  puisse  recourir  parce  qu'ils  sont  condamr 
nés  pour  crimes  ou  délits  et  détenus^  sont  traités 
absolument  de  même  façon,  et  la  loi  du  5  mai  1869 
les  comprend  tous,  avec  raison,  sous  l'expression 
plus  compréhensive  denfants  assistés, 

(N^  436.)  —  L'article  3  du  décret  prescrivait, 
dans  chaque  hospice  destiné  à  recevoir  les  enfants, 
l'établissement  d'un  tour  où  ils  pussent  être  déposés 
par  des  parents  désireux  de  ne  pas  se  faire  con- 
naître. Cette  disposition  n'a  jamais  été  abrogée  et 
la  loi  du  10  août  1871,  article  46,  §§  18  et  20,  con- 
fie aux  conseils  généraux  le  soin  de  délibérer  sur  la 
création  et  la  suppression  des  tours.  Mais  en  fait, 
dans  un  but  d'économie  surtout  car  les  charges  du 
service  pesaient  lourdement  sur  les  départements, 
Tadministration  tendit,  à  partir  de  1838,  à  restreindre 

1.  La  circulaire  ministérielle  du  8  fév.  1823  ne  permettait 
Tadmission  dans  un  hospice  d'enfants  abandonnés  par  leurs 
parents  connus  que  s'ils  avaient  moins  de  douze  ans.  Cette 
règle  sévère,  inspirée  par  une  idée  d'économie,  a  été  répudiée 
par  une  circulaire  plus  récente  du  21  janv«  1889. 

2.  Cette  dernière  qualification  est  susceptible  d'une  certaine 
interprétation,  car  elle  est  un  peu  vague.  Le  préfet  pourra 
donc  être  plus  ou  moins  exigeant  sur  les  conditions  de  Tadmis- 
aioa  et  ne  la  prononcer  par  exemple  que  si  le  bureau  de  bien- 
faisance  de  la  commune  domicile  de  secours  est  dans  l'impos- 
«bilité  de  subvenir  aux  besoins  de  l'enfant  (Concl.  du  ministre 
dans  l'affaire  jugée  parle  Conseil  d'Etat,  le  28  janvier  1876, 
Ville  de  Boulogne). 
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le  nombre  des  tours  qui  avaient  complètement  dis- 
paru en  France  vers  1861  K  Us  sont  remplacés  par 
les  bureaux  d'admission. 

Dans  chaque  hospice  destiné  aux  enfants  (il  j  en 
a  un  au  plus  par  arrondissement  qui  est  désigné  par 
le  préfet),  un  bureau,  dont  la  composition  varie 
avec  les  départements,  prononce,  sous  réserve  de 
Tapprobation  discrétionnaire  du  préfet,  radmission 
des  enfants  qui  lui  sont  présenté^  dans  des  conditions 
d'abandon  véritable.  La  circulaire  ministérielle  du 
8  février  1823,  pour  restreindre  les  admissions,  se 
montrait  sévère  quant  aux  conditions  requises; 
mais  la  pratique  actuelle  est  bien  plus  large  :  une 
délibération  du  conseil  général  de  la  Seine,  en  date 
du  24  décembre  1886,  autorise  par  exemple  l'admis- 
sion à  bureau  ouvert,  sans  que  le  déposant  soit  tenu 
de  répondre  à  aucune  question.  En  tous  cas,  un 
registre  est  tenu  à  l'hospice,  constatant,  jour  par 
jour,  l'arrivée  des  enfants,  leur  sexe,  leur  âge  appa- 
rent, et  décrivant  les  marques  naturelles  et  les  langes 
qui  peuvent  faire  servir  à  les  faire  reconnaître  plus 
tard.  Pour  chaque  admis  ces  renseignements  sont 
transcrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  (Décr.  181 1, 
art.  4.  C.  civ.,  art.  58). 

L'ordonnance  de  1823  prescrivait  de  baptiser 
les   enfants  trouvés  et  de  les  élever  dans  la  reU- 

1.  La  question  de  leur  rétablissement  est  toujours  très 
discutée.  Voir  une  proposition  de  loi  de  M.  Bérenger  déposée 
au  Sénat  le  16  fév.  1^78  [Joarn.  offie.,  1878,  Sénat,  ann., 
n®  71).  Voir  aussi  une  discussion  à  T Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  sur  une  communication  de  M.  le  doctew 
Marjolin  {Compte  rendu  des  séances  et  travaux  de  FAcsuU- 
mÎ6,  1878,  t.  II,  p.  264-348). 
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gion  catholique,  sauf  manifestation  contraire  de  vo- 
lonté de  la  part  des  parents.  Cette  règle  n'est  plus 
suivie  en  pratique,  à  Paris  du  moins. 

En  dehors  des  enfants  visés  par  le  décret  de  1811 , 
Tassistance  publique  s'étend  désormais  en  France  : 
1^  aux  moralement  abandonnés,  dont  les  parents  vi- 
vants et  connus  négligent  complètement  leur  devoir 
d'éducation.  Cette  catégorie,  rendue  légale  par  la  loi 
du  24  juillet  1889,  peut  être  assimilée  aux  enfants 
assistés  proprement  dits,  si  les  conseils  généraux, 
se  conformant  en  cela  au  désir  du  législateur,  y 
consentent  ;  2^  aux  enfants  du  premier  âge  placés  en 
nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde,  moyennant  salaire 
(L.  23  déc.  1874)  ;  3^  aux  enfants  secourus  tempo- 
rairement. Nous  examinerons  les  deux  premières  de 
ces  classes  par  la  suite,  mais  disons  de  suite  quel- 
ques mots  de  la  troisième. 

463.  (N^  441.)  —  Pour  éviter  la  multiplicité  des 
abandons  en  facilitant  aux  mères  Taccomplissement 
de  leurs  devoirs  envers  leurs  enfants,  bon  nombre 
de  conseils  généraux  avaient  dès  longtemps,  à 
l'exemple  de  celui  de  la  Seine,  accordé  de  leur  propre 
mouvement  des  secours  temporaires  mensuels  aux 
mères  se  chargeant  de  nourrir  et  élever  elleç- 
mémes  leurs  enfants.  Ce  système,  préconisé  par  les 
circulaires  ministérielles  des  27  mai  1856  et  15  oct. 
1862  sous  le  nom  de  a  secours  aux  filles-mères  » 
ou  mieux  de  «  secours  aux  enfants  nouveau-nés  », 
a  été  consacré  législativement  par  la  loi  du  5  mai 
1869,  art.  3,  organisant  des  <^  secours  temporaires 
destinés  à  prévenir  ou  à  faire  cesseie  l'abandon  ».  Il  a 
pris,  depuis  lors,  une  extension  d'autant  plus  grande 
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qu'il  constitue  pour  le  département  une  économie 
en  réduisant  le  nombre  des  pupilles  de  Tassistance 
(Cire.  min.  11  août  1888).  Les  règlements  de  ce  ser- 
vice varient  avec  les  départements.  En  général,  Tad- 
mission  est  prononcée  par  le  préfet  (par  le  aous- 
préfet  en  cas  d'urgence),  de  préférence  au  profit  des 
nouveau-nés,  enfants  légitimes  ou  naturels  recoin 
nus,  sur  la  présentation  de  pièces  établissant  la  filia- 
tion de  Tenfant  et  Tindigence  de  la  mère.  Les 
secours,  dont  la  quotité  est  fixée  par  Tarrêté  d^admis- 
sion  suivant  le  tarif  et  dans  les  limites  de  Talloca- 
tion  votée  par  le  conseil  général,  sont  fournis  pen- 
dant trois  ou  quatre  ans  et  payés  par  trimestK  : 
mais,  fort  souvent,  un  secours  de  premiers  besoins 
est  alloué  à  la  mère  et  la  circulaire  du  1 1  août  1888 
insiste  pour  la  généralisation  de  cette  pratique. 
Une  prime  de  légitimation  est  également  accordée 
souvent  en  cas  de  mariage  de  la  mère  avec  le 
père  de  Tenfant  (Cire.  min.  22déc.  1890). 

464.  (N^»  438-440.)  —  IL  Situation  faite  aux 
enfants  assistés.  —  Les  enfants  nouveau-nés,  sauf 
nécessité  contraire  par  suite  de  leur  état  de  aanté. 
sont  placés  en  nourrice  et  en  sevrage,  jusqu^à  Tâge 
de  six  ans,  chez  des  personnes,  mariées  ou  veuves, 
de  bonnes  vie  et  mœurs;  ils  reçoivent  une  lajetle  et 
chaque  année  une  véture.  Le  tarif  des  mois  de  nour- 
rice et  du  prix  des  layettes  est  réglé  tous  lee  cinq 
ans  par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  général  (L. 
5  mai  1869,  art.  5)  ;  le  ministre  de  Fintérieur,  repré- 
sentant TEtat  qui  concourt  aux  dépenses,  doit  être 
consulté  (Cire.  min.  31  juill.  1879.  Décr.  19janv. 
1811,  art.  7,8). 
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Après  six  ans,  les  enfants,  maintenus  à  Thospice 
dans  le  cas  seulement  où  leur  santé  Texige  pour  j 
être  employés  à  des  travaux  en  rapport  avec  leur 
âge,  sont,  autant  que  possible,  mis  en  pension  chez 
des  cuUivateurs  ou  artisans  jusqu'à  leur  majorité, 
moyennant  un  prix  qui  décroît  chaque  année  jusqu'à 
Tâge  de  douze  ans.  Leurs  gardiens  sont  tenus  de  les 
envoyer  régulièrement  à  l'école  primaire  et  les  in8- 
pecteurs  du  service  y  veillent  (Cire.  min.  10  nov. 
1888).  Quand  ils  ont  douze  ans,  ils  sont  placés  en 
apprentissage.  Les  articles  9,  16  et  24  du  décret  de 
1811  les  mettent  formellement  à  la  disposition  de 
TLtat  et  spécialement  du  ministre  de  la  marine  pour 
le  service  public,  mais  ces  dispositions  exorbitantes 
du  droit  commun  n'ont  jamais  reçu  d'application 
(Décr.  19  janv.  1811,  art.  9,  10,  17-20). 

465.  (N^  442.)  —  Les  enfants  assistés  échappent 
complètement,  en  fait  sinon  en  droit,  à  l'autorité 
paternelle  :  les  parents  qui  ont  reconnu  un  enfant 
trouvé  ou  abandonné  le  peuvent  réclamer,  mais 
Tarticle  21  du  décret  les  oblige,  s'ils  en  ont  les 
moyens,  à  rembourser  toutes  les  dépenses  faites 
pour  lui.  A  l'aide  de  cette  disposition  vis-à-vis  de  ^ 
gend  besoigneux,  et  d'autre  part  en  s'arrogeant  illé- 
galement le  droit  de  refuser,  jusqu'à  décision  des 
tribunaux,  la  remise  d'un  de  ses  pupilles  pour  cause 
d'immoralité  des  .parents,  l'administration  écarte 
beaucoup  de  réclamations  intéressées.  La  tutelle  des 
enfants  assistés  est  attribuée  par  l'article  15  aux 
commissions  administratives  des  hospices  qui  jouent 
le    rôle   de   conseil  de  famille  avec   Un   de  leurs 
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membres  comme  tuteur;  elle  est  exercée,  en  fait, 
par  les  inspecteurs  départementaux  '. 

D'après  Tarlicle  14  du  décret  de  1811 ,  les  enfaolâ 
placés  en  nourrice,  sevrage,  pension  ou  apprentis- 
sage, sont  visités,  deux  fois  par  an  au  moins,  par  un 
médecin  ou  par  un  commissaire  spécial  délégué  par 
la  conmiission  administrative.  Un  corps  d'inspec- 
teurs, nommés  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  pla- 
cés souB  l'autorité  des  préfets,  a  été  créé  pour  rem- 
plir ce  service  de  surveillance  d'une  façon  régulière 
et  complète  :  organisé  sérieusement  par  le  décret 
du31  juillet  1870,  et  aujourd'hui  par  ceux  desS  mars 
1887  et  3  octobre  1893  dans  un  évident  esprit  de 
centralisation,  il  tend  de  plus  en  plus  «  à  ne  demeu- 
rer étranger  à  aucun  détail  de  la  tutelle  administra- 
tive »,  comme  le  souhaitait  la  circulaire  ministérielle 
du  3  août  1869,  et  à  annihiler  le  rôle  des  commis- 
sions hospitalières.  La  loi  du  24  juillet  1889  a  con- 
sacré législativement  cette  tendance,  à  nos  yeux 
malheureuse,  en  confiant  aux  inspecteurs  la  tuteUe 
des  enfants  moralement  abandonnés  en  province. 

466.  (N'»  443,  445.)  —  III.  Dépenses  du  seroke. 
—  Les  articles  11  et  12  du  décret  de  1811,  relatifsà 
la  répartition  de  ces  dépenses,  ont  été  implicitement 

1.  Elle  appartient  à  Paris  au  directeur  général  de  l'assû- 
tance  publique  qui  n'a  pas  auprès  de  lui  de  conseil  de  famille 
pour  contrebalancer  ses  grands  pouvoirs  (L.  10  janv,  1849. 
art.  3).  C'est  chose  d'autant  plue  grave  que  les  enfaDts  assisté* 
du  déparlement  de  la  Seine  constituent  plus  des  3/5  de  ceux 
de  toute  la  France.  —  En  ce  qui  concerne  la  tendance  à  sub- 
stituer les  inspecteurs  aux  commissions  administratives  pour 
la  tutelle  des  enrante,  voir  Cire,  min.,  3  août  1869,  et 
L.  l.allemand,  op.  cil.,  p.  301-308). 
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abrogés  par  la  loi  du  5  mai  1869  qui,  exonérant  les 
hospices  dépositaires  de  toute  contribution,  divise 
lesdites  dépenses  en  dépenses'  intérieures,  dépenses 
extérieures,  dépenses  d^inspection  et  de  surveillance, 
i^  Les  dépenses  intérieures  comprennent  :  a)  les 
frais  de  séjour  des  enfants  à  Thospice,  alors  que  ce 
séjour  est  vraiment  nécessaire  ;  - —  b)  les  dépenses 
des  nourrices  sédentaires  donnant  àThospicemême, 
à  titre  provisoire^  Tallaitement  naturel  à  Tenfant  nou- 
vellement reçu  ;  —  c)  les  frais  de  layette.  —  Le  tarif 
de  ces  divers  frais  est  réglé,  nous  l'avons  dit  déjà, 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  commission 
administrative  et  Tavis  du  conseil  général,  d'après 
des  bases  fixées  par  la  circulaire  ministérielle'  du 
31  juillet  1879.  Ils  sont  avancés  par  l'hospice  et  rem- 
boursés chaque  année  par  le  département  sur  pré- 
sentation des  mémoires.  . 

•  2^  Les  dépenses  extérieures,  en  dehors  des  secours 
temporaires  pour  prévenir  ou  faire  cesser  l'abandon 
que  nous  avons  déjà  étudiés,  sont  énumérées  par 
l'artide  3  de  la  loi  du  5  mai  1869,  et  embrassent 
tous  les  frais  occasionnés  par  les  enfants  placés  au 
dehors  en  nourrice,  sevrage,  pension  ou  apprentis- 
sage. Les  trois  indemnités  réglementaires  dues  aux 
nourriciers  sont  fixées  par  les  articles  8  et  15  de  l'ar- 
rêté directorial  du  30  ventôse  an  Y.  Le .  conseil 
général  règle'  définitivement  (L.  10  août  1871, 
art.  46,  §  18)  le  tarif  de  la  pension  mensuelle  aux 
nourrices  et  aux  gardiens  et  des  frais  de  vêture.  Le 
préfet  alloue  les  secours  individuels  et  les  primes  aux 
nourrices.  — Les  diverses  dépenses  extérieures  sont 
ordonnancées  par  le  préfet  au  nom  du  département 
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et  payées  par  les  percepteurs,  conformément  aux 
prescriptions  du  règlement  général  sur  les  enfants 
assistés  du  25  janvier  1862,  article  103,  et  de  Tins- 
truction  générale  des  finances  du  20  juin  1859, 
article  1089.  Le  paiement  des  mois  de  nourrice  et 
des  pensions  n'est  possible  que  sur  la  production, 
par  le  nourricier  ou  le  gardien,  du  livret  à  lui  déli- 
vré par  Thospice,  et  d'un  certificat  du  maire  de  la 
commune  attestant  que  Tenfant  est  vivant. 

3^  Les  dépenses  d'inspection  embrassent  «  les 
traitements  et  frais  de  tournée  des  inspecteurs  et 
sous-inspecteurs  et  généralement  les  frais  occasion* 
nés  par  la  surveillance  du  service  »  ^  tels  que  ceux 
de  l'inspection  médicale  là  où  elle  existe  (L.  1869, 
art.  4). 

467.  (N<>*444,  445.)  — Quelles  sont  les  ressources 
destinées  à  faire  face  à  ces  dépenses  qui,  malgré 
une  économie,  très  souvent  critiquée  aujourd'hui 
comme  exagérée  et  inhumaine,  des  conseils  géné- 
raux, représentent  au  moins  dix^sèpt  à  dix-huit  mil- 
lions? Mettons  à  part  les  frais  d'inspection  qui  sont 
pris  par  l'État  à  sa  charge  exclusive  (L.  5  mai  1869, 
art.  6)  :  le  département  en  fait  l'avance  mais  en  reçoit 
le  remboursement  chaque  anné«.  Quant  aux  autres 
dépenses,  elles  sont  payées  d'abord  sur  le  produit 
des  fondations  '  et  libéralités  faites  à  tous  les  hospices 
du  département  au  profit  des  enfants  assistés  spéciale- 
ment, puis  sur  la  part  affectée  par  la  loi'  à  la  même 
destination  dans  les  amendes  de  >  police  correction- 
nelle. Lesurpluâ  est  démandé,  «n  principe,  au  budget 
départemental,  sauf  une  part  fournie  '  par  l'État  et 
par  les  coipmunes  (L.  1869,  art.  5). 
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Les  hospices  dépositaires  ne  contribuent  plus, 
comme  tels,  aux  dépenses  du  service  des  enfants  assis- 
tés ;  mais  il  n'était  que  juste  de  consacrer  à  cet  usage 
les  sommes  reçues  par  eux  à  titre  de  libéralité  avec 
cette  affectation  spéciale  :  ils  sont  donc  tenus  encore, 
mais  dans  cette  mesure  seulement  (Cass.,  19  fév. 
1878,  D.  79.1.73).  S'il  appartient  au  ministre  de 
l'intérieur  et  au  préfet  sous  son  autorité  d'assurer, 
à  ce  point  de  vue,  l'exécution  de  la  loi  de  1869, 
l'autorité  judiciaire  seule  a  compétence  pour  déci- 
der, par  interprétation  des  titres  notamment,  si 
une  libéralité  a  bien  été  faite  à  un  hospice  au  profit 
spécial  des  enfants  assistés,  de  telle  sorte  que  le 
département  en  puisse  réclamer  les  revenus  (Confl., 
11  déc.  1875,  Dép.  Pyrénées-Orientales.  Cass., 
7  juin.  1884,  D.  85.1.153.  Gons.  d'Étal,  13  juiU. 
1877,  Hosp.  de  Gray).  L'administration  avait  pré- 
tendu affecter  les  ressources  provenant  ainsi  des 
hospices  aux  dépenses  intérieures  de  préférence 
(Cire.  min.  int.,  3  août  1869);  mais  le  Conseil 
d'État,  au  contentieux  d'abord,  puis,  sous  forme 
d'avis  (Gons.  d'Étal,  3  mars  1882,  Dép.  Doubs; 
Av.  5  juill.  1883),  s'est  prononcé,  au  contraire, 
pour  leur  application  proportionnelle  à  toutes  les 
dépenses  tant  extérieures  qu'intérieures. 

Une  part  dans  le  produit  des  amendes  de  police 
correctionnelle  était  assurée  au  Service  des  enfants 
assistés  depuis  l'arrêté  du  25  floréal  an  VIII.  Aujour- 
d'hui, en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  definances  du 
26  décembre  1890  modifié  par  l'article  45  de  celle 
du  28  avril  1893  et  dans  un  but  de  simplification, 
un  cinquième  de  toutes  les  amendes  prononcées  par 
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les  tribunaux  répressiis  dont  le  recouvrement  est 
confié  aux  parcepteura,  après  certains  prélèvements 
énuméréa.au  texte,  est  attribué  audit  service  et  ces 
fonds  sont,  eux  aussi,  répartis  entre  les  dépenses 
intérieures  et  extérieures. 

(N"  444,  445.)  —  Déduction  faite  de  ces  deux 
sources  de  produits,  le  surplus  des  dépenses  incombe, 
en  principe,  au  département  ' ,  avec  cette  remarque, 
toutefois,  qu'elles  n'ont  pour  lui  rien  d'obligatoire 
en  droit  (L.  10  août  i871,  art.  46,  §  i8,  et61)  etque 
leur  taux  est  fixé  définitivement  par  le  conseil  géné- 
ral. Mais  la  loi  de  1869  a  mis  à  la  charge  de  l'État 
le  cinquième  des  dépenses  intérieures  restant  à  con- 
.  vrir  après  emploi  de  la  part  proportionnelle  du 
produit  des  amendes  et  des  libéralités  aux  boepices 
(Av.  Cons.  d'État,  5  juill.  1888).  La  même  loi 
autorise  {Sic  L.  10  août  1871,  art.  46,  §  19)  le  con- 
seil général  à  faire  contribuer  tes  communes  aux 
dépenses  extérieures  pour  une  part  qui  ne  peut 
excéder  le  cinquième.  Ce  contingent  communal, 
calculé  lui  aussi  sur  la  portion  desdites  dépenses 
non  couverte  par  les  amendes  et  les  revenus  des 

I .  C'est  le  département  du  domicile  de  secoun  (tel  qu'il  est 
fixé  par  la  loi  du  15  juill.  1893,  d'après  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État)  qui  doit  supporter  l'entretien  des  eofants;  il 
.  doit  donc  rembourser  les  dépenses  faites  pour  eux  dans  un 
département  voisin.  En  cas  de  contestation  entre  deux 
départements,  le  ministre  statue,  sauf  recours  au  Consnl 
d'État.  Une  circulaire  ministérielle  du  28  juin  1881  a  proposé, 
pour  éviter  toute  difficulté  sur  la  détarminalioo  du  domicile 
de  secours,  la  création  d'un  fond  commun  formé  par  des 
cotisaUons  départementales  et  distribué  par  le  iniDisIre  de 
l'intérieur  aux  départements  d'après  les  dépenses  qu'ils  feraient 
pour  des  enfants  à  eux  étrangers. 


HOSPICES   ET   ÉTABUSSEMENTS    DE   BIENFAISANCE        641 

libéralités  (Av.   Gons.  d'État,    5  juill.   1888),    est 

réparti  entre  toutes  les  communes  du  département, 

y  compris  celles  auxquelles  nul  enfant  assisté  n'ap*  >j 

partient;   seules   sont    exemptes    celles    dont    les  ^, 

ressources  sont  absolument  insuffisantes  (Av.  Cons. 

d'État,  31  mars  1881).  Il  y  a  là  pour  les  communes 

une  dépense  obligatoire  (L.  5  avr.   1884,  art.  136, 

40O). 

468.  —  IV.  Enfants  moralement  abandonnés.  — 
Cette  qualification,  relativement  récente,  s'applique 
aux  mineurs  qui,  ayant  leurs  parents  connus,  sont 
maltraités  par  eux  ou  qui,  pour  une  cause  dépen- 
dant ou  non  de  la  volonté  de  ceux-ci,  sont  abandon- 
nés à  eux-mêmes  dans  un  état  habituel  de  mendicité, 
de  vagabondage  ou  de  prostitution.  Dès  l'année  1881 , 
un  service  d^assistance  fonctionnait  pour  cette  caté- 
gorie d'enfants  dans  le  département  de  la  Seine; 
puis  est  venue  la  loi  du  24  juillet  1889,  organisant 
des  mewres  protectrices  pour  les  mineurs  dont  les 
parents  ont  été  déchus  de  la  puissance  paternelle  et 
pour  ceux  recueillis,  avec  ou  sans  l'intervention  de 
leurs  parents,  par  des  œuvres  d'assistance  publiques 
ou  privées. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  donner  le  commentaire 
du  titre  I  de  la  loi,  relatif  aux  diverses  causes  de 
déchéance  de  l'autorité  paternelle.  Qu'il  nous  suffise 
de  dire  que  les  enfants  soustraits  ainsi  à  cette  auto- 
rité, à  défaut  d'une  tutelle  constituée  pour  eux 
dans  les  termes  du  droit  commun,  tombent  de  droit 
sous  la  tutelle  de  l'assistance  publique,  c'est-à-dire, 
en  province,  des  inspecteurs  des  enfants  assistés.  Ils 
sont  assimilés  à  ces  derniers  et  les  frais  de  leur  édu- 
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cation,  en  cas  d'indigence  des  parents  déchus^  in- 
combent obligatoirement  au  même  service  départe- 
mental. Quant  aux  enfants  confiés  par  leurs  parents 
trop  pauvres  à  des  institutions  charitables  ou  recueil- 
lis sans  l'intervention  de  leurs  auteurs,  l'assistance 
publique  a  la  jouissance  des  droits  constituant  la 
puissance  paternelle,  l'exercice  seul  de  tout  ou  pai^ 
tie  de  ces  droits  peut  être  remis  aux  associations 
privées  ou  aux  particuliers.  Bon  nombre  de  ces 
enfants  encore  seront  à  la  charge  du  service  des 
enfants  assistés  * . 

Voilà  donc  une  nouvelle  ^  classe  de  mineurs  à 
assister,  et  le  projet  de  loi  du  18  février  4892  les 
assimile  complètement  à  ceux  des  catégories  visées 
au  décret  de  1811.  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  droit  jus- 
qu'au vote  dudit  projet;  mais,  pour  faciliter  l'appli- 
cation de  la  loi  nouvelle  et  amener  les  conseils 
généraux  à  voter  les  sommes  exigées  par  ce  sup- 
plément de  dépenses,  l'article  25  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1889  porte  que,  dans  les  départements  où  le 
conseil  général  aura  étendu  aux  enfants  maltraités 
ou  moralement  abandonnés  les  avantages  reconnus 
aux  enfants  assistés,  l'Etat  prendra  à  sa  chaîne  le 
cinquième  des  dépenses,  tant  intérieures   qu'exté- 

1.  La  loi  du  19'avril  1898,  conçue  dans  un  esprit  plus  pra- 
tique que  celle  du  24  juill.  1889,  autorise  les  magistrats,  soit 
dans  le  jugement^  soit  même  dans  Tinstruction,  en  présence 
de  délits  ou  de  crimes  commis  par  ou  sur  des  enfants,  à 
confier  la  garde  desdits  enfants  à  un  particulier,  à  une  institu- 
tion charitable  ou  à  l'assistance  publique,  sans  que  la  déchéance 
soit  prononcée  contre  lés  parents.  Mais  cette  catégorie  d'en- 
fants ne  rentre  pas  dans  celle  des  moralement  abandonnés  de 
la  loi  de  1889.  : 
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rieures,  des  deux  services,  le  contingent  des  com- 
munes dans  Tun  comme  dans  l'autre  constituant 
pour  elles  une  dépense  obligatoire.  Presque  tous 
les  départements  ont  accepté  cette  proposition 
avantageuse . 

469.  —  V.  Protection  des  enfants  chez  les  par- 
ticuliers délégués  des  parents  :  nourrices  et  patrons. 
—  Signalons  seulement,  malgré  leur  importance, 
parce  qu'elles  n'appartiennent  au  droit  administratif 
que  par  le  service  d'inspection  organisé  pour  en 
surveiller  l'application,  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le 
travail  des  mineurs  dans  les  manufactures,  modifiée 
par  celle  du  2  novembre  1892  *,  et  la  loi  du  7  dé- 
cembre 1874,  protectrice  des  enfants  employés  dans 
les  professions  ambulantes.  Arrêtons-nous  un  peu 
plus  sur  la  loi  du  23  décembre  1874  qui,  avec  le 
règlement  d'acimitiistràtion  publique  du  27  février 
1877,  a  pour  but  de  protéger  la  vie  et  la  santé  des 
enfants  de  moins  de  deux  ans  placés,  moyennant  sa- 
laire, en  nourrice,  en  sevtage  ou  en  garde,  par  leurs 
parents  chez  des  tiers  '. 

Ces  placements  s'opèrent  sous  la  siirveillance  des 
préfets  (du  préfet  de  police  à   Paris),  qu'assistent 

1 .  Le  texte  de  cette  dernière  loi  a  encore  été  modifié  par 
celle  du  30  mars  1900. 

2.  La  mortalité  excessive  chez  les  enfants  ainsi  placés  avait 
été  signalée  pour  la  première  fois  vers  1860  par  les  docteurs 
Monot  et  Brochard.  Elle  atteignait  annuellement  100.000  ou 
120.000  enfants.  Là  où  le  service  fonctionne  régulièrement 
elle  a  beaucoup  diminué  :  de  7,89  ^j^  dans  le  département  de 
la  Seine,  la  mortalité  passe,  d'après  une  statistique  publiée  en 
1895,  à  9,69  et  même  11,28  ^/o  dans  les  autres  départemenU 
nourriciers  moins  surveillés. 
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des  comités  départementaux  chargés  d'étudier  et 
proposeries  mesures  à  prendre .  Un  comité  supérieur 
de  protection,  organisé  au  ministère  de  Tintérieur, 
centralise  les  documents  fournis  par  les  départements. 
Au-dessous  du  préfet,  des  comités  locaux,  les  maires 
et  des  médecins  spécialement  désignés,  concourent 
à  cette  œuvre  dont  les  inspecteurs  des  enfants  assistés 
constituent  le  rouage  principal.  Le  service  fonctionne 
depuis  le  i«^  janvier  1878. 

Avant  tout,  il  importe  que  Tautorité  soit  avertie 
du  placement  d'enfants  en  bas  âge  chez  des  tiers. 
D'où  les  parents  sont  tenus,  sous  les  peines  de  Tar- 
ticle  346,  C.  pén.,  d*en  faire  la  déclaration  à  la 
mairie  du  lieu  de  naissance.  De  plus,  les  nourrices, 
sevreuses  ou  gardiennes,  obligatoirement  munies 
d'une  autorisation  administrative  et  d'un  certificat 
médical  d'aptitude,  doivent,  à  peine  d'amende  et  de 
prison,  se  soumettre  à  l'inspection;  surtout,  toutes 
les  fois  qu'elles  reçoivent  un  enfant,  il  leur  faut 
le  déclarer,  dans  les  trois  jours,  à  la  mairie  de  leur 
domicile,  et  cette  formalité  sera  renouvelée  à  tous 
changements  de  résidence,  en  cas  de  retrait  ou  de 
mort  de  l'enfant  (L.  1874,  art,  7-9).  Les  maires 
inscrivent  ces  déclarations  sur  un  registre  ad  hoc  * 
examiné  et  visé  chaque  année  par  le  juge  de  paix  do 
canton;  ils  en  informent  l'inspecteur  des  enfants 
assistés  et  les  médecins  inspecteurs. 

Les  médecins  visitent  lesdits  enfants  une  fois  par 

1.  Sur  la  tenue  de  ce  registre  et  la  responsabilîté  des 
maires,  voir  Cire.  min.  just.,  19  fév.  1884;  Cire.  min.  int, 
19  mars  et  19  juillet  1884,  18  août  1887.  Confer  Le 
Poittevin,  France  jndicUire,  t.  IX,  l**  partie,  p.   11  et  toir. 
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mois  au  moins  et  adressent  leurs  rapports  au  pré* 
fet.  Ce  fonctionnaire  reçoit  également  un  rapport 
annuel  de  Tinspecteur  des  enfants  assistés  qui  a  dû 
faire  des  tournées  fréquentes  dans  le  département. 
Les  frais  du  service  sont  supportés  pour  moitié  par 
l'État  et  par  le  département  ^  mais  ne  constituent 
pas  pour  celui-ci  une  dépense  obligatoire.  Le  mi- 
nistre de  rintérieur  a  récommandé  plusieurs  fois  aux 
préfets  d'insister  auprès  des  conseils  généraux  pour 
obtenir  d'eux  le  vote  de  crédits  sufiBsants  (Cire.  min. 
5  août  1890,  8  août  1891). 

"S 

Article  III.  —  Ètablissemonto  à  la  charge  de  l'État. 

(Duf.,  t.  VI,  n«»  446-450.) 

470.  (N^*  446-448.)  —  En  dehors  des  subven- 
tions données  à  titre  exceptionnel  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  départementaux,  communaux 
ou  même  privés,  et  de  la  part  supportée  dans  les  dé- 
penses de  quelques  services,  ainsi  que  nous  Tavons 
vu  précédemment,  en  outre  aussi  des  secours 
alloués  sur  des  fonds  spéciaux  constitués  normale- 
ment dans  certains  ministères  ou  votés  extraordi- 
nairement  par  le  Parlement  à  raison  de  calamités 
publiques  exceptionnelles,  l'État  prend  à  sa  charge 
certains  établissements  généraux  de  bienfaisance 
dont  le  régime  administratif  a  été  organisé  d'une 
façon  uniforme  par  l'ordonnance  royale  du  21  février 

1.  Le  département  d*origine,  c'est-à-dire  celui  où  Tenfant 
est  né,  en  supporte  les  3/8,  le  département  de  placement  1/8 
(L.  1874,  art.  15.  Cire.  min.  int.,  19  mars  1884). 
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1841  ^  Ils  sont  placés  sous  Tautorité  du  ministre  de 
Fintérieur  et  administrés  par  un  directeur  responsable 
ayant  auprès  de  lui  une  commission  consultative  de 
quatre  membres,  dite  aujourd'hui  commission  admi- 
nistrative, dont  les  attributions  ont  été  préciaées 
par  les  arrêtés  ministériels  des  22  juin  1841  et 
22  décembre  1854.  Le  conseil  supérieur  de  surveil- 
lance, dont  les  articles  2  à  5  de  Tordonnance  ré- 
glaient la  composition  et  les  fonctions,  a  cessé  dès 
longtemps  de  se  réunir. 

Chacun  de  ces  établissements  a  ses  règles  parti- 
culières qu'il  faut  rechercher  dans  les  textes  à  lui 
propres.  Mais  tous  constituent  des  établissements 
publics  et  non  pas  seulement  d'utilité  publique. 
Ils  reçoivent  de  l'Etat  des  subventions  tant 
annuelles,  sous  forme  de  bourses  généralement, 
qu'extraordinaires  pour  l'exécution,  par  exemple,  de 
travaux  de  construction.  Mais  ce  sont  des  personnes 
morales  distinctes,  capables  d'accomplir,  par  leurs 
représentants,  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ;  leur 
budget  leur  est  propre  et  les  excédents  de  recettes 
ne  tombent  pas,   en  fin  d'exercice,  dans  les  caisses 

1.  Il  y  en  a  dix  :  l'institution  des  jeunes  aveugles^  dont  le 
règlement  actuel  date  du  14  juin  1889;  les  institutions  de 
sourds-muets  de  Paris  (Cire,  min.,  20  juill.  et  3  août  1887  ;  Dec. 
min.,128  janv.  1888),  de  Bordeaux  (Décr.  11  sept.  1859  et  Cire, 
min.,  3  août  1887),  de  Chambéry  (Décr.  17  oct.  1861,  et  Cire. 
min.,  3aoûil887,10août  1890);  les  hospices  des  Quinze- Vingts 
(Règl.  21  oct.  1854).  de  Charenton  (Règl.  16  sept.  1874)  et 
du  Mont-Genèvre  ;  les  asiles  de  Vincennes  (Décr.  2i8  oct.  1857  ; 
Arr.  min.  25  août  1888),  du  Vésinet  (Décr.  28  août  1858 
et  1 1  août  1859),  et  de  Vacassy  (Décr.  30  juin  1876).  Les  asiles 
nationaux  Kœnigswater  et  de  la  Providence  ne  sont  pas  régi« 
par  Tordonnance  du  2t-fév.  1841.. 
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de  rÉtat.  Sauf  exception,  ils  sont  ouverts  à  tout 
français,  quel  que  soit  son  domicile  de  secours. 

(N*^*  449,  450.)  —  Leur  comptabilité,  confiée  à 
un  receveur,  est  régie  par  les  mêmes  dispositions  que 
celle  des  hospices  *.  Le  directeur  chargé  de  l'admi- 
nistration intérieure  représente  Faction  et  Tordon- 
nancement  dans  rétablissement.  L'approbation 
ministérielle  est  réservée  pour  les  budgets  et  comptes 
et  pour  les  opérations  les  plus  importantes. 

47i.  —  Dans  ces  dernières  années,  il  a  été  créé 
au  ministère  de  l'intérieur,  pour  centraliser  la  sur- 
veillance des  divers  services  d'assistance  publique, 
une  direction  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques 
(Décr.  5  janv.  et  9  mars  1889)  et  un  service  d'ins- 
pection générale  (Décr.  15  juin  1891).  Un  conseil 
supérieur  de  l'assistance  publique,  institué  par  le 
décret  du  14  avril  1888  *'^,  a  pour  mission  d'éclairer 
l'administration  supérieure  sur  toutes  les  questions 
rentrant  dans  la  matière.  L'administration  s'ejffbrce 
de  réaliser  ainsi  peu  à  peu  un  projet  dès  longtemps 
poursuivi  par  elle  :  la  centralisation  de  tous  les 
services  d'assistance. 


1.  Une  circulaire  ministérielle  du  17  nov.  1883  considère 
comme  des  établissements  d'instruction  publique  les  institu- 
tions des  sourds-muets  et  des  jeunes  aveugles  ;  mais  elle  est  en 
contradiction  avec  la  vérité  des  faits  et  la  tradition  constante 
de  Tadministration. 

2.  Les  décrets  des  15  janv.  1894  et  15  mars  1898  posent  les 
règles  relatives  à  sa  composition. 
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■  Conpoaition  du  domaina  dM  étabUsMaaaU 
iê  bianlaiMDM. 
(Duf.,  l.  Vi,  n"  451-478.) 


472.  (N"  465.)  —  Nous  avons  examiné  la  part 
coDtributive  de  l'Etat,  du  département  et  de  la  com- 
mune, dans  les  divers  services  d'assistance;  niais  les 
établissements  ayant  cette  affectation  (bureaux  de 
bienfaisance  ou  d'assistance,  hôpitaux,  hospices) 
jouissent,  nous  l'avons  dit,  de  la  personnalité  civile  : 
ils  ont  des  biens  propres,  reste  du  patrimoine  des 
établissements  de  charité  de  l'ancien  régime  ou 
produit  de  libéralités  à  eux  faites  au  cours  du  siècle, 
la  toi,  en  outre,  leur  a  créé  des  ressources  spéciales. 
Les  dons  et  legs  constituent  pour  eux  tous  une  source 
toujours  ouverte  de  revenus,  nous  en  reparlerons 
dans  l'article  suivant  ;  mais  nous  allons  indiquer  de 
suite  tes  ressources  qui  leur  sont  spéciales. 

473.  (N»»  451-453.)  —  I.  Biens  et  rente*  resti- 
tués en  Van  V.  —  Quand  l'expérience  eut  fait  jus- 
tice du  système  centralisateur  qui  avait  fait  réunir 
par  le  décret  du  23  messidor  an  II  au  domaine  natio- 
nal tout  l'actif  des  maisons  de  secours  et  autres  éta- 
blissements quelconques  de  bienfaisance,  ta  loi  da 
16  vendémiaire  an  V  rendit  aux  hospices  et  hôpi- 
taux, avec  leur  individualité  distincte,  les  biens  non 
vendus  et  les  rentes  sur  le  Trésor  ou  sur  des  parti- 
culiers non  aliénées.  La  même  loi  oi^anisait  un  sys- 
tème de  remplacement  pour  la  part  (plus  des  3/3*} 
de  ces  biens  qui  avait  été  aliénée  et  une  solution 
semblable  fut  appliquée  aux  bureaux  de  bienfaisance 
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par  la  loi  du  20  ventôse  an  Y  ^  Ces  biens  sont  reve- 
nus ^  aux  hôpitaux  et  hospices,  non  à  un  titre  nou- 
veau et  en  vertu  d'une  libéralité  de  TÉtat,  mais  à 
titre  de  restitution  après  mainmise,  car  ils  n'avaient 
jamais  été  soustraits  à  leur  destination  primitive  (Av. 
Cons.  d'État,  4  pluv.  an  VIII.  Cass.,  12nov.  1879, 
D.  80.1.86;  Limoges,  14  mars  1888,  D.  89.2.105). 
Les  choses  ont  été  purement  et  simplement  remises 
dans  l'état  antérieur  au  décret  de  Tan  II,  soit  quant 
aux  droits  des  hospices  sur  les  biens  (Cass.,  12 
nov.  1879,  D.  80.1.86),  soit  quant  aux  dettes 
anciennes  que  l'État  avait  assumées  à  raison  de 
la  prise  des  biens  et  dont  chaque  hospice  s'est 
retrouvé  tenu  après  restitution  (Av.  Cons.  d'État, 
4  prair.  an  XIII).  Toutefois,  pendant  sa  courte  pos- 
session, l'État  avait  représenté  réellement  les 
pauvres  :  d'où  les  aliénations  de  biens  faites  par  lui, 
depuis  le  23  messidor  an  II  jusqu'à  la  loi  du  9  fruc- 
tidor an  III  qui  les  a  prohibées,  ont  été  respeptées; 
d'où  aussi  les  remboursements  opérés  jusqu'au  16 
vendémiaire  an  Y  aux  caisses  nationales  de  sommes 
et  rentes  dues  aux  hospices  ont  été  déclarés  valables 
et  libératoires  pour  leurs  auteurs  (Arr.  14  fruct. 
an  X.  Av.  Cons.  d'État,  23  vent,  an  XIII). 

474.  (N®"  454,  455.)  —  Pour  remplacer  dans  le 
patrimoine  hospitalier  les   biens    vendus   par  lui, 

1.  L* expression  de  restitution  est  impropre  pour  les  bureaux 
de  bienfaisance,  établissements  publics  nouveaux  créés  par  la 
loi  du  9  frim.  an  V.  Mais  ils  correspondaient  aux  anciens 
bureaux  de  charité.  Aussi  leur  dotation  fut^elle  assez  large. 
Voir  Tarrêté  consulaire  du  27  prairial  an  IX  et  le  décret 
interprétatif  du  12  juillet  1807. 

2.  Contrtt  pour  les  fabriques,  voir  suprst^  n^  352. 
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rÉtat  attribua  aux  hospices  et  hôpitaux  des  biens 
nationaux  qui  sont  devenus  leur  propriété  à  titre 
définitif,  en  Vertu  des  lois  spéciales  des  8  ventôse 
an  XII  et  9  septembre  1807,  après  production  par 
les  commissions  administratives  d'un  état  précisant 
le  revenu  de  Tancien  patrimoine  aliéné  et  des  biens 
acquis  en  remplacement.  Les  concessions  ainsi 
faites,  dont  Tinterprétation  appartient  exclusivement 
à  Pautorité  administrative  (Confl.,  28  nov.  1885, 
Ch.  comm.  de  Tours),  ne  mettaient  nul  obstacle 
à  Texercice  devant  les  tribunaux  judiciaires  des 
droits  des  tiers  ayant-cause  de  TÉtat.  Les  lois 
des  5  décembre  1814  et  27  avril  1825  obligèrent,  en 
outre,  les  hospice»  à  rendre  aux  émigrés  les  fonds 
ayant  appartenu  à  ceux-ci  qui  leur  avaient  été 
attribués,  mais  seulement  dans  la  mesure  où  leur 
dotation  nouvelle  excédait  la  valeur  de  Fancienne 
et  contre  remise  de  l'indemnité  délivrée  par  TEtat 
auxdits  émigrés  en  représentation  de  ces  biens. 

(N«  456.)  —  La  loi  du  4  ventôse  an  IX  et  les 
arrêtés  des  9  fructidor  et  7  messidor  an  X  abandon- 
naient, en  plus,  aux  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance les  biens  celés  au  domaine,  c'est-^-dire  les 
domaines  nationaux  usurpés  par  des  particuliers  et 
les  rentes  dues  à  TËtat  dont  la  reconnaissance  et  le 
paiement  étaient  interrompus.  Une  décision  interpré- 
tative du  Gouvernement,  en  date  du  7  nivôse  an  XII, 
restreignit  cette  attribution  aux  biens  et  rentes  que 
découvriraient  les  propres  agents  de  ces  établisse- 
ments, rÉtat  disposant  librement  de  ceux  découverts 
par  d'autres. 

475.    (NO»   458,    459.)  —   L'exercice   du    droit 
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reconnu  ainsi  aux  établissements  de  bienfaisance 
leur  a  suscité  de  nombreuses  contestations  avec  le 
domaine,  les  fabriques  et  les  particuliers.  Le  prin- 
cipe suivi  pour  la  solution  des  litiges  a  été,  à  l'égard 
du  domaine,  que  seuls  les  biens  entièrement  incon- 
nus de  la  Régie  pourraient  être  réclamés  par  les  hos- 
pices, encore  fallait-il  que  la  découverte  fât  faite 
parleurs  agents  (Av.  Cons.  d'État,  30  avr.  1807)  et, 
à  regard  des  tiers,  que  la  loi  du  4  ventôse  an  IX 
avait  entendu  réserver  tous  les  droits  de  ceux-ci. 
Quant  aux  difficultés  entre  fabriques  et  hospices 
sur  l'application  de  Tarrêté  du  7  thermidor  an  XI, 
nous  avons  vu  déjà  [supra^  chapitre  XIX,  n^  352) 
que,  seules,  ont  été  attribuées  aux  établissements 
de  bienfaisance  les  rentes  appartenant  aux  anciennes 
fabriques  qui,  celées  au  domaine  et  découvertes 
par  leurs  agents,  leur  avaient  été  définitivement 
transférées  avant  la  promulgation  dudit  arrêté. 

(N^«  457,  460-464.)  —  L'arrêté  du  7  messidor 
an  IX  prescrivait,  pour  l'application  de  la  loi  du 
4  ventôse,  la  création  dans  chaque  arrondissement 
d'un  comité  de  trois  jurisconsultes,  obligatoirement 
consulté  sur  l'opportunité  des  actions  en  justice  à 
intenter  par  les  établissements  de  bienfaisance  et 
sur  la  décision  à  prendre  par  le  sous-préfet  entre 
deux  hospices  réclamant  la  préférence  pour  priorité 
de  découverte  d'un  bien  celé.  Cette  décision  était 
susceptible  d'un  recours  hiérarchique  et,  en  dernière 
analyse^  d'un  pourvoi  au  Conseil  d'État. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  propriété 
privée,  c'est  de  la  juridiction  administrative,  et  plus 
spécialement  du  conseil  de  préfecture,  que  relève  le 
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contentieux  en  la  matière.  Le  Conseil  d'État  inter- 
prétera les  actes  du  Gouvernement  ayant  nationaliaé 
les  biens  des  hospices  ou  en  ayant  disposé. 

476.  (N*  466.)  —  II,  III.  Part  du  produit  de 
Voctroi  et  des  concessions  dans  les  cimetières.  — 
Nous  parlerons  de  ces  deux  branches  de  revenus  des 
établissements  communaux  de  bienfaisance  en  trai- 
tant des  octrois  et  des  sépultures, 

477.  (N^  467.)  —  IV.  Droit  des  pauvres  et  part 
dans  le  produit  du  pari  mutuel.  —  Institué  dès  le 
xv^  siècle,  supprimé  en  1790,  puis  réorganisé  dans 
la  législation  moderne  comme  un  impôt  véritable  ', 
au  profit  des  divers  établissements  de  bienfaisance, 
par  les  lois  des  7  frimaire  et  8  thermidor  an  V,  le 
décret  du  9  décembre  1809  et  la  loi  du  25  mars  1817, 
art.  131,  le  droit  des  pauvres  est  dû  dans  tous 
les  spectacles  et  fêtes  publiques  quelconques  où 
Ton  est  admis  en  payant.  Peu  importe  qu'il  s^agisse, 
soit  d'une  pièce  jouée  dans  un  théâtre  même  sub- 
ventionné (Cons.  d'État,  16  mai  1879,  Raymond;, 
soit  d'une  représentation,  d'un  bal  ou  d'un  concert 
donné  au  profit  de  certains  pauvres  et  d'œuvres  de 
bienfaisance  (Cons.  d'État,  20  nov.  1885,  Bur.  bienf. 
de  Saint-Servan).  Le  droit  est  dû  même  dans  les 
jardins  et  autres  heux  publics  où,  si  l'on  entre 
sans  payer,  sont  établis  des  jeux,  danses  et  autres 
divertissements,  pour  lesquels  des  rétributions  sont 

1.  J^  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  Ta  assimilé  à  une 
contribution  indirecte  (Arrêt  du  28  fév.  1882,  Coquineaa); 
mais  c^est  là  une  solution  évidemment  inexacte,  les  régies 
relatives  à  son  contentieux  étant  celles  des  contributions 
directes. 
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exigées,  ou  encore  dans  les  cafés-concerts,  bien 
qu'une  partie  du  droit  d'enti'ée  y  soit  afférente  au 
paiement  d'une  consommation  (Cons.  d'Etat,  14 
juin  1895,  Vidau). 

Le  droit  est  calculé  sur  la  recette  brute  réalisée 
effectivement  d'une  façon  quelconque  par  le  direc- 
teur du  spectacle  ^  Le  taux  en  est  fixé  :  à  un 
dixième  pour  les  théâtres  et  concerts  quotidiens  ou 
périodiques;  au  vingtième,  depuis  la  loi  du  3  août 
1875,  pour  les  concerts  non  quotidiens  donnés  par 
les  artistes  ou  associations  d'artistes,  quand  ils  sont 
organisés  à  leur  profit  exclusivement  (Cons.  d'État, 
20  nov.  1885,  Bur.  bienf.  de  Saint-Servan)  ;  au 
quart  pour  toutes  autres  fêtes  et  réunions  payantes 
sans  caractère  périodique. 

Mais  le  droit  n'est  dû  que  si  la  réunion  réunit  trois 
conditions  :  si  elle  est  publique,  c'est-à-dire  ouverte 
à  tous  moyennant  un  prix  versé  (Cons.  d'État,  20  nov. 
1885,  Bur.  bienf.  de  Saint-Servan),  payante  et 
constituant  avant  tout  un  spectacle.  D'où  la  juris- 
prudence se  refuse  à  appliquer  la  taxe  aux  réu- 
nions n'ayant  qu'accessoirement  ce  dernier  carac- 
tère et  dont  le  but  principal  est  une  œuvre  d'utilité 
générale.  Elle  n'est  pas  perçue  sur  les  entrées  des 
expositions  universelles  ou  des  salons  annuels  de 

1.  Sans  déduction  dans  un  café-concert  du  prix  des  con- 
sommations  auxquelles  les  billets  d'entrée  donnent  droit 
(Cons.  d'Etat,  20  juin  1884,  Coquineau).  — Dans  un  théâtre, 
les  billets  gratuits  échappent  à  la  taxe  ;  mais  les  billets  d'au- 
teur ou  ceux  qui  sont  réservés  par  le  bail  au  propriétaire  de  la 
salle  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  valeur  qui 
leur  a  été  donnée  au  contrat  par  les  parties  (Cons.  d'État, 
16  mai  1879,  Roger  et  Deslandes). 
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peinture  et  de  sculpture  (Cons.  d'État,  7  août  4891, 
Soc.  des  artistes  français),  ou  sur  celles  payées  par 
les  spectateurs  des  courses  de  chevaux  pour  être 
affectées,  sous  le  patronage  du  Gouvernement,  à 
Tamélioration  de  la  race  chevaline  (Cons.  d'État, 
12  juin  1891,  Bur.  de  bienf.  de  Vesse-sup-Allier). 

Toutefois,  sur  beaucoup  de  champs  de  courses, 
c'est  le  désir  du  gain,  la  fièvre  du  jeu  qui,  attirant 
la  plupart  des  assistants,  augmente  le  nombre  des 
entrées  et,  par  suite,  le  bénéfice  des  sociétés  de 
courses,  on  a  donc  fait  ici  une  application  particu- 
lière et  nouvelle  du  droit  des  pauvres.  La  loi  du  2 
juin  1891  et  le  décret  réglementaire  du  7  juillet 
suivant  consacrent  le  caractère  d'utilité  publique 
des  courses  autorisées  par  le  Gouvernement,  j 
déclarent  licite  le  pari  mutuel,  mais  le  soumettent  à 
un  prélèvement  de  3  ^/o,  dont  1  ^/o  est  attribué  à 
l'élevage  des  chevaux,  et  2  p/o  aux  œuvres  locales 
d'assistance  ^  Un  tiers  de  cette  dernière  part  est 
affecté,  par  l'article  47  de  la  loi  de  finances  du  16 
avril  1895,  à  l'agrandissement  et  à  la  construction 
des  hôpitaux  nécessités  par  Tapplicafion  de  la  loi 
sur  l'assistance  médicale  gratuite. 

(N^  468.)  —  La  perception  du  droit  des  pauvres 
est  toujours  opérée  en  pratique  par  le  directeur  de 
l'établissement.  Elle  a  lieu,  sous  la  surveillance  des 

1.  Les  sommes  provenant  de  ce  prélèvement  sont  admi- 
nistrées et  réparties  entre  les  différentes  œuvres  locales  de 
bienfaisance  par  une  commission  ayant  pour  présidents  les 
ministres  de  Tintérieur  et  de  l'agriculture,  et  comprenant  nx 
députés  ou  sénateurs,  puis  des  fonctionnaires  et  des  représen- 
tants du  conseil  supérieur  de  Tassistance  publique  (Décr. 
7juill.  1891,  art.  5). 
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maires,  par  régie  simple  ou  intéressée,  par  mise 
en  ferme,  ou  sous  forme  d^abonnement.  Le  recou- 
vrement a  lieu  comme  en  matière  de  contributions 
directes.  Par  suite  de  cette  assimilation,  les  contes- 
tations sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture 
et  sans  frais  (Cons.  d'Etat,  27  juill.  1883,  Vienot), 
sauf  s'il  s'agit  d'apprécier  la  validité  des  actes  de 
poursuites  judiciaires,  ce  point  étant  réservé  aux 
tribunaux  ordinaires  (Gonfl.,  2  avr.  1881,  Busselet; 
25  janv.  1884,  Édoux).  — C'est  le  préfet  qui  répar- 
tit en  toute  liberté  le  produit  de  ce  droit  entre  les 
bureaux  de  bienfaisance  ou  d'assistance  et  les  hos- 
pices ^ . 

478.  {N«»  469,  470.)  —  V.  Amendes.  Confisca- 
tions. —  Jusqu'en  1890,  tout  ou  partie  de  certaines 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux  correction- 
nels était  attribué  aux  bureaux  de  bienfais£tnce  et 
aux  hospices  (amendes  pour  immixtion  dans  le  ser- 
vice des  postes,  exercice  illégal  de  la.  médecine,  ou 
infraction  aux  lois  sur  les  logements  insalubres) .  La 
loi  du  26  décembre  1890  a,  nous  l'avons  vu,  pour 
toutes  les  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de 
répression  quelconques,  réparti  leur  montant  entre 
l'État  pour  un  cinquième,  le  département  avec  affec- 
tation au  service  des  enfants  assistés  pour  un  cin- 
quième, les  communes  pour  les  trois  cinquièmes  ^. 

1.  Le  préfet  peut  faire  bénéficier  du  droit  des  pauvres, 
comme  du  prix  des  concessions  funéraires,  les  bureaux  d'as- 
sistance de  la  loi  du  15  juill.  1893  dans  la  mesure'  qu'il  ju^e 
la  meilleure  (Girc.  min.,  18  mai  1894). 

2.  2/5  sont  répartis  entre  toutes  les  communes  au  prorata 
de  leur  population  ;  le  dernier  cinquième  est  distribué  par  la 
commission  départementale  entre  les  communes  pauvres. 


HOSPICES   ET  ÉTABUS8EMBNT8   DB  BIENFAISANCB        657 

porte  les  frais  des  enfants  assistés  *  (L.  5  mai  1869, 
et  24  juill.  1889,  art.  25).  3^  Un  hospice  peut  aussi  | 

réclamer,  encore  aujourd'hui,  aux  communes  autres 
que  celle  de  son  siège  un  prix  de  journée,  conforme 
au  tarif  arrêté  par  le  préfet,  pour  les  infirmes  et 
vieillards  qu'elles  lui  envoient  après  en  être  conve- 
nues avec  la  commission  hospitalière. 

480.  {N«  472.)  —  VII.  Produit  du  travail  des 
pensionnaires.  —  Le  travail  est  obligatoire  dans  les 
hospices  pour  les  indigents  validés  et  les  enfants 
assistés  ^.  Son  produit  est  versé  pour  les  deux  tiers 
à  la  caisse  de  l'hospice,  le  dernier  tiers  étant  remis 
aux  indigents  suivant  le  mode  fixé  par  la  commission 
administrative  ou,  à  l'égard  des  enfants,  placé  pour 
eux  à  la  caisse  d'épargne  (L.  16  mess,  an  VII,  art. 
14). 

481.  (N^»  473,  474.)  —  VIII.  Droite  analogues 
à  une  succession.  —  Les  hospices  recueillent  :  1^  les 
biens  laissés  par  un  enfant  assisté  mort  avant  sa 
majorité  ou  son  émancipation,  quand  aucun  héritier 
ne  se  présente  (L.  15  pluv.  an  XIII,  art.  8  et  9)  ;  peu 

1.  Bien  que  la  nourriture  et  Tentretien  de  ces  enfants 
soient  supportés  depuis  1869  par  le  département,  ce  n'est  pas 
ce  dernier  qui  profitera  du  droit  accordé  par  les  art.  8  et  9  de 
la  loi  du  15  pluv.  an  XIII  sur  la  succession  d'un  enfant 
assisté  décédant  sans  héritiers  avant  sa  majorité  ou  son 
émancipation,  alors  qu'il  est  encore  sous  la  garde  ou  sous  la 
protection  de  l'hospice.  L*hospice  seul  a  ce  droit  et  Texerce 
erga  omnes  (Rennes,  16  juill.  1888,  Gaz.  Trib.^  17  août). 

2.  Les  dispositions  des  lois  sur  le  travail  des  enfants  dans 
l'industrie  sont  inapplicables  aux  établissements  charitables 
où  l'on  exerce  les  enfants  au  travail  (Lyon,  26  avril  1883,  D. 
84.2. 106),  à  moins  que  ce  travail  n'ait  un  but  de  spéculation 
(Cass.,  2  août  1888,  D.  89. 1 .85). 

Droit  admoiutiutif.  -^  SomJmiiT.  •—  T.  ni.  42 
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importe  que  Tenfant  ait  été  mis  en  apprentissage 
ou  embarqué  comme  marin  (Rennes,  16  juill.  1888. 
Gaz.  Trib. ,  17  août  1888)  ;  —  2«  les  effets  mobiliers 
apportés  dans  l'établissement  par  les  malades  qui  y 
meurent  après  avoir  été  soignés  gratuitement,  même 
quand  il  y  a  des  héritiers  naturels  (Av.  Gons.  d^État, 
3nov.  1809)  ^  —  Bien  que  la  tradition  et  le  texte  de 
la  loi  de  Tan  XIII,  comme  de  Tavis  du  Gonseil  d'État, 
s'accordent  pour  faire  voir  là  des  droits  de  succes- 
sion irrégulière  au  profit  des  hôpitaux  ou  hospices. 
la  jurisprudence  du  ministre  de  l'intérieur  admet 
qu'ils  ne  recueillent  ces  biens  qa^à  titre  d'indemnité 
[Sic  Dec.  min.  fin.,  23  juin  1858,  H  avr.  1883);  on 
en  déduit  qu'il  n'y  a  pas  pour  eux  de  droit  de  muta- 
tion à  payer  et  aussi  qu'ils  recueillent  les  effets  mobi- 
liers apportés  par  un  étranger  décédé,  quelles  que 
soient  les  dispositions  de  sa  loi  nationale.  En 
revanche,  l'héritier  qui  se  présente  avant  que  Thos- 
pice  soit  envoyé  en  possession,  ou  même  après 
l'envoi  en  possession  pendant  trente  ^s,  se  fera 
restituer  les  biens,  s'il  le  veut,  à  charge  d'indem- 
niser l'hospice  des  frais  faits. 


1 .  La  jurisprudence  française  s'accorde  en  général  à  res- 
treindre le  droit  des  hospices  aux  objets  de  peu  de  valeur  et 
à  l'usage  personnel  du  malade  :  linges,  hardes  et  vêtemeats, 
à  Texclusion  de  Targent,  des  bijoux  et  des  valeurs  (Paris, 
22  avr.  1836,  Mém,  des  percepteurs^  1837,  p.  147.  Dec.  min. 
fin.,  11  avr.  1883).  La  solution  contraire^  admise  par  la  juris- 
prudence belge,  nous  paraît  préférable  :  le  texte,  de  Tavis  du 
Conseil  d'État,  ne  se  prête  pas  à  cette  distinction  et,  en  par- 
lant des  effets  mobiliers,  a  dû  se  reporter  au  sens  donné  à  ce 
mot  par  Tart.  535  du  Code  civil  {sic  Durieu  et  Roche,  v*  5irc- 
cessions^  n?  5). 


HOSPICES   ET   ÉTABLISSEMENTS    DE   BIENFAISANCE        659 

L'article  7  dé  la  loi' du  2i  mai  1825,  en  cas 
d'extinction  d*une  congrégation  de  femmes  autori- 
sée, attribue  aux  hospices  du  département  la  moitié 
des  biens  demeurant  après  reprise  des  libéralités  par 
ceux  qui  les  avaient  faites  ou  leurs  ayant-cause. 

482.  —  IX.  Bonis  des  monts-de-piété .  —  Repre- 
nant les  traditions  de  TAncien  Régime  et  faisant 
application  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII  qui 
permet  d'établir  des  monts-de-piété  avec  Tautorisa- 
tion  du  Gouvernement,  les  décrets  des  24  messidor 
an  XII  et  8  thermidor  an  XIII  réorganisèrent  le 
mont-de-piété  des  hôpitaux  de  Paris  :  les  hospices, 
fournissant  le  fond  de  roulement  eurent  tous  les 
bénéfices  annuels  et  les  bonis  non  réclamés  par  les 
emprunteurs  pendant  trois  ans  à  compter  de  la 
reconnaissance.  Ce  procédé  fut  aussi  adopté  pour 
beaucoup  de  monts-de-piété  de  province,  leur 
personnalité  était  absorbée  dans  celle  d'un  hôpital 
ou  d'un  hospice.  Un  grjave  inconvénient  en  résultait  : 
l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  était  impossible 
au  grand  détriment  des  déposants  pauvres. 

La  loi  du  24  juin  1851  est  venue  améliorer  la 
situation.  Désormais,  les  bénéfices  à  faire  pour  les 
hôpitaux  et  hospices  ne  constituent  plus  qu'une  éven- 
tualité d'ordre  accessoire.  Là  où  le  mont-de-piété 
a  été  fondé  indépendant  des  établissements  de  bien- 
faisance * ,  ses  excédents  de  recette  peuvent  être  em- 
ployés à  constituer  ou  à  augmenter  sa  dotation  et  à 


1 .  Tous  les  anciens  monts-de-piété,  à  Texception  de  ceux 
de  Paris  et  de  Saint-Quentin,  ont  été  supprimés  puis  rempla- 
cés par  de  nouveaux  créés  comme  établissements  distincts. 
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t  abaisser  le  taux  de  l'intérêt  des  prêts.  Toutefois,  quand 

cette  dotation  suffit  tant  à  couvrir  les  frais  généraux 
qu'à  réduire  l'intérêt  au  taux  légal  ^  le  préfet,  sur 
i'  l'avis  du  conseil  municipal,  peut  faire  bénéficier  de 

\  l'excédent  des  recettes  les  hospices  et  autres  éta- 

%.  blissements  de  bienfaisance  (L.  24  juin  1851,  art.  5 

I  et  9). 

483.  (No  475.)  —  X.  Produits  des  quêtes,  col- 
lectesj  troncs,  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  peu- 
vent faire  faire  pour  les  pauvres,  tous  les  trois  mois, 
une  collecte  chez  les  particuliers  de  leurs  arrondis- 
sements respectifs  et  des  quêtes  aussi  fréquentes 
qu'ils  le  jugent  convenable  dans  les  édifices  publics, 
dans  les  temples  consacrés  aux  divers  cultes.  En 
ce  dernier  cas,  le  choix  de  quêteurs  ou  quêteuses, 
autres  que  les  administrateurs  du  bureau,  doit  être 
soumis  à  l'agrément  de  l'autorité  ecclésiastique  qui 
a  la  police  de  l'Église  ;  telle  est  du  moins  ropinion 
admise  par  la  pratique.  Les  bureaux  ont  aussi  le 
droit  de  faire  apposer,  dans  les  églises  et  temples, 
des  troncs  avec  semblable  destination  (Arr.  cens. 
5prair.anXL  Décr.  12  sept.  1806  et  30déc.  1809, 
art.  75). 

Mais  le  bureau  de  bienfaisance  n'a  pas  le  mono- 
pole des  quêtes.  Il  est  sans  droit  pour  revendiquer 
les  sommes  recueillies  pour  les  pauvres,  soit  par  des 
particuliers  sous  forme  de  collectes  ou  souscriptions, 
soit  par  les  curés  ou  les  fabriques  à  l'aide  de  quête? 
dans  les  églises  (Av.  Cons.  d'État,  24  mars  18S0. 
Cass.,  2  août  1897,  D.  98.1.199;    Gaen,   12  janv. 

1.  4  7o  en  matière  civile  (Loi  7  avril  1900). 


HOSPICES  ET  ÉTABLISSEMENTS   DE   BIENFAISANCE        661 

1881,  D.  82.2.57;  Grenoble,  4  août  1896,  D. 
97.2.508.  Cons.  d'État,  9  mai  1890,  Bur.  bienf.  de 
Semur).  «  La  liberté  de  la  charité  privée  ne  saurait 
être  contestée  »,  reconnaît  le  Conseil  d'État.  L'auto- 
rité municipale  ne  pourrait  pas  davantage  inter- 
dire les  quêtes  à  domicile  (Cass.,  14  juin  1884,  D. 
85.1.  48)  *. 


Article  Y.  —  Gestion  des  biens  des  établissements  de 

bienfaisance. 

(Duf.,  t.  VI,  n*"  476-516.) 


484.  (N*^  476.)  —  Les  commissions  administra- 
tives des  bureaux  de  bienfaisance  ou  d'assistance, 
des  hôpitaux  et  hospices,  peuvent  avoir  des  actes 
d^administration ,  d'acquisition  et  d'aliénation  à 
faire,  des  actions  judiciaires  à  intenter  ou  à  soutenir. 
Elles  seront  représentées,  dans  ces  divers  actes,  par 
leur  président,  s'il  s'agit  d'un  hospice  ou  d'un  bureau 
de  bienfaisance  (le  maire  est  président  de  droit  du 
bureau),  par  un  de  leurs  membres  élu  chaque  année 
pour  un  bureau  d'assistance.  Il  nous  faut  entrer  ici  en 
quelques  détails,  avant  d'aborder  les  règles  de 
comptabilité.  Commentant  de  préférence  les  prin- 
cipes posés  par  la  loi  du  7  août  1851  pour  les 
hospices  ou  hôpitaux  et  étendus  par  l'article  1  i  de 

1 .  Tout  au  plus  devrait-on  admettre,  avec  l'avis  du  Conseil 
d^État  du  24  mai  1880,  que  le  maire,  agissant  au  nom  des 
pauvres,  pourrait  protester  si  les  quêteurs  dissipaient  les 
fonds  recueillis  et  les  détournaient  de  leur  véritable  destina- 
tion {sic  Cass.,  2  août  1897,  D.  98.1 .199.  Grenoble,  4  août 
1896,  D.  97.2.508). 
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la  loi  du  15  juillet  1893  aux  bureaux  d'aasisianoe, 
nous  indiquerons  les  points  sur  lesquels  les  bureaux 
de  bienfaisance  sont  traités  différemnCient. 

485.  (N""  496.)  —  I.  Administration  et  gestion 
des  biens.  —  Les  délibérations  rentrant  dans  cet 
ordre  d'idées  sont,  en  général,  réglementaires  et 
exécutoires  si,  trente  jours  après  en  avoir  reçu  la 
notification  officielle,  le  préfet  ne  les  a  pas  annulées, 
soit  d'office  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  soit  sur  la  récla- 
mation de  tout  intéressé  (L.  7  août  1851,  art.  8). 

Telles  sont,  d'après  ce  texte,  les  délibérations  por- 
tant : 

1^  Sur  le  mode  d'administration  des  biens  et  reve- 
nus de  toutes  sortes.  La  commission  administrative 
n'a  donc  pas  d'autorisation  à  demander  pour  exploi- 
ter directement  les  biens  fonds  de  l'hospice  ^.  Les 
bois  sont,  en  général,  soumis  au  régime  forestier 
(voir  supra^  t.  I,  ch.  IV,  Bois  et  forêts); 

(N<>»  497-501.)  —  2°  Sur  les  conditions  des  baux 
à  donner  d'une  durée  maxima  de  dix-huit  ans  pour 
les  biens  ruraux,  de  neuf  ans  pour  les  autres.  En 
cas  de  durée  plus  longue,  l'autorisation  du  préfet  - 

1 .  L'opinion  contraire,  exposée  par  M.  Dufour  au  n^  496,  est 
admise  par  le  Conseil  d'État  (Avis  2  juin  1885)  à  Tégard  des 
seuls  bureaux  de  bienfaisance  dont  les  biens  ne  peuvent  être 
exploités  directement  sans  autorisation  préfectorale  en  verto 
du  décret  du  13  avril  1861,  tabl.  A,  §67.  Cet  avis  du  r«ste 
pose  en  thèse  générale  que  les  règles  de  la  loi  du  7  août  1851 
et  l'assimilation  avec  les  communes,  quant  aux  autorisations 
nécessaires  pour  les  actes  de  la  vie  civile,  ne  s'appliquent  pas 
aux  bureaux  de  bienfaisance  régis  par  l'art.  67  du  tableau  A 
dans  le  décret  du  13  avril  1861. 

2.  A   l'égard  des   bureaux    de   bienfaisance,    les   oondi- 
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est  requise  (Décr.  13  a^T.  1861,  tabl.  A,  §  51),  aprè^ 
enquête  de  commodo  et  incommodo.  La  même  auto^ 
risation  est  nécessaire  pour  les  résiliations  ou  modé- 
rations de  prix  des  baux  en  cours.  D'après  le  décret 
du  12  août  1807,  le  bail  à  ferme  doit'  avoir  lieu  aux 
enchères  et  par  devant  notaire  :  la  première  de  ces 
formalités  est  exigée  à  peine  de  nullité  ^,  mais 
Tabsence  du  notaire  n'aurait  d'autre  effet  que  d'as- 
similer le  contrat  passé  à  un  acte  sous-seing  privé, 
n'ayant  pas  la  force  exécutoire  et  insusceptible  de 
contenir  une  stipulation  d'hypothèque.  L'exécution 
du  bail  est  régie,  comme  entre  particuliers,  par 
les  articles  1763  et  suivants  du  Code  civil,  quant  aux 
points  non  visés  au  contrat;  toutes  les  difficultés 
soulevées  entre  l'hospice  bailleur  et  son  preneur 
relèvent  des  tribunaux  judiciaires  ; 

(N^  502.)  —  3^  Sur  le  mode  et  les  conditions  des 
marchés  pour  fournitures  et  entretien  dont  la  durée 
n'excède  pas  une  année,  et  quant  aux  travaux  de  toute 
nature  d'une  dépense  de  3.000  fr.  au  maximum  (L. 
1851,  art.  8.  Gàss.,  30  mars  1898,  D.  99.1.108). 

tions  des  baux  sont  soumises  à  rautorisation  du  sous-préfet 
quand  leur  durée  est  inférieure  à  18  ans,  sinon  à  l'autorisation 
préfectorale  (Décr.  13  avril  1861,  art.  6,  §  15,  et  tabl.  A,  §67. 
Avis  Cens.  d^État,  2  juin  1885). 

1 .  Mais  la  nullité  n^est  invocable  que  dans  l'intérêt  de  réta- 
blissement et  par  Tadministration  ;  un  bail  amiable  vaut  donc 
entre  les  parties  du  jour  où  il  y  a  accord  entre  la  commission 
administrative  et  le  locataire  sur  ses  conditions  (Rouen,  22  avr. 
1878,  D.  80.2. 164),  et  un  particulier  ne  saurait  attaquer  pour 
excès  de  pouvoir  l'arrêté  préfectoral  approuvant  un  tel  con^ 
trat.  L'adjudication  n'est  pas  soumise  à  l'approbation  préfec- 
torale quand  les  baux  sont  réglés  par  la  commission  adminis- 
trative, sinon  le  droit  de  celle-ci  serait  en  fait  illusoire. 
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Si  le  délai  d*un  an  est  excédé  pour  les  premier» 
marchés  ou  le  chiffire  de  3.000  fr.  pour  les  projets 
de  travaux  de  constructions,  grosses  réparations  et 
démolitions,  la  délibération  de  la  commission  admi- 
nistrative doit,  par  suite  des  règles  combinées  des 
lois  des  7  août  1851,  articles  9,  10,  et  5  avril  1884, 
article  68,  §  3,  et  1 14,  et  du  décret  du  25  mars  1851 
article  l^"*,  tableau  A,  n^  49,  être  approuvée  parle 
préfet,  après  avis  du  conseil  municipal  ^ . 

L'adjudication  est  obligatoire  pour  les  marchés 
de  fournitures  ou  de  travaux^  sauf  si  la  valeur  est 
inférieure  à  3.000  fr.  ^;  la  forme  en  est  réglée  par 
Tordonnance  du  14  novembre  1837.  Après  confection 
d'un  cahier  des  charges  par  la  commission  adminis- 
trative et  annonce  un  mois  d'avance  par  voie  d'af- 
fiches, l'adjudication  a  lieu  devant  ladite  commis- 
sion et,  s'il  s'agit  de  travaux  à  faire,  en  présence  du 
préfet,  du  sous-préfet  ou  du  maire.  Les  soumissions, 
présentées  sous  plis  cachetés,  sont  faites  par  oflfres  de 
prix  ou  offres  de  rabais.  L'autorisation  du  préfet 
notifiée  à  Fadjudicataire  rend  seule  l'adjudication 
définitive. 

(N^  503.)  —  Le  contentieux  des  marchés  relève 
des  tribunaux  judiciaires  s'il  s'agit  de  fournitures 
ou  même  de  travaux  quand  ces  travaux  constituent 

1.  Tous  les  marchés  de  fournitures  ou  de  travaux  pour  les 
bureaux  de  bienfaisance  sont  autorisés  par  le  préfet  (Décr. 
13  avril  1861 ,  Ubl.  A,  §  67,  et  Avis  Cons.  d'ÉUt,  3  juin  1885}. 

2.  Sauf  aussi  pour  les  marchés  de  fournitures  portant  sur  les 
objets  de  consommation  nécessaires  à  rétablissement  hospi- 
talier. La  commission  peut,  avec  Fadhésion  du  conseil  muni- 
cipal et  Tapprobation  du  préfet,  procéder  de  gré  à  gré  et  par 
voie  d^abonnement  quant  à  ces  marchés,  à  quelque  chiflre 
qu'ils  s'élèvent. 
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l'accessoire  d'un  marché  de  fournitures  (Confl. ,  7  mai 
1881,  Pérot)  ou  n'intéressent  que  le  domaine  patri- 
monial des  hospices  (Cons.  d'État,  6  janv.  1888, 
Hosp.  de  Charlieu).  Les  conseils  de  préfecture  con- 
naissent, au  contraire,  des  contestations  relatives 
aux  travaux  de  construction  ou  réparation  des  bftti- 
ments  affectés  au  service  hospitalier,  car  ce  sont  des 
travaux  publics  (Cons.  d'État,  13  fév.  1874,  Dus- 
saussoj). 

486.  —  L'approbation  préfectorale  est  requise, 
nous  l'avons  dit  déjà,  pour  les  délibérations  des 
commissions  administratives  relatives  au  règlement 
du  service,  tant  intérieur  qu'extérieur  et  de  santé, 
et  aux  contrats  de  service  à  passer  avec  les  congre- 
gâtions  hospitalières  (L.  7  août  1851,  art.  8,  in  fine). 
L'avis  préalable  du  conseil  municipal  n'est  pas 
exigé. 

La  commission  nomme  et  révoque  souveraine- 
ment les  employés,  sauf  le  receveur.  Rappelons  tou- 
tefois que,  si  elle  nomme  son  secrétaire,  l'économe, 
les  médecins,  chirurgiens  el  pharmaciens,  elle  ne 
peut  les  révoquer  qu'avec  l'autorisation  du  préfet. 
Elle  présente  trois  candidats  au  choix  de  Tévéque 
diocésain  pour  les  fonctions  d'aumônier,  et  trois 
pour  celles  de  receveur  au  choix  du  préfet. 

487.  —  IL  Acquisitions  et  aliénations,.  —  Le 
conseil  municipal  doit  être  consulté  sur  les  délibé- 
rations des  commissions  administratives  à  ce  rela- 
tives, qui  <(  suivent,  quant  aux  autorisations,  les 
mêmes  règles  que  les  délibérations  de  ce  conseil  » 
(L.  1851,  art.  10).  Les  acquisitions  peuvent  avoir 
lieu  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  les  aliéna- 
tions à  titre  onéreux  seulement. 
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488.  —  A.  Acquisitions  à  titre  gratuii.  —  Rap- 
pelons, avant  tout,  le  principe  de  la  spécialité  des 
établissements  publics  déjà  étudié  par  nous  (chap. 
Dons  et  legs  et  Fabriques)  et  appliqué  aujouidlmi 
très  strictement  par  le  Conseil  d^Etat,  notamment  en 
notre  matière.  Il  a  décidé,  par  exemple,  qu*un  hos- 
pice ne  saurait  être  autorisé  à  accepter  un  legs  dont 
les  revenus  sont  destinés  à  Tentretien  d'une  chapelle 
et  d'une  tombe  dans  le  cimetière  (Av.  Cons.  d'État, 
12  fév.  1891)  et  que  les  libéralités  en  faveur  des 
pauvres  doivent  être  acceptées  par  les  bureaux 
de  bienfaisance,  là  où  il  en  existe,  sinon  par  les 
maires  {Sic  Limoges,  28  janv.  1889,  D.  90.2.303), 
à  Texclusion  de  tous  établissements  publics  oa 
d'utilité  publique  religieux.  Si  la  libéralité  est  faite 
en  vue  d'assurer  Tassurance  médicale  aux  pauvres, 
c'est  au  bureau  d'assistance  qu'il  appartient  de  l'ac- 
cepter comme  de  l'administrer  (L.  15  juill.  1893, 
art.  11). 

(Nos  477^  478.)  _  Toute  libéralité  *  adressée  à  un 
établissement  de  bienfaisance,  même  une  donatioB 
déguisée  ou  indirecte,  doit,  aux  termes  de  l'art.  910, 
C.  civ.,  être  autorisée  par  le  Gouvernement.  Sont 
seuls  dispensés  de  cette  obligation  les  dons  modiques 
et  les  aumônes.  Aujourd'hui,  en  vertu  de  la  com- 
binaison des  articles  9  et  10  de  la  loi  du  7  août 
1851  et  61,  68,  111  de  la  loi  du  5  avrU  1884,  on 
peut  soutenir   que   la  nécessité    de    l'autorisation 


1.  Rappelons  les  obligations  imposés  par  le  décret  da 
1*^  fév.  1896  au  notaire  dépositaire  d'un  testament  contenant 
un  legs  de  cette  nature. 
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n'iexiste  plus  pour  les  dons  et  legs  faits  aux  hôpitaux, 
hospices  et  bureaux  d'assistance  S  qu'à  titre  excep- 
tionnel. Dans  ce  système,  d'ailleurs  fort  contestable, 
«'ils  sont  faits'  avec  charges  ou  conditions,  les  dons 
doivent  être  approuvés  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  ;  quand  il  y  a  réclamation  des  prétendant 
droit  à  la  succession,  un  décret  en  Conseil  d'Etat  est 
toujours  nécessaire  ^  (voir  supra^  Chap.  Dons  et 
legs)  ;  en  tous  autres  cas  la  délibération  de  la  corn-- 
mission  serait  exécutoire  par  elle-même. 

(N***  479-483.)  —  La  commission  administrative  ^ 
doit  toujours  délibérer  sur  l'acceptation  ou  la  répu- 
diation de  la  libéralité,  et  le  conseil  municipal  est 
obligatoirement  consulté.  La  demande  d'autorisation 
est  ensuite  adressée  à  la  préfecture  avec  les  pièces 
énumérées  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur en  date  du  5  mai  1852.  Nous  avons  vu  [supra^ 
chap.  Dons  et  legs)  comment  l'opposition  des  ayant 
cause  du  donateur  ou  testateur  est  provoquée  et  se 

1.  lies  libéralités  faites  aux  bureaux  de  bienfaisance  restent 
toujours  soumises  à  une  autorisation  administrative  donnée  : 
1<*  par  le  sous-préfet  s'il  s'agit  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes 
d'argent  d\une  valeur  de  3.000  francs  au  maximum,  quand 
d'ailleurs  les  héritiers  ne  réclament  pas;  2^  par  le  préfet  en 
toute  autre  hypothèse  où  les  héritiers  ne  protestent  pas; 
3^  par  le  Chef  de  l'État  en  Conseil  d'État  s'il  y  a  réclamation 
des  héritiers  (Décr.  13  avril  1861,  art.  6,  §19,  et  tabl.  A,  §67. 
Avis  Cons.  d'État,  2  juin  1885). 

2.  Le  décret  est  rendu  en  assemblée  générale  ou  en  section 
de  l'intérieur  du  Conseil  d'État,  suivant  que  la  libéralité 
excède  ou  non  50.000  francs  (Décr.  2  août  1879,  art.  6,  et 
3  avril  1886). 

3.  A  Paris,  c'est  le  conseil  général  de  surveillance  établi 
par  la  loi  du  20  janvier  1849,  la  commission  administrative 
ne  fait  que  procurer  Texécution  de  sa  délibération. 


isation  d'accepter  ',  qui  ne  met 

les  tiers  attaquent  devant  les 
déc.  1875,  Dép.  desPyTénéee- 
anv.  1877,  D.  77.1.13)  Udis- 
>u  la  façon  dont  elle  Ta  être 

est  acceptée  définitivement  et 
oursuivie. 

t  pu  être  formulée  par  aTanoe 
commission  président  et  l'an- 
ors  &  cette  date.  Cette  faculté 
lervatoire,  édictée  par  l'article 

pour  les  hospices  à  la  condi- 
igisse  en  vertu  d'une  délibéra- 
commission  administrative,  a 
)t  arbitrairement  par  la  juns- 
lux     de    bienfaisance    (Cass.. 

.249),  puis  par  l'article  11  de 
)93  aux  bureaux  d'assistance 
nt  du  bureau  d'assistance  n'a 
attendre,  pour  accepter,  une 
is  de  la  commission  admini»' 

Les  fondations  de  lits  dans  les 
les,  de  tous  points,  aux  dons 
les  que  nous  venons  de  tracer. 
Claire  peut  demander  la  réduc- 
ies  comportent  lorsque  les  res- 
deviennent  insuffisantes  par 


ppelouB-le,  décide  Bouverainemeat 
iser  l'autoriBalion,  oa,  d'aprè*  ooc 
,  donner  une  autorisatioa  partielle. 
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la  suite  :  la  réduction  est  prononcée  par  décret  en 
Conseil  d'État  ou  par  arrêté  préfectoral,  suivant 
qu'il  y  a  ou  non  réclamation  des  héritiers  du  fonda- 
teur * . 

490.  (No»  485,  486.)  —  B.  Acquisitions  A  titre 
onéreux.  —  Du  rapprochement  des  articles  9  et  1 0 
de  la  loi  du  7  août  1851  et  68,  §  3,  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  on  peut  déduire  que  les  acquisitions  d'im- 
meubles à  titre  onéreux  ne  sont,  de  la  part  des  hos- 
pices, hôpitaux  et  bureaux  d'assistance  ^,  soumises 
à  autorisation  que  si  la  dépense,  totalisée  avec  celles 
de  même  nature  pendant  le  même  exercice,  excède 
les  limites  des  ressources  que  ces  établissements 
peuvent  se  procurer  sans  autorisation  spéciale  ^. 
Dans  tous  les  cas,  l'approbation  de  la  délibération 
de  la  commission  administrative,  quand  elle  est 
nécessaire,  .est  donnée,  après  avis  du  conseil  muni- 
cipal, par  le  préfet  qui  n'a  plus  besoin,  sauf  à  Paris, 
de  statuer  en  conseil  de  préfecture.  L'administra- 
tion, redoutant  la  reconstitution  des  biens  de  main- 
morte, n'autorise  de  telles  acquisitions  qu'à  l'égard 
d'immeubles     destinés    exclusivement    au   service 


1 .  Pour  parer  à  tout  danger  de  réduction,  en  cas  de  libéra- 
lité de  somme  d'argent  à  un  hospice  pour  fondation  de  lits, 
le  Conseil  d*État  prescrit  de  capitaliser  chaque  année  lé 
dixième  des  arrérages  de  la  rente  sur  TÉtat  acquise  de  ces 
derniers  (Av.  Cons.  d'État,  25  janv.  1859;  18  juin  1892). 

2.  L'autorisation  préfectorale  est  toujours  exigée  pour  les 
acquisitions  immobilières  des  bureaux  de  bienfaisance  (Décr. 
13  avril  1861,  tabl.  A,  §67).. 

3.  Contra,  Fleury-Ravarin,  De  V assistance  communale  en 
France^  p.  54  et  104.  Cette  théorie  a  eh  effet  peu  de  chances 
de  prévaloir  en  pratique. 
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public.  Le  défaut  d^autorisation  frappe  la  conven- 
tion d'une  nullité  relative,  in  vocable  par  le  seul  éta- 
blissement, non  par  le  vendeur  même  de  bonne  foi. 

(N«»  487,  488.)  —  Le  contrat  étant  approuvé. 
Tacte  définitif  de  vente  est  passé  entre  le  représen- 
tant de  la  commission  administrative  et  le  vendeur, 
par  le  ministère  d'un  notaire,  en  général,  bien 
qu'aucun  texte  ne  l'exige  ^  Le  vendeur  sera  payé, 
aux  termes  fixés  dans  l'arrêté  préfectoral,  par  le^ 
soins  du  receveur,  après  avoir  établi,  par  un  certi- 
ficat du  conservateur  des  hypothèques  et  les  pièces 
mentionnées  à  l'article  2194,  C.  civ.,  que  Tacte  est 
transcrit  et  que  le  bien  vendu  est  libre  de  toute 
hypothèque  même  légale.  Un  décret  du  7  juin  1875 
permet  toutefois  aux  établissements  de  bienfaisance 
d'obtenir  dispense  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  la  purge  pour  les  accpiisitions  d'une  valeur 
maxîma  de  500  fr. 

{N«»  489,  492.)  —  Les  hôpitaux  et  hospices 
acquièrent  librement,  si  la  commission  administra- 
tive est  d'accord  avec  le  conseil  municipal,  les  objets 
mobiliers  destinés  au  service  hospitalier.  Ils  doi- 
vent procéder  en  principe  par  voie  d'adjudication, 
exceptionnellement,  avec  l'approbation  du  préfet, 
de  gré  à  gré  pour  les  objets  ne  valant  pas  plus  de 
3.000  £p.,  ou  pour  ceux  que  vise  l'article  2  de  l'or- 
donnance du  14  novembre  1837.  Pareils  achats, 
faits  au  nom  d'un  bureau  de  bienfaisance,  sont 
approuvés  par  le  sous-préfet  (Décr.  13  avr.  1861, 
art.   6,  §  17.  Av.  Gons.  d'État,  2  juin  1885).  — 

l .  L'acte  peut  être  fait  sous  seing^s  privés,  s4I  est  peu  im- 
portant, ou  dans  la  fonne  administrative  parfois. 
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Les  acquisitions  de  rentes  sur  TÉtat  gvec  les  fonds 
libres  des  établissements  de  bienfaisance  quelconques 
sont  dispensées  d'autorisation  ;  mais  la  règle  est  con« 
traire  pour  tous  autres  placements  (L.  7  août  1851, 
art.  9  et  10;  Ord.  2  avr.  1817,  art.  6,  et  Décr.  13 

avr.  1861,  art.  6, 16^,  combinés). 

(N<>  491.)  —  C.  Emprunts.  --  L'article  119 
de  la  loi  du  5  avril  1884  a  reproduit  textuellement 
l'article  12  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  commenté 
par  M.  Dufour  au  n*  491 .  La  délibération  de  la  com- 
mission administrative  est  exécutoire  par  elle-même 
si  :  l*'  le  conseil  municipal  est  d'avis  conforme; 
2^  la  somme  à  emprunter  ne  dépasse  pas  le  cfaifiFre  des 
revenus  ordinaires  de  l'établissement;  3^ le  délai  de 
remboursement  n'excède  pas  douze  ans.  A  défaut 
d'une  de  ces  conditions,  elle  doit  être  approuvée, 
soit  par  un  décret  simple  ou  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
soit  par  une  loi,  suivant  les  distinctions  faites  au 
texte.  — Pour  la  forme  de  l'emprunt,  il  convient  de 
se  référer  aux  règles  des  emprunts  communaux. 

491.  (N°»  492-494.)  —  D.  Aliénations  et  échanges. 
—  Les  aliénations  d'immeubles  sont,  à  peine  de  nul- 
lité, soumises  à  l'autorisation  préalable  dupréfet  *  qui, 
pour  les  biens  des  hôpitaux,  hospices  et  bureaux  d'as- 
sistance, doit  statuer  en  conseil  de  préfecture  et  sur 
l'avis  con/brme  du  conseil  municipal  ^  (Décr.  13  avr. 

1.  La  règle  comporte  deux  exceptions  :  l^La  vente  n*a  pas 
à  être  autorisée  administrativement  quand  elle  a  lieu  en  vertu 
d'une  décision  de  justice,  d*un  jugement  d'expropriation  par 
exemple;  2^  les  bois  soumis  au  régime  forestier  ne  peuvent 
être  aliénés  que  sur  autorisation  par  décret. 

2.  Le  législateur  de  1851  a  placé  la  propriété  hospitalière 
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judicielles  relatives  à  la  validité  des  actes  d'autorisa- 
tion, toutes  les  contestations  qui  surgisssent  à  propos 
des  acquisitions  ou  aliénations  faites  par  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  rentrent  exclusivement  dans 
la  compétence  judiciaire.  C'est  Tapplication  des 
principes  généraux,  puisqu'il  s'agit  de  contrats  de 
droit  commun. 

493.  —  E.  Changement  d affectation  des  locaux. 
—  Aux  termes  de  l'article  120  de  la  loi  du  5  avril 
1884  ^  il  faut  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  Tintérieur,  après  avis  du  conseil  muni- 
cipaK  pour  donner  fqrce  exécutoire  à  la  délibération 
par  laquelle  la  commission  administrative  d'un  éta- 
blissement communal  de  bienfaisance  change,  en 
tout  ou  partie,  l'affectation  des  locaux  ou  des  objets, 
tant  mobiliers  qu'immobiliers,  dudit  établissement  au 
profit  d'un  service  public  ou  privé  quelconque,  et 
met  lesdits  locaux  et  objets  à  la  disposition,  soit  d'un 
particulier,  soit  d'un  autre  établissement  public  ou 


1.  Ce  texte  a  été  inséré  au  projet  déposé  le  15  mars  1877,  à 
la  suite  d'une  affaire  jugée  par  le  Conseil  d'État  le  2  mars 
1877  (Inst.  cath.  de  Lille).  L^Institut  catholique  de  Lille 
avait  traité  avec  les  hospices  de  la  ville  et  obtenu  d'eux 
la  disposition  des  locaux  qui  lui  étaient  indispensables  pour  sa 
faculté  de  médecine.  La  convention  avait  été  approuvée  par 
le  préfet,  en  dehors  de  tout  avis  du  conseil  municipal,  comme 
une  simple  modification  au  règlement  du  service  intérieur. 
Sur  la  réclamation  du  conseil  municipal,  le  ministre  annula 
la  décision  approbative  du  préfet.  Mais  la  décision  ministérielle 
fut  à  son  touf  cassée  par  le  Conseil  d'Etat  sur  le.  pourvoi 
formé  pour  excès  de  pouvoir  par  l'Institut  catholique  :  un 
acte  de  tutelle  ne  saurait  en  effet  être  rapporté  par  l'admi- 
nistration après  que  l'acte  autorisé  a  fait  naître  des  droits 
acquis  au  profit  d'un  tiers. 

JDKOn  AOMZMIITRATIP.    —    SaPHLVMBHT.    —    T  .  111.  43 
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privé.  Le  texte  vise,  non  une  aliénation,  un  échange, 
ou  même  un  changement  d'affectation  dans  le  même 
service,  mais  l'attribution  des  locaux  à  un  autre 
service  public  ou  privé.  La  validité  et  les  effets  d'un 
tel  contrat  sont  appréciés  entre  les  parties  par  les 
tribunaux  judiciaires  ;  mais  à  Tautorité  administra- 
tive il  appartient  de  décider  s'il  a  bien  reçu  l'appro- 
bation exigée  par  la  loi.  Le  Conseil  d'État  a  déclaré, 
par  exemple,  que  la  location  par  un  hospice  à  la 
commune,  pour  trois  ans  au  plus,  d'un  local  ser- 
vant dès  longtemps  d'école  publique- de  filles  afin 
d'y  maintenir  provisoirement  cette  école,  ne  cons- 
tituait pas  une  affectation  nouvelle  nécessitant  un 
décret  d'approbation  (Gons.  d'État,  1*^'  août  1890, 
Com.  d'Ébreuil). 

494.  (N^  504.)  —  F.  Transactions.  —  Relative- 
ment aux  transactions,  les  délibérations  des  com- 
missions administratives  des  hôpitaux,  hospices  et 
bureaux  d'assistance,  sont  assimilées  à  celles  prises 
par  les  conseils  municipaux  au  nom  des  communes. 
Elles  doivent  être  approuvées  p^  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  après  avis  du  conseil  municipal  et 
du  sous-préfet.  Mais,  l'arrêté  du  21  frimaire  an  XII 
étant  formellement  abrogé  par  la  loi  du  5  avril  1884, 
article  168,  §4,  le  préfet  n'est  plus  tenu  de  pressentir 
sur  la  question  trois  jurisconsultes  à  titre  de  comité 
consultatif  de  l'établissement  (L.  7  août  1851,  art.  9, 
10;  L.  5  avr.  1884,   art.  68,    69,  70,    168,  ^  6, 
14)  ^  —  Le   pouvoir  de  transiger  n'emporte    pas 

« 

1 .  Les  transactions  à  passer  par  les  bureaux  de  bienfaisance 
sont  autorisées  par  le  préfet  en  vertu  du  décret  du  13  avril 
1861,  tableau  A,  §  67  (Avis  Cons.  d'ÉUt,  2  juin  1885). 
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celui  de  compromettre  et  le  compromis  est  interdit 
à  tous  les  établissements  de  bienfaisance  (C.  proc. 
civ.,art.  83,  4004). 

495.  (N^«  505-610,5J[2.)  —  III.  /ictions  en  Jus- 
tice. —  Représentés  en  justice  parles  maires,  leurs 
présidents  de  droit  \  les  bureaux  de  bienfaisance 
ou  d'assistance  et  les  hôpitaux  ou  hospices  ne  peu- 
vent plaider,  en  principe,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant,  sans  une  autorisation  du  conseil  de 
préfecture  ^.  La  règle  est  générale  et  s'applique  à 
tous  les  établissements  de  bienfaisance,  même, 
croyons-nous,  aux  établissements  publics  à  la  charge 
de  TEtat  ^.  D'autre. part,  comme  en  ce  qui  concerne 
les  communes  (voir  sapra^  chap.  Communes),  l'au- 
torisation ne  cesse  d'être  nécessaire  que  pour  les 
actions  possessoires  ou  en  référé  et  pour  les  actions 
portées  devant  les  juridictions  administratives;  elle 

1 .  Les  bureaux  d'assistance  sont  représentés  par  un  membre 
élu  annuellement  par  ses  collègues  (L.  15  juill.  1893,  art.  1 1). 
Pour  tous  les  établissements  de  bienfaisance,  contrairement  à 
Topinion  exprimée  par  M.  Dufour,  au  n<^  512,  la  jurisprudence 
refuse  le  droit  d'ester  en  justice  aux  receveurs,  ceux-ci  ne 
peuvent  faire  que  des  actes  conservatoires  des  créances  (Cass., 
21  août  1871,  D.  71.1.213.  Nancy,  17juill.  187*2,  D.  72.5.267). 

2.  La  règle  s'applique  même  au  maire  qui  plaide  au  nom 
des  pauvres  (Av.  Gons.  d'État,  7  juill.  1885).  La  même 
autorisation  est  exigée,  à  peine  de  responsabilité  des  adminis- 
trateurs qui  omettraient  de  la  demander,  pour  les  radiations, 
changements  ou  limitations  d'inscriptions  hypothécaires  prises 
en  faveur  des  établissements  de  charité  (Décr.  11  thermidor 
an  XIL  Voir  Dufour,  t.  VI,  n»  508). 

3.  Sic  Dufour,  t.  VI,  n^  509;  Cabantous  et  Liégeois,  RépéL 
écrites  de  droit  àdm, y  n®  509.  —  Contra  Paris,  9  avril  1836, 
aff.  Palluy  :  d'après  cet  arrêt,  l'autorisation  serait  donnée 
par  le  Pouvoir  central. 
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redemandée  en  appel  et  en  cassation,  à 
u'il  s'agisse,  pour  l'établissement,  de 
à  l'appel  ou  au  pourvoi  de  Tadversaire.  Le 
lutorisation  engendre  une  nullité  relative 
du  seul  établissement  hospitalier,  son 
B  pouvant  seulement  refuser  de  plaidei 
a  incapable  ;  mais  aussi  cette  DulUté  est . 
ublic  et  l'établissement  peut  s'en  prévaloir 
remière  fois  devant  la  Cour  suprême. 
>.)  —  L'action  à  intenter  ou  à  soutenir  est. 
t,  soumise  à  l'examen  d'un  comité  consul- 
jurisconsultes  choisis  par  le  sous-préfet 
[ue  arrondissement  et  exerçant  leurs  fonc- 
uitement  (Arrêté  7  thermidor  an  IX;  Inst. 
^3).  L'avis  du  comité,  rédigé  par  écrit,  est 
conseil  de  préfecture  avec  celui  du  conseil 
I  nécessairement  consulté,  en  vertu  de 
§  5,  de  la  loi  du  5  avrU  4884.  —  Le 
atue  et,  l'article  iO  de  la  loi  du  7  août  1851 
k  notre  sens,  applicables  aux  hospices  et 
les  articles  121  et  125  de  la  loi  du  5  avril 
décision  doit  intervenir  dans  les  deux 
jmpter  de  l'enregistrement  des  pièces  au 
non,  son  silence  équivaut  à  autorisation 
i  Gons.  d'État,  4  nov.  1891,  Bur.  bienf. 
ières)  '.  Contre  un  rejet  de  la  requête  (qui 


ructioD  ministérielle  du  8  février  1823  prescrit  de 
I  comité  m^me  pour  les  atFaïres  dÎBpeasées  d'auUi- 
tnme  aoumisea  ù  la  juridiction  administrative.  — 
des  membres  du  comité  n'esL  plus  limité  à  trois: 
ist  de  douze  depuis  l'arrêté  du  11  mars  188:. 
a  Ravaria,  op.  cit.,  p.  134. 
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est  peut-être  motivé  simplement  sur  le  peu  de 
chances  de  succès  ou  Tinsuffisance  d'intérêt,  Décr. 
en  Cons.  d'Etat,  3  juill.  1888,  Bur.bienf.  de  Pont- 
sur-Sambre),  un  recours  par  la  voie  administrative 
est  ouvert  devant  le  Conseil  d'Etat,  dans  }es  deux 
mois  à  partir  de  la  notification  de  la  décision  ^ . 

(N*^  511,  512.)  —  On  controverse  en  doctrine  le 
point  de  savoir  si  le  particulier  qui  veut  intenter 
une  action  contre  un  établissement  de  bienfai- 
sance doit  adresser  un  mémoire  préalable  au 
préfet,  comme  en  matière  d'actions  intéressant  les 
communes.  La  pratique  a,  dès  longtemps,  assimilé 
l'une  et  l'autre  hypothèses.  Cependant,  nul  texte 
ne  prescrivant  ici  le  dépôt  du  mémoire,  on  ne  sau- 
rait, suivant  nous,  déduire  une  nullité  deTomission 
de  cette  formalité  *^.  —  L'établissement  est  valable- 
nient  assigné  en  la  personne  du  maire,  son  président, 
ou  dans  la  personne  de  l'agent  d'exécution  élu,  s'il 
s'agit  d^un  bureau  d'aasistance,  au  siège  social  de 
son  administration. 

(N^  513.)  —  L'adversaire  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  contre  un  établissement  de  bienfaisance  dans 
une  affaire  mobilière,  ne  peut,  pas  plus  que  contre 
une  commune,  recourir  aux  voies  d'exécution  ordi- 
naires, procéder,  par  exemple,  par  saisie-arrêt 
(Paris,  11  janv.   1889,  la  Loi,  26  janv.  1889).  Les 

1.  Nous  ne  croyons  pas  qu'un  particulier  puisse  prendre 
en  main,  après  mise  en  demeure  préalable,  une  action  appar- 
tenant à  un  hôpital,  comme  il  le  peut  faire  pour  une  action 
communale.  Le  texte  de  Tart.  123  de  la  loi  du  5  avril  1884  est 
exceptionnel  et  ne  doit  pas  être  étendu.  SicRavarin,  op,  cil. y 
p.  135. 

2.  Sic  Ravarin,  op.  cit,^  p.  135. 
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règle»  de  la  comptabilité  publique  s'y. opposent.  Il 
appartiendra  au  préfet  ou,  à  son  défaut,  au  ministre 
de  l'intérieur,  d'inscrire  d'office  la  dette  au  budget 
de  l'établissement  et  même  au  besoin  de  prescrirt 
la  vente  d'un  de  ses  biens  non  affecté  au  service 
public  pour  y  faire  face  (Décr.  i3avr.  186J,  art.  I", 
tabl.  A,  §67). 

496.  —  Au  contraire  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  (Dec.  min. 
fin.,  6  déc.  1876;  Cire.  dir.  compt.  publ.,  6  jnin 
1888),  l'article  32  de  la  loi  du  15  juillet  1893  dis- 
pense du  timbre  et  fait  enregistrer  gratis  tous  certi- 
ficats, significations,  jugements,  contrats,  quittances 
et  autres  actes  exclusivement  relatifs  aux  services  de 
l'assistance  médicale.  Le  bénéfice  de  la  loi  sur  l'as- 
sistance judiciaire  pourra,  du  reste,  être  invoqué 
dans  les  litiges  soulevés  par  celte  loi. 

497.  (N<»  514,  515.)  —  IV.  Comptabilité.  — 
Les  établissements  de  bienfaisance  sont,  quant  à 
leur  comptabilité,  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
communes  (L.  7  août  1851,  art.  12;  Décr.  31  mai 
1862,  art.  547)  *.  Leurs  deniers  sont  des  deniers 
publics  dont  le  recouvrement  et  l'emploi  doivent  être 
contrôlés,  de  même  que  les  entrées  et  sorties  des 
objets  destinés  à  la  consommation. 

Chacun  d'eux  a  un  budget  spécial  annuel  dont  la 
période  d'exécution  est  fixée  par  ta  loi  du  25  janvier 
1889  :  l'exercice  financier  va  jusqu'au  31  mars  de 
l'année  suivante  pour  le  recouvrement  des  produits. 


1.  La  comptabilité  matières  n'existe  pss  pour  les  bureaux 
de  bienfaisance. 
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la  liquidation,  T ordonnancement  et  le  paiement  des 
dépenses  ^  Délibéra  p9r  la  commission  administia- 
tive  dans  sa  isessioii- d'avril,  soumis  à  Vavisdu  conseil 
municipal  et.  du  sous-préfet,  divisé  en  prdinaire  et 
extraordinaire,  le  budget  d'un  hospice  ou  d'un  bu- 
reau d'assistance  est  réglé  par  arrêté  préfectoral  ou 
par  décret,  suivant  que  le  revenu  de  rétablissement 
est  inférieur  ou  supérieur  à  trois  millions  (L.  5  avr. 
1884,.  art.  68,  §  9,  et  145,  §§  4,  3;  7  août  1851, 
art.  9,  10,  12)  ;  celui  d'un  bureau  de  bienfaisance  est 
arrêté  par  le  sous-préfet  (Décr.  13  avr,  1861,  art.  6, 
§  14).  Un  budget  additionnel  est  dressé  et  approuvé 
de  même  façon  en  cours  d'exercice  pour  faire  face 
aux  dépenses  imprévues  (Cire.  min.  4  et  10  mai 
1876). 

Les  recettes  des  établissements  hospitaliers  pour 
lesquelles  un  mode  spécial  de  recouvrement  n'a  pas 
été  prévu  par  la  loi  ou  les  règlements  ^  s'effectuent 
sur  des  états  dressés  par  le  maire  président  et  rendus 
exécutoires  par  le  sous-préfet  ou  le  préfet.  Les  oppo- 
sitions, quand  la  matière  relève  des  tribunaux  judi- 
ciaires, sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
nécessaire  pour  y  défendre  (L.  7  août  1851,  art.  13, 
etl5juiU.  1893,  art.  31). 

(N^  516.)  —  Les  règles  relatives  à  la  surveillance 
et  au  conti^ôle  de  cette  comptabilité,  dont  connais- 

1.  Les  modèles  des  budgets  des  hospices  se  trouvent 
dans  une  circul.  minist.  int.  du  10  mai  1876. 

2.  Certains  «  recouvrements  relatifs  au  service  de  Tassis- 
tance  médicale  s'effectuent  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes  »  (L.  15  juill.  1893,  art.  31). 
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sent  en  dernière  analyse  les  conseils  de  préfecture 
et  la  Cour  des  comptes,  sont  les  mêmes  que  nous 
avons  déjà  examinées  à  propos  des  communes.  Nous 
renvoyons  donc  à  nos  précédentes  explications. 

SECTfON  III 

ASSISTANCE    SOUS   FORME     I)*ÉTABL188EMEirr8   DE  PRÉVOTAKCE. 

(Duf.,  t.  VI,  no3T7.) 

498.  —  Nous  avons  étudié  dans  les  deux  sections 
précédentes  les  services  organisés  pour  secourir 
Tenfance,  la  maladie  et,  dans  une  certaine  mesure 
tout  au  moins,  la  misère.  Mais  la  vieillesse  est  bien, 
par  elle-même,  une  cause  d^assistance  dans  une  caté- 
gorie sociale  où  la  vie  est  assurée  seulement  par  le 
gain  journalier.  Elle  n'est  pourtant  pas  secourue 
directement  et  officiellement  d'une  façon  générale: 
à  peine  existe-t-il  quelques  asiles  spécialement  des- 
tinés aux  vieillards  ^ .  Un  remède  à  cet  état  de  choses 
comme  aussi  aux  conséquences  néfastes  des  accidents 
du  travail  a  été  cherché  dans  l'organisation  de  caisses 
diverses  de  secours,  de  retraite,  d'assurance  et 
d'épargne.  Depuis  longtemps,  il  s'en  rencontrait  en 
France  un  certain  nombre  :  créées  à  Torigine  par  la 
charité  privée,  elles  prenaient  chaque  jour  un  déve- 
loppement nouveau;  la  tendance  étatiste  moderne 
en  a  fait  et  en  fera  surtout  liaitre  de  nouvelles  sous 


1 .  Un  système  de  placement  familial  des  vieillards  assistés  a 
été  proposé  par  M.  Cruveilher  [Rev,  d'^adm.y  mai  1896', 
analogue  dans  ses  grandes  lignes  au  service  des  enfanU 
assistés. 
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le  patroaage  direct  de  TÉtat,  elle  étendra  de  plus  en 
J)lu8  le  contrôle  du  pouvoir  sur  les  œuvres  privées, 
en  même  temps  qu'elle  veut  rendre  la  prévoyance 
obligatoire  et  imposer  l'aftsurance  à  tous  les  tra- 
vailleurs *.  Il  y  a  là  un  grave  problème  et  une  con- 
ception nouvelle  du  rôle  de  TEtat  dont  Texamen, 
si  intéressant  soit-il,  relève  surtout  de  Féconomie 
sociale  ^.  Il  nous  suffira  donc  del^ignaler  la  question 
et  d'indiquer  brièvement  les  diverses  institutions  de 
ce  genre,  actuellement  existantes,  à  titre  d'établis- 
sements publics  ou  d'utilité  publique. 

499.  —  I.  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse.  —  Créée  par  la  loi  du  18  juin  1850  à 
l'usage  exclusif  de  la  classe  ouvrière,  réorganisée  à 
titre  d'étal)lissement  autonome,  après  divers  rema- 
niements, par  la  loi  du  20  juillet  1886  et  le  décret  du 
28  décembre  de  la  même  année,  cette  caisse  consti- 
tue un  établissement  public,  géré  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ^,  sous  la  garantie  de  l'Etat 
et  le  contrôle   d'une  commission  supérieure   insti- 

1 .  Voir  une  critique  très  savante  et  très  judicieuse  dé  cette 
tendance  dans  J.  Lefort,  Traité  théorique  et  pratique  du  con- 
trat d^  assurance  sur  la  vie,  t.  IV,  p.  133  et  suiv. 

2.  Signalons  au  point  de  vue  de  l'utilité  sociale  le  dévelop- 
pement, dû  h  l'initiative  privée,  des  cités  ouvrières  et  des  habi- 
tations à  bon  marché,  et  les  règles  spéciales  édictées  en  ces 
matières  par  les  lois  des  30  nov.  1894  et  31  mars  1896,  par 
les  décrets  des  27  sept,  et  8  oct.  1895.  Les  bureaux  de  bienfai- 
sance, hospices  et  hôpitaux,  et  les  caisses  d'épargne  en  vertu 
de  la  loi  du  20  juill.  1895,  art.  10  (voir  cire.  min.  10  mars 
1897)  sont  autorisés  à  employer  une  partie  de  leurs  fonds  à 
ces  constructions. 

3.  Les  frais  de  gestion  sont  remboursés  à  cette  dernière 
depuis  le  l^»- janvier  1891  (L.  fin.  26  déc.  1890,  art.  58). 
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tuée  au  ministère  du  commerce.  Son  but  est  de 
constituer  au  profit  des  déposants,  au  nom  desquels 
des  versements  d'un  m.inimum  de  un  franc  sont 
effectués  par  eux-mêmes  ou  par  autrui  \  une 
rente  viagère  de  1.200  fr.  au  maximum,  incessible 
et  insaisissable  jusqu'à  concurrence  de  360  fr.  ou 
même  pour  la  totalité  si  telle  a  été  la  volonté  du 
donateur  du  capital.  L'entrée  en  jouissance  a  lieu  à 
Tâge  choisi  par  le  déposant,  à  partir  de  50  ans  ^. 

Le  capital  des  rentes  viagères  est  calculé  d'après 
des  tarifs  fixés  annuellement  par  décret.  Il  est  tenu 
compte  dans  ces  tarifs  :  1^  de  l'intérêt  composé  du 
capital  (le  décret  du  27  déc.  1896  le  fixe  pour  1897 
à  3  50  ^/o)  ;  2®  des  chances  de  mortalité  du  dépo- 
sant d'après  son  âge  et  Tâge  où  commencera  sa 
retraite  ;  3^  du  remboursement,  à  son  décès,  du  capi- 
tal versé  s'il  en  a  fait  la  demande  lors  du  versement. 
—  Le  montant  de  la  rente  est  bonifié,  jusqu'à  con- 
currence d'un  maximum  de  360  fr.  :  1^  à  Taide  du 
revenu  de  la  moitié  du  produit  obtenu  par  la  vente 
des  joyaux  de    la  couronne  et   d'un  crédit  ouvert 

J,  Voir  Le  fort,  op.  ciL^  p.  297  et  suiv.  Les  versemcDls 
sont  possibles  au  profil  de  toute  personne,  même  étrangère, 
âgée  de  3  ans  au  moins.  Ils  peuvent  être  opérés  par  un 
mineur  sans  autorisation  de  ses  parents  ou  tuteur  dès  qu'il 
a  16  ans.  (Voir  au  surplus  L.  20juiU.  1886,  art.  13  et  14). 
Les  versements  effectués  au  nom  d'une  même  personne  ne 
peuvent  dépasser  500  francs  par  an  (L.  de  fin.  du  26  juill.  1893, 
art.  61).  Le  versement  effectué  par  un  conjoint  pendant  le 
mariage  profite  à  son  époux  non  séparé  de  corps  ou  de  biens 
pour  moitié,  à  titre  de  propre,  quel  que  soit  le  régime  matri- 
monial. 

2.  Uàrt.  16  de  la  loi  du  20  juill.  1886  a  été  modifié  pu* 
Tart.  45  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897. 
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chaque  année  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
pour  les  pensions  prématurément  liquidées  à  raison 
d'incapacité  absolue  de  travail  résultant  de  bles- 
sures graves  où  d'infirmités  précoces,  constatées 
conformément  au  décret  du  28  décembre  1886  (L. 
20  juin.  1886,  art.  H  ;  31  déc.  1895,  art.  4)  *  ;  2«  à 
l'aide  d'un  crédit  ouvert  au  budget  du  ministre  du 
commerce  pour  ceux  qui,  âgés  de  soixante-dix  ans 
au  moixis,  ont  effectué  des  versements  pendant  vingt- 
cinq  années,  consécutives  ou  non  (L.  31  déc.  1895, 
art.  1  et  2;  Décr.  9  juin  1896).  La  majoration  ne 
pourra  excéder  un  cinquième  de  la  rente  (L.  13 
juin.  1896,  art.  25).  Des  bonifications  spéciales  sont, 
en  outre,  attribuées  aux  parents  ayant  élevé  plus 
de  trois  ou  plus  de  quatre  enfants  (L.  31  déc.  1895, 
art.  3,  et  13jùin.  1896;  Décr.  23  déc.  1896)  K 

500.  —  IL  Autres  caisses  spéciales  de  retraite  ^. 
—  Certaines  autres  caisses  ont  une  destination  sem- 
blable, mais  pour  des  catégories  particulières  de 
personnes.  Telles  :  1®  les  caisscfs  départementales, 
communales  ou  des  établissements  de  bienfaisance 
communaux  *  ;  2**  les  caisses  de  retraites  ecclésiad- 

1.  Les  étrangers  ne  profitent  pas  de  ces  dispositions. 

2.  Voir  les  rapports  adressés  au  Président  de  la  République 
par  la  commission  supérieure  de  la  caisse  les  6  déc.  1895  et 
11  juiU.  1896  (Journ.  offic,  7  déc.  1895,  p.  6838,  et  3  août 
1896,  p  4449). 

3.  Voir,  quant  à  ces  diverses  institutions,  Bavelier,  Traité 
des  pensions  civiles  et  militaires;  J.  Lefort,  op.  cit,^  p.  283 
etsuiv.,  362  et  suiv.  —  Un  décret  du  10  janv.  1896  institue 
auprès  du  ministère  du  commerce  une  commission  consul- 
tative des  caisses  syndicales  et  patronales  de  retraite,  de 
secours  et  de  prévoyance. 

4.  L'art.  43  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897  fait  con- 
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tiques  ;  3^^  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Nous 
les  retrouverons  en  parlant  des  pensions.  Telles 
encore  les  caisses  de  retraites  pour  les  employés  et 
agents,  obligatoires  dans  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  depuis  la  loi  du  27  décembre  1890,  et  celles 
des  ouvriers  mineurs  rendues  obligatoires  par  la  loi 
du  29  juin  1894  !,  dont  le  fonctionnement  est  réglé 
par  le  décret  du  14  août  1894,  et  que  les  lois  des  27 
déc,  1895  et  16  juill.  1896  ont  encore  développées. 
La  plupart  de  ces  institutions  constituent  des  établis- 
sements d'utilité  publique  ;  quelques-unes  sont,  au 
contraire,  des  établissements  publics,  v.  g.  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  et,  d'après  la  jurispru- 
dence la  plus  récente  du  Conseil  d'État,  les  caisses 
de  retraites  ecclésiastiques. 

Plusieurs  projets  et  propositions  de  loi  ont  essayé 
d'organiser,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  une  caisse 
générale  de  retraites  pour  les  ouvriers  ;  aucun  n'a 
abouti  jusqu'ici.  La  loi  du  27  décembre  1895  régle- 
mente seulement  les  caisses  particulières  existantes, 
dans  le  but  d'assurer  aux  ouvriers  le  bénéfice  des 
pensions  qui  leur  avaient  été  promises,  mais  en 
somme  assez  peu  heureusement  ^ 

tribuer  rÉtai,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  15  jùill.  1893 
sur  Tassistance  médicale  et  conformément  aux  barèmes  A  et  B 
de  ladite  loi,  au  paiement  de  toute  pension  annuelle,  de  90  fr. 
au  moins  et  de  200  fr.  au  plus,  constituée  par  les  départe- 
ments ou  les  communes  d'accord  avec  les  conseils  généraux, 
en  faveur  de  français  privés  de  ressources,  incapables  de  tra- 
vailler et  incurables  ou  âgés  de  plus  de  70  ans.  La  contriba- 
tion  de  TEtat  ne  peut  excéder  50  fr.  par  pension,  ni  le  nombre 
des  pensions  2  p.  1000  de  la  population.  Cette  pension  annnelle 
est  toujours  révocable. 
•  1.  J.  Lefort,  op.  ci7.,  t.  IV,  p.  -423-443. 
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601.  —  III.  Caisses  cf  assurance  en  cas  de  décès  * 
et  d'accidents.  7—  Deux  caisses  répondant  à  l'un  et  à 
Tautre  de  ces  deux  buts  ont  été  créées  sous  la  garantie 
de  rÉtat  par  la  loi  du  H  juillet  1868.  Elles  sont  orga- 
nisées par  les  décrets  des  10  août  1868,  13  août 
1877,  28  novembre  1890,  26  mai  1899,  les  articles 
58  et  59  de  la  loi  du  26  juillet  1893  et  les  lois  des 
17  juillet  1897  et  24  mai  1899.  Le  résultat  a  été  plus 
que  médiocre.  —  Une  loi  du  9  avril  1898  tend  à 
rendre  obligatoire,  pour  les  patrons  et  les  ouvriers, 
l'assurance  contre  les  accidents  du  travail.  La  caisse 
nationale  d'assurances  contre  les  accidents  ne  iour- 
nit  une  pension  à  un  assuré  qu'en  cas  d'incapacité 
permanente  de  travail  résultant  pour  luiM'un  acci- 
dent (Angers,  14  juin  1898,  D.  98.2.520). 

502.  —  IV.  Caisses  d'épargne  ^.  —  Depuis  la 
loi  du  9  avril  1881,  il  en  existe  deux  catégories  bien 
distinctes  :  l^la  caisse  nationale  d'épargne,  établis- 
sement public  spécial,  placé  sous  la  direction  et  la 
garantie  de  l'État,  dont  chaque  bureau  de  poste 
constitue  une  sorte  de  succursale;  2^  les  caisses 
d'épargne  privées,  régies  aujourd'hui  par  la  loi  du 
20  juillet  1895  *  qui,  autorisées  par  décrets  rendus 
en  Conseil  d'État  sur  la  demande  des  conseils  muni- 
cipaux, sont  des  établissements  d'utilité  publique, 

1.  J.  Lefort,  op,  et  loc.  cit. y  p.  138  et  suiv. 

2.  Voir  H.  Taudière,  Commentaire  de  la  loi  du  20  juillet 
i 895  sur  les  caisses  d'épargne^  Bull.  comm.  des  lois  nou- 
velles,  no«  12  et  13;  déc.  1895,  fév.  1896,  p.  329-356^  361-388. 

3.  La  loi  du  20  juill.  1895  a  été  déclarée  exécutoire  en 
Algérie  et  en  Cochinchine  par  les  décrets  des  8  avril  1896  et 
26  avril  1897. 
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à  raison  d'une  au  plus  par  commune.  La  caisse 
nationale  ^ ,  dont  le  budget  propre  est  rattaché  pour 
ordre  au  budget  général  de  TEtat,  a  son  sièjge 
à  Paris,  au  ministère  du  commerce;  la  loi  du 
20  juillet  1895  lui  est  applicable  en  de  nombreux 
articles. 

Qu'elles  appartiennent  à  Tune  ou  Tautre  espèce, 
ces  caisses  reçoivent  aujourd'hui  des  dépôts  à  partir 
de  un  franc,  avec  un  maximum  de  1.500  fr.  pour 
chaque  compte  particulier  ^  (L.  20  juillet  1895^ 
art.  4,  8,  25).  Les  incapables  du  droit  civil  peuvent 
opérer  des  versements  et  effectuer  des  retraits 
sans  r assistance  de  leurs  représentants,  mais  sauf 
opposition  de  la  part  de  ceux-ci  ;  la  règle  n'est  appli- 
cable néanmoins  à  Fégard  des  mineurs  que  s'ils 
ont  au  moins  seize  ans  (L.  20  juill.  1895,  art.  16, 
17,  25).  En  cas  de  force  majeure,  les  rembourse- 
ments sont  susceptibles  de  limitation  à  50  fr.  par 
quinzaine,  un  décret  en  Conseil  d'Etat  intervient 
pour  le  prescrire.  Le  taux  de  l'intérêt  servi  aux 
déposants  est  de  2  50  ®/o,  depuis  le  décret  du  27 
octobre  1895,  à  la  caisse  nationale.  Il  est  déterminé 
pour  les  autres  par  le  revenu  à  elles  alloué  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  sur  lequel  elles 
retiennent  une  somme  de  0  25  à  0  50  c.  ®/o,  affectée 
aux  frais  généraux  ;  elles  ont  la  faculté  de  le  graduer 
de  façon  à  favoriser  les  petits  dépôts. 

1.  Pour  son  organisation,  voir  Décr.  31  août  etSdéc.  1881» 
23  fév.  1882,  19  avril  1883,  29  oct.  I88p,  16  mars  1886, 
4  avril  1891. 

2.  Ce  maximum  est  porté  S  15.000  francs  pour  les  sociétés 
de  secours  mutuels  et  les  institutions  spécialement  autorisées 
(L.  20  juill.  1895,  art.  4). 
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Toutes  les  sommes  déposées  sont  versées  intégra- 
lement à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  leur 
emploi,  comme  celui  de  la  fortune  personnelle  des 
caisses  d'épargne  ordinaires,  ne  s'effectue  plus  né- 
cessairement, pour  le  tout,  etx  fonds  d*Etat  ^  La  loi 
de  1895,  par  la  création  de  réserves  obligatoires,  par 
l'accroissement  considérable  des  disponibilités  à  vue 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le 
compte  des  caisses  d'épargne  ordinaires,  par  l'orga- 
nisation d'un  contrôle  sévère  sur  leurs  opérations. 
(Décr.  20  sept.  1896),  a  réalisé  un  certain  nombre  de 
progrès,  assurément  fort  appréciables  ^.  —  Les 
comptes  des  caissiers  de^  caisses  d'épargne,  tant  pour 
leur  apurement  que  pour  les  difficultés  qu'ils  font 
naître,  sont  soumis  à  une  procédure  spéciale  par 
des  circulaires  émanant  des.  ministres  de  l'agricul- 
ture ,^  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
finances  (voir  Lyon,  8  avr.  1895,  D.  97.2.66). 

Une  conimission  supérieure,  composée  de  vingt 
membres  élus  par  les  caisses  d'épargne,  est  instituée 
au  niinislère  du  commerce  pour  donner  son  avis 
sur  les  questions  concernant  les  caisses  d'épargne 
de  tous  genres  (L.  20  juill.  1895,  art.  11.  Décr.  17 
août  1895).  Elle  se  réunit  une  fois  par  an  au  moins. 
—  Un  compte  annuel*  est  produit  par  chaque  caisse, 
d'épargne  ordinaire  au  ministre  du  commerce  et  ce 


1.  Voir  le  décret  du  11  sept.  1897  approuvant  une  modifi- 
cation en  ce  sens  à  Tart.  2,  §  5,  des  statuts  de  la  Caisse 
d*épargne  de  Paris. 

2.  Une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  du  26  oct.  1896: 
rappelle  qu'il  est  interdit  aux  caisses  d'épargne  de  subven- 
tionner les  établissements  de  bienfaisance. 
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[npte  aux  Chambres  des  opérations 
onale  d'épargne  '. 

)  — V.  Société  de  secours  mo/oeii'. 
,  dont  le  but  premier  est  d'assurer, 
/ersemehts  uniques  ou  périodiques, 

adhérents  en  cas  de  maladies,  bles- 
9,  ou  en  cas  de  chômage,  existèreot 
[>s,  en-  France,  sous  ta  bienveillante 
rouvernementj  malgré  le  caractère 
libitif  de  la  législation  en  matière 
îlles  ont  été  réglementées  légale- 
première  fois  par  la  loi  du  13 
le  décret  du  26  mars  1852,  que  li 
1898  a  remplacés.  Cette  dernière  loi' 
vision  ancienne  en  sociétés  libres, 
ivées  et  sociétés  reconnues  d'utiliti 
contient,  en  outre,  des  dispositions 
trois  catégories  *. 

ports  minislériela  des  14  et  26  déc.  189!), 
et  27  déc.  1895,  p.  7021,  7149.  De  «s 
ercices  1894  et  1895  il  résulU  que  l'iostitn- 
progrtfsaé. 

9  professionaels  légalement  constitués  dont 
mt  les  secours  mutuels  entre  les  tnembra 
ent  des  dispositions  de  la  loi  du  1"  a^-rï 
nant  à  ses  prescriptions  (L.  l"  avril  1898, 

ndue  applicable  à  l'Algérie,  avec  quelques 
onaelles,  par  le  décret  du  24  mars  1899. 
et  35  de  la  nouvelle  loi  organisent,  près  le 
Prieur,  un  conseil  supérieur  des  sodiétés  Ae 
omprenant  36  membres  aux  fonctions  gn- 
ables  BOUS  la  présidence  du  minisU'e.  L'oe 
te  de  sept  membres  est  constituée  dans  son 
istre.  —  Un  commentaire  de  la  loi  de  1898, 
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Comme  buts  possibles  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  la  loi  indique  :  les  secours  à  assurer  aux 
membres  participants  et  à  leurs  familles  en  cas  de 
maladies,  blessures,  infirmités  ou  mort^  les  pensions 
de  retraites,  les  assurances  en  cas  de  vie,  de  décès  ou 
d'accidents  à  contracter  pour  les  membres  ^,  puis 
accessoirement,  à  condition  qu'il  soit  pourvu  à  ces 
dépenses  avec  des' ressources  spéciales,  la  création 
de  cours  professionnels  et  d'offices  gratuits  de  place- 
ment, l'allocation  de  secours  en  cas  de  chômage  ^. 
Aucun  avantage  particulier  ne  peut  être  concédé  à 
une  catégorie  de  membres  au  détriment  des  autres 
(L.  1898,  art.  1*  et  2).  En  dehors  des  membres 
participants,  la  société  comprendra  valablement 
des  membres  honoraires  contribuant  aux  charges 
sans  prendre  part  aux  bénéfices.  Les  femmes  et  les 
mineurs  en  peuvent  faire  partie  sans  l'assistance  de 
leurs  représentants  légaux  (ibid.^  art.  3). 

504.  —  L'administration  et  la  direction  des  socié- 
tés de  secours  mutuels  doivent  être  confiées  à  des 
français  ^    de    l'un    ou  l'autre    sexe,    majeurs    et 

article  par  article,  se  trouve  dans  les  instructions  ministérielles 
des  20  oct.  1898  et29  juill.  1899. 

1 .  Ces  assurances  collectives  peuvent  être  contractées  aux 
caisses  d'assurances  de  la  loi  du  11  juilL  1868,  en  se  conformant 
aux  art.  7  et  15  de  laditet  loi  (L.  1898,  art.  9).  Voir,  pour  les 
retraites,  J.  Lefort,  op.  et  hc.  cit.,  p.  443  et  suiv. 

2.  Tous  les  titres  remis  aux  membres  participants  pour 
secours,  pensions,  contrats  d'assurance,  etc. ,  sont  incessibles 
et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  360  fr.  par  an  quant 
aux  rentes  et  de  3.000  fr.  quant  aux  capitaux  assurés  (L.  1898, 
art.  12). 

3.  De  telles  sociétés  sont  possibles  entre  étrangers  avec  des 
étrangers  pour  administrateurs.  Mais  elles  ne  peuvent  alors 

Droit  ADimiuTiATir.  —  Sum^iimiT.  —  T.  lU.  44 
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par  leur  président  ou  par  un  délégué  ayant  mandat 
spécial  à  cet  elFet  ^  Il  leur  est  loisible  aussi,  tout  en 
conservant  chacune  son  autonomie,  d'établir  entr^ 
elles  des  unions  pour  l'organisation  de  certains  ser^ 
vices  rentrant  dans  leur  sphère  d'activité  (L.  1898, 
art.  8  et  13). 

L'association,  une  fois  créée,  peut  être  dissoute  vo- 
lontairement ou  judiciairement,  mais  jamais  admi- 
niatrativement.  La  dissolution  volontaire  ne  sera 
jamais  prononcée  que  dans  une  assemblée  convoquée 
spécialement  à  cet  effet.  La  dissolution  forcée  est 
ordonnée,  indépendamment  d'amendes  frappant  les 
administrateurs  ou  les  directeurs,  par  le  tribunal 
civil  d'arrondissement,  sauf  appel,  à  la  requête  du 
ministère  public,  quand  une  société  persiste,  après 
avis  donné  par  le  préfet,  à  demeurer  détournée  de 
son  but.  Le  tribunal  désigne,  en  ce  cas',  un  admi- 
nistrateur chargé  de  procéder  à  la  liquidation  défi- 
nitive de  la  société  qui  s'opérera  conformément  aux 
statuts  (L.  1898,  art.  10  et  11). 

Voyons  maintenant  ce  qui  différencie  les  diverses 
catégories  de  sociétés  : 

505.  r—  1®  Sociétés  libres.  —  Les  sociétés  libres 
et  unions  de  société^  libres  font  valablement  tous  les 
actes  de  simple  administration,  prennent  notamment 
des  immeubles  à  bail  pour  l'installation  de  leurs  ser- 
vices. Elles  peuvent  posséder  des  meubles  et  objets 
mobiliers  et  en  acquérir  par  dons  ou  legs,  avec  l'au- 
torisation  du  préfet   en    principe  ou  du  Chef  de 

].  Elles  peuvent  obtenir  Tassistance  judiciaire  dans  les 
conditions  ordinaires  (L.  1898,  art.  13). 


.  1 
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I*État  quand  leur  circonscription  s'étend  sur  plusieurs 
départements  ^  L'emploi  de  ces  libéralités,  s'il  n*est 
pas  déterminé  par  leurs  auteurs,  est  prescrit  par 
l'arrêté  ou  le  décret  d'autorisation. 

Mais  les  sociétés  libres  ne  peuvent  acquérir  ou 
posséder,  à  peine  de  nullité,  des  immeubles,  sauf 
pour  les  affecter  exclusivement  à  leurs  ser- 
vices. Les  immeubles  à  elles  donnés  ou  légués 
doivent,  à  peine  de  nullité  prononcée  même  d^offiœ 
par  le  tribunal  à  la  requête  du  ministère  public,  être 
aliénés  et  transformés  dans  les  conditions  prescrites 
à  l'arrêté  ou  au  décret  d'autorisation  (L.  1898, 
art.  15). 

2^  Sociétés  approuvées^.  —  Toute  société  de 
secours  mutuels  a  le  droit  de  demander  l'approbation 
de  ses  statuts  par  un  arrêté  ministériel.  Le  ministre 
de  l'intérieur  statue  dans  un  délai  de  trois  mois, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État.  Le  refus  d^appro- 
bation  n'est  possible  que  dans  deux  cas  :  1*  non 
conformité  des  statuts  avec  les  prescriptions  de  U 
loi  ;  2^  prévisions  de  Recettes  insuffisantes  par  rapport 
aux  dépenses  pour  la  constitution  des  retraites  garan- 
ties ou  des  assurances  constituées  (L.  1898,  art.  16.. 
C'est  donc  un  vrai  droit  à  l'approbation  que  la  nou- 
velle loi  consacre. 

1 .  Le  décret  est  rendu  en  Conseil  d'État  8*il  y  a  rédaina- 
lion  des  héritiers  du  testateur. 

2.  Les  sociétés  antérieurement  approuvées  ont  deux  aos 
pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  nouvelle,  à 
peine  de  tomber  sous  le  coup  de  Tart.  18  si,  ce  délai  éUni 
passé  sans  approbation  nouvelle  des  statuts,  leurs  fonds  con- 
muns  ne  sont  pas  placés  en  valeurs  nominatives  et  leurs  tîtfti 
déposés  à  la  caisse  des  consignations  (L.  1898,  art.  37}. 
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Les  sociétés  approuvées  peuvent  posséder,  non 
seulement  des  meubles  comme  autrefois  (Cass., 
22  juill.  1878,  D.  79.1.73),  mais  aussi  des  immeubles 
et  en  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sous  réserve 
d'une  autorisation  donnée  par  décret  en  Conseil 
d'État  (L.  1898,  art.  17)  *.  Elles  ont,  du  reste, 
d'autres  avantages.  Tels  sont  :  l'exonération  de  l'im- 
pôt sur  les  cercles,  lieux  de  réunions  et  sociétés,  la 
fourniture  gratuite  par  les  communes  de  locaux 
pour  leurs  assemblées  et  de  livrets  ou  registres  né- 
cessaires à  leur  administration  et  à  leur  comptabilité^ 
la  remise  des  deux  tiers  dés  taxes  sur  les  convois 
mis  à  leur  charge  par  les  statuts  dans  les  villes  où 
existent  de  tels  droits,  l'exemption  des  impôts  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  pour  tous  les  actes  les 
concernant  (L.  1898,  art.  18, 19),  là  faculté  de  verser 
des  capitaux  à  la  caisse  des  consignations  en  compte 
courant  disponible  ou  en  un  compte  affecté,  pour 
toute  la  durée  de  la  société,  à  la  formation  et  à  l'ac- 
croissement d'un  fonds  commun  inaliénable  '^  {ibid.^ 
art.  21),  le  droit  d'accorder  à  leurs  membres  des 
allocations  annuelles  sur  les  ressources  disponibles 
et  de  participer  aux  subventions  du  budget  général 
pour  la  constitution  des  pensions  de  retraite  dans  les 
conditions  des  articles  26  à  28.  Enfin,  de  compte  à 

1.  Les  acquisitions,  ventes  ou  échanges  d'immeubles 
doivent  être  votés  par  une  assemblée  générale  extraordinaire 
compl*enant  la  moitié  des  membres  au  moins,  à  la  majorité 
des  3/4  des  voix  (L.  1898,  art.  20).  Ce  même  texte  précise 
les  modes  de  placements  permis  aux  sociétés  approuvées. 

2.  Voir,  pour  la  constitution  des  pensions  de  retraite,  soit 
sur  le  fonds  commun,  soit  sur  le  livret  individuel,  les  art.  22 
à  24  de  la  loi. 
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tous  les  avantages  des  sociétés  approuvées  et,  en 
outre,  peuvent  obtenir,  dans  le  décret  déclarant 
Futilité  publique,  des  conditions  plus  favorables 
encore  quant  à  la  possession,  Facquisition,  la  vente 
ou  Féchange  de  biens  imïneubles  (L.  1898,  art.  32, 
33).  —  L'article  7,  §  3,  de  la  loi  du  15  juillet  1850, 
prévoyant  le  cas  d'une  libéralité  adressée  à  une 
société  reconnue  d'utilité  publique,  permettait  aux 
gérants  et  administrateurs  de-  Faccepter  provisoire- 
ment, l'autorisation  gouvernementale  réagissant  à 
cette  date.  Cette  disposition  doit  demeurer  en 
vigueur,  car  elle  ne  contient  rien  de  contraire  à  la 
loi  du  1«'  avril  1898. 

506.  —  VI.  Monts-de-piété  *.  —  Fondés  au 
XVI®  ôiècle  en  France  pour  effectuer  des  prêts  sur 
gage  aux  pauvres  moyennant  un  intérêt  modique, 
supprimés  par  la  Révolution,  puis  rétablis  par  la  loi 
du  16  pluviôse  an  XII  à  charge  d'être  autorisés  par 
le  Gouvernement,  les  monts-de-piété  sont  aujour- 
d'hui régis  par  la  loi  du  24  juin  1851  et  le  décret  du 
30  juin  1865  ^.  Ils  se  rapprochent  des  établissements 
de  bienfaisance  par  leur  destination  charitable,  des 
institutions  de  prévoyance  au  point  de  vue  de  leur 
fonctionnement.    Ce  sont,    à  notre  sens,  des  éta- 

1 .  Voir  Blaize,  De9  monts-de-piéié  et  des  banques  de  prêts 
sur  gage.  E.  Duval,  Le  Mont-de-piété  de  Paris, 

2.  Celui  de  Paris  est  toujours  réglementé  par  les  décrets 
des  8  therm,  an  XIII  et  24  mars  1852.  Une  loi  du  25  juill. 
1891  l'autorise' à  faire  des  avances  sur.  valeurs  mobilières  au 
porteur  et  permet  au  Gouvernement  d'étendre  cette  règle  aux 
monts-de-piété  de  province.  —  Ui>  décret  du  18  avril  1891, 
créant  le  '  mont-de-piété  de  Nice,  porte  que  ses  dispositions 
serviront  de  statuts  modèles  en  la  matière  pour  Tavenir. 


•■^    .«'Vff^^ 


696  DROIT    ADMINISTRATIF   SUPPLÉMENT 

blissements  d'utilité  publique,  Tarticle  1®'  de  la  loi 
de  1851  le  dit  formellement  ^  Un  décret  rendu  en 
Conseil  d'État  les  établit,  après  avis  conforme  du 
conseil  municipal.    . 

Mais,  nous  Tavons  déjà  dit  (supra^  n^  482)  en  par- 
lant des  hôpitaux  et  hospices,  la  loi  du  24  juin  1851 
ne  s'applique  (art.  9)  qu'aux  monts-de-piété  fondés 
comme  établissements  distincts  de  tous  autres,  et 
jusqu'alors  la  plupart  de  ceux  qui  existaient  avaient 
été  constitués  comme  annexes  d'établissements  de 
bienfaisance.  Ces  derniers  restaient  soumis  à  leurs 
titres  constitutifs,  notamment,  étaient  obligés  de 
demander  aux  hôpitaux  et  hospices  les  capitaux 
nécessaires  au  fonctionnement  du  service  comme 
de  leur  verser  tous  les  bénéfices  réalisés.  C'est  pré- 
cisément cette  situation  désastreuse  pour  les  prê- 
teurs sur  gage,  car  elle  empêchait  les  monts-de- 
piété  de  consacrer  lesdits  bénéfices  à  l'abaissement 
du  taux  de  l'intérêt  prélevé,  qui  a  motivé  les  règles 
nouvelles  de  la  loi  de  1851.  Pour  bénéficier  de  la 
réforme,  beaucoup  de  monts-de-piété,  organisés  sui- 
vant l'ancien  système,  se  sont  fait  dissoudre  par.  un 
décret,  qui  en  a  constitué  de  nouveaux,  distincts  de 
tout  établissement  charitable  et  chargés  de  la  liqui- 
dation des  opérations  de  leurs  prédécesseurs.  Il  ne 
restait  plus,  en  1889,  que  deux  monts-de-piété 
annexes  des  établissements  de  bienfaisance,  ceux  de 
Paris  et  de  Saint-Quentin. 

1.  Sic  Cons,  préf.  Seine,  26  avr.  1880,  Mont-de-piété  de 
Paris.  Mais  le  Conseil  d'État  y  voit  des  établissements  publics 
(Av.  Cons.  d'État,  27  juin  1888),  et  la  Cour  de  cassation  leur 
attribue  un  caractère  mixte  participant  des  deux  catégories 
iCass.,  3  avr.  1878,  D.  78, 1 .  178). 


HOSPICES  ET   ÉTABLISSEBIENTS   DE   BIENFAISANCE         697 

Les  monts-de-piété  régis  par  la  loi  de  1851  sont 
administrés,  sous  la  présidence  du  préfet  de  la  Seine, 
à  Paris,  et,  ailleurs,  des  maires,  par  des  conseils 
que  nomment  le  minisù'e  de  l'intérieur,  à  Paris,  et 
les  préfets  dans  les  départements.  Dans  ces  conseils, 
renouvelés  par  tiers  chaque  année,  sont  représentés 
le  conseil  municipal,  les  établissements  de  bienfai- 
sance et  les  citoyens  domiciliés  dans  la  commune. 
Le  directeur  ou  agent  responsable  représente  l'action, 
il  est  nommé  et  révoqué,  suivant  les  lieux,  par  l'au- 
torité à  qui  appartient  le  choix  des  membres  du 
conseil  d'administration.  Les  règles  dé  comptabilité 
écrites  pour  les  établissements  de  bienfaisance  sont 
applicables  (L.  24  juin  1851,  art.  2). 

La  dotation  de  chaque  mont-de-piété  comprend 
les  biens  meubles  ou  immeubles  affectés  à  sa  fonda- 
tion et  ceux  par  lui  acquis  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit, des  subventions  de  la  commune,  du  département 
ou  de  l^tat,  et  les  bonis  des  exercices  annuels 
capitalisés.  Les  fonds  disponibles  dans  cette  dota- 
tion^ joints  à  ceux  versés  à  intérêt  dans  la  caisse  ou 
provenant  d'emprunts  effectués  dans  des  conditions 
approuvées  par  le  ministre  de  l'intérieur  ou  le  pré- 
fet, pourvoient  aux  opérations  de  l'établissement. 
Les  excédents  de  recettes  sont  conservés  dans  les 
limites  fixées  par  le  décret  d'institution  pour  accroître 
le  capital,  tant  que  son  chiffre  ne  suffit  pas  à 
abaisser  l'intérêt  des  prêts  à  5  ^/o  ;  dans  le  cas  con- 
traire, nous  l'avons  dit,  les  hospices  peuvent  en  pro- 
fiter (L.  1851,  art.  3-5). 
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